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Avant-Propos 
Le devenir de 1'informati6 documentaire en Afrique et, plus 
largement, dans certaines parties du Tiers-Monde, se situe a 
une phase cruciale oiz de nombreuses certitudes etant ebranlees, 
it subsiste surtout nos tatonnements dans une recherche 
exploratoire. L'experience nous instruit deja de ce qu'il ne 
faudrait plus se contenter de faire, mais elle balbutie encore 
pour degager les voies idoines pour 1'avenir. 

L'experience balbutie aussi dans la recherche des connections a 
operer entre champs envisages jusqu'ici dans une relative et 
reciproque exclusion. Il en va de la sorte entre, d'une part, 
1'information documentaire a l'interieur de laquelle l'on note de 
multiples subdivisions et, d'autre part, la communication dans 
ses formes diverses et variees. 

Par ailleurs, du fait d'une large inadequation des politiques et 
des structures existantes, heritees de la colonisation, ou trans- 
plantees simplement dans nos pays a partir des pays deve- 
loppes, on releve un inegal acces a cette information, avec la 
mise a 1'ecart de pans considerables des corps sociaux en 
Afrique. Ce fait est particulierement notable pour la 
disponibilite et la diffusion de l'information documentaire en 
milieu rural. 

L'on voit ainsi combien est bienvenue la decision du Centre de 
Recherche pour le Developpement international, CRDIQ) - a 

(1) International Development Research Centre - Canada - (IDRC). 
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travers sa Division des Sciences de l'Information - de faire 
conduire une etude de faisabilite de centres de documentation 
communautaires, qui est a Porigine du present ouvrage. Ceci 
denote une conviction forte que le developpement ne saurait se 
realiser en mettant en marge la majeure partie du corps social - notamment les acteurs a la base - dont Pacces aux 
structures d'information constitue une condition majeure de 
participation effective et efficiente a ses processus de 
realisation. Cela denote egalement une attention particuliere a 
1'evolution qui se dessine dans les pays d'Afrique en particulier, 
et le souai d'aider a en objectiver le questionnement sous-jacent, 
tout en engageant la recherche de reponses adaptees. 

D'autres organisations, proches des groupes de base villageois, 
se sont aussi inscrites dans la problematique de Pinegal acces a 
1'information documentaire, en elargissant celle-ci aux 
processus de communication a la base. ENDA Tiers-Monde est 
de celles-la, qui a organise avec certains partenaires - ACCT, 
CIRECCA, SERMAC, CEE, CENAP - divers seminaires sur la 
communication a la base('), apportant ainsi a la reflexion 
globale, une Somme d'experiences originales et instructives, qui 
constituent autant de contributions a la recherche de solutions 
adaptees 

Wthodologie 
Huit pays africains ont ete choisis comme cadre de 1'etude, 
offrant une gamme de situations variees. II s'agit de pays : 

- de la zone sahelienne : Senegal, Gambie, Mali, Niger, Cap- 
Vert et Burkina Faso ; 

- du Golfe de Guinee : Ghana ; 

- et de 1'Afrique equatoriale : Republique Centrafricaine. 

L'on a aussi voulu tenir compte de la diversite des situations 
linguistique, historique et des traditions administratives, en 

(1) Le premier centre sur 1'Afrique a eu lieu en 1980. Le second se rapportait aux files 
du Sud-Ouest de I'Ocean Indien et s'est tenu en 1983. Le troisieme avait trait aux 
Caraibes francophones (juin 1985) et le quatrieme a I'Amerique latine et aux 
Caraibes (novembre 1985), cf note p. 233. 
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raison de la difference des colonisations subies. A ce titre les 
pays retenus sont : - lusophone (Cap-Vert) ; - Francophones (Senegal, Niger, Mali, Republique 
Centrafrique et Burkina Faso) et - anglophones (Gambie et Ghana). 

Des missions d'etude d'une semaine ont ete organisees dans 
chaque pays et se sont echelonnees de janvier 1987 a juin 1988. Il 
s'est agi au cours de chacune d'elles de rencontrer, en vue d'une 
collecte d'informations et d'echanges de vues 

- les services d'encadrement du monde rural (vulgarisation 
agricole, groupements d'interets ruraux et autres structures 
organisationnelles a la base) ; 

- les services charges de la formation formelle et non formelle 
relevant habituellement de ministeres differents (structures 
chargees de la scolarisation, de 1'alphabetisation, du 
developpement communautaire) ; 

- les services charges de la communication ; 

- les structures de production et surtout de distribution de 
l'information documentaire (maisons d'edition, librairies, 
services de production de documents en langues nationales...) ; 

- celles relatives aux femmes et aux jeunes, compte tenu de leur 
place de choix au plan social et de Pimportance des roles qui leur 
incombent, sans qu'il ait ete possible de generaliser cette 
demarche dans tous les pays visites. 

Les personnel rencontrees et les institutions visitees sont 
indiquees dans une liste produite en annexe. 

Une masse considerable d'informations a pu etre rassemblee, 
completee par de multiples lectures. La difficulte aura ete, dans 
une premiere etape, de parvenir a en faire une synthese 
organisee. 

Dans une seconde etape, et apres approbation de 1'etude, it a 
fallu reprendre la redaction dans une perspective d'edition, en 
elargissant et en enrichissant Papproche. Cette seconde 
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demarche n'a ete possible qu'en imposant ses delais propres, qui 
donnent un age certain aux donnees recueillies sur le terrain 
pendant les missions d'etude. Nous comptons sur la 
comprehension du lecteur lorsqu'une mise a jour de ces donnees 
s'est averee impossible. 



Problematique 
generale 

Information 
documentaire et 
communication a la 
base : de 1'ambiguite 
et de Pinadequation, 
vers une demarche 
d'integration 

Si nombreux que soient les travaux finis, ceux 
qui restent d faire sont plus nombreux encore. 

proverbe bambara 
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L'information documentaire est traditionnellement comprise 
comme un ensemble de collections de documents sur des 
supports divers dont le plus important demeure encore le 
papier. Ces collections sont le resultat d'une accumulation 
realisee a partir de documents individuels, identifies, selec- 
tionnes, acquis, traites, classes et circules, selon des normes 
definies a 1'echelle internationale, pour le benefice d'utilisateurs 
potentiels, presents et a venir. Elles sont logees dans des cadres 
batis et equipes d'un mobilier adapte, egalement normalises sur 
une tres large echelle. A ce titre et, par extension, l' information 
documentaire designe aussi 1'ensemble des structures 
documentaires en tant que cadres batis et collections de 
documents - ou contenants et contenus - et peut etre 
envisagee comme un veritable champ. 

Nous la qualifions de classique dans les pages qui suivent en 
reference a ses caracteristiques normalisees au plan 
international, et pour la distinguer de celle qui pourrait etre 
definie relativement a des contextes locaux, qui en feraient un 
outil reellement adapte pour les usagers des lieux ou des zones 
desservies. 

Cette adaptation, sans meconnaitre les normes internationales 
dont 1'observation et le respect sont feconds d'echanges 
multiples, tient compte en bonne place de la grande majorite 
d'usagers potentiels jusqu'ici largement exclus du champ 
documentaire classique - les masses villageoises -, lors meme 
qu'on considere que 1'outil documentaire leur est necessaire, 
qu'ils y ont droit en tant que citoyens, et que cela accroitrait de 
fagon significative leur contribution a 1'amelioration du niveau 
et de la qualite de leur vie et de celle de leur pays. 

L'in formation documentaire se distingue de l'information telle 
qu'elle est entendue par la pratique journalistique. Pour celle-ci 
l'information est comprise comme un fait, un evenement, un 
renseignement, une nouvelle... dont on s'assure du caractere 
effectif, de la realite, par des verifications multiples et recoupees 
aupres de plusieurs sources. Elle est ensuite diffusee en 
empruntant un canal - publication periodique, radio, 
television - pour etre portee a la connaissance d'un public, 
large ou restreint, proche ou eloigne. 
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A travers ses produits finaux, Pinformation journalistique 
alimente Pinformation documentaire et a Pinverse, celle-ci 
constitue pour elle une source de renseignements, lui permettant 
de proceder aux verifications et aux recoupements que sa 
pratique pose comme une exigence. 

L'information documentaire classique est subdivisee en trois 
secteurs complementaires, mais distincts ; geres selon des regles 
et des normes relativement differentes, quoique proches. Il 
s'agit : 

des bibliotheques ; 

de la documentation scientifique et technique ; 

des archives. 

Cette subdivision a 1'echelle internationale correspond a 
1'existence de trois organisations internationales, accreditees 
toutes aupres de l'Unesco : 

la Federation internationale des Associations de 
Bibliothecaires et des Bibliotheques (IFLA), pour le domaine des 
bibliotheques ; 

la Federation internationale de Documentation, (FID) pour la 
documentation scientifique et technique ; 

le Conseil international des Archives (CIA), pour la gestion 
des archives. 

On retrouve les trois secteurs egalement dans le domaine de la 
formation, oiu 1'on a traditionnellement des ecoles de 
bibliotheconomie, d'archivistique et de documentation et, une 
relative integration de leurs regles de fonctionnement, a travers 
1'amenagement de troncs communs. 

En adherant a ce schema international, 1'Afrique manifeste un 
souci legitime d'etre reliee a Pordonnancement general d'un 
champ et d'une pratique qui se veulent par ailleurs objets de 
science ; mais qui ne manquent pas de soulever de multiples 
interrogations, notamment d'adequation et d'efficacite, de couts 
eleves de fonctionnement, et d'articulation aux traditions 
locales a travers les savoirs capitalises et les formes revetues au 
plan local par Pinformation et la communication. 
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Marquee tres fortement par une origine coloniale certaine et 
par un caractere europeocentre, l'institution documentaire est 
sommee de developper de nouvelles mutations qui en 
assureront une appropriation effective par les corps sociaux de 
ses pays d'accueil, en particulier ceux a la base, qui attendent 
encore de pouvoir en tirer des retombees notables, et de mieux 
jouer leurs r6les dans leur devenir propre. 

L'interrogation de 1'histoire documentaire a travers deux 
exemples significatifs - le Senegal et le Ghana - revele les 
avatars de 1'institution. 

Une institution d'origine coloniale 

Le cas du Senegal 
Au Senegal, 1'institution documentaire apparait de 
certaine au debut du 1% siecle, avec 1'etablissement, le 9 octobre 
1803, par Charles Picard, de 1'inventaire de la premiere 
bibliotheque publique de Saint-Louis, qui indiquait une collection 
de 1351 volumes (M. N. Maack, 1981)(1). 

Si 1'on ne sait a quelle date precise remonte la creation de cette 
bibliotheque, it est sur, cependant, que cet inventaire coincide 
avec une loi relative aux bibliotheques, datee de 1803 et con- 
firmant la legislation de 1794 et 1796, appelant a 1'etablissement 
des bibliotheques publiques dans chaque capitale provinciale(2). 

De 1'avis de Mary Niles Maack, en dehors de la bibliotheque de 
Saint-Louis, aucune autre ne devait exister dans les pays 
d'Afrique francophone avant 1855. 

Cette annee-la cependant, Goree enregistre, avec ses depen- 
dances - la moitie sud du Senegal jusqu'en Casamance -, la 
creation d'une seconde bibliotheque, avec un fonds general 

(1) L'inventaire de la bibliotheque de Saint Louis fait precisement ressortir 110 
titres de classiques en grec et latin, 90 travaux de philosophie et religion, 65 sur la 
politique et 40 sur les sciences. 

(2) Saint-Louis, ne 1'oublions pas, etait consideree comme une capitale provinciale 
frangaise (cf : la presentation du cahier de doleances de Saint-Louis aux Etats 
Generaux de 1789). 
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difficilement constitue. Dakar, pour sa part, ne sera dote d'une 
bibliotheque que bien plus tard(1). 

Au plan de la recherche, la necessite de disposer de collections de 
nature scientifique est ressentie, des la periode 1745-1753, 
lorsque le botaniste Michel Adanson entame ses recherches au 
Senegal. Toutefois, it faut attendre la nomination du gou- 
verneur Jacques Frangois Roger (1822-1827) pour voir formulee 
une demande de travaux de type scientifique en vue de faire face 
aux besoins de la colonie(2). 

S'il est difficile de situer faction de Louis Leon Faidherbe qui 
gouverna la colonie en 1854-61 et en 1863-65 en faveur des 
bibliotheques, Fort sait qu'il donna une impulsion dynamique a la 
recherche linguistique et ethnographique dans laquelle it 
s'investit directement a 1'instar de Yoro Diaw, 1'Abbe Boilat et, 
ulterieurement, Delafosse et bien d'autres administrateurs de la 
colonie. 

L'objectif general vise par tout le dispositif documentaire est 
clairement formule en 1931 par Brevie, Gouverneur General, 
dans une circulaire oti it met en exergue le besoin d'etendre la 
culture, les connaissances, et Phorizon intellectuel des 
administrateurs et des usagers locaux des services de 
bibliotheque. (M.N. Maack, 1981, p. 35) 

Le besoin d'organiser le secteur des archives est exprime des 
1820 par le baron Lecoupe, commandant du Senegal de 1820 a 
1821. Celui-ci fit observer que si la colonie n'avait pas atteint 
tous ses objectify, la raison s'en trouvait en partie dans le 
desordre de ses archives. Le baron Jacques Frangois Roger qui 
lui succede partage cette preoccupation. Ainsi, jusqu'a la fin du 

(1) L'existence de celle-ci est confirmee, en 1919, par Claude Faure, archiviste au 
Gouvernement General, en meme temps que celles de Louga, au Senegal, de 
Bingerville, en C6te d'Ivoire - fondee en 1910 - et de Cotonou, au Dahomey - actuel 
Benin - creee en 1916. 
Quelques bibliotheques militaires sont egalement creees a l'intention exclusive des 
officiers et soldats des colonies. 

(2) Les dispositions prises en 1825 pour Pacquisition reguliere de livres et de revues 
scientifiques, permettent de recevoir, de France, en septembre 1827, 47 titres 
relatifs a diverses matieres : botanique, histoire naturelle, mineralogie, medecine, 
etc. (cf. M.N. Maack, 1981). 
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1% siecle, le nombre des archives coloniales augmente 
notablement mais, au plan de la gestion, celles-ci traversent des 
periodes d'organisation et de negligence. La mise en ordre des 
archives ne sera vraiment entreprise, non seulement au 
Senegal, mais dans toute 1'Afrique occidentale que 
sous le mandat du Gouverneur General William Ponty. 

Le 1 er juillet 1913, celui-ci prend : - un arrete creant, au Gouvernement General de 1'Afrique 
ocidentale frangaise, un dep6t d'archives(1) ; - et un autre arrete creant le meme genre de dep6t aux chefs- 
lieux de chacune des colonies de 1'Afrique occidentale 
frangaise (2). 

Au Senegal, les bibliotheques et les archives - constate Mary 
N. Maack - sont une importation coloniale, amenee dans le 
continent d'abord pour repondre aux besoins des Frangais, ainsi 
que des Africains etroitement associes a Padministration, A la 
recherche et A 1'education ensuite. Telle est la situation 
jusqu'aux annees 1950. 

De 1950 A 1960, une transition s'annonce. Une nouvelle prise de 
conscience de 1'importance des bibliotheques, notamment grace 
A faction de 1'Unesco, et A Pextension du corps des profes- 
sionnels apparait. Les Senegalais sont davantage engages dans 

(1) L'article premier de cet arrete dispose : 

11 est cree au Gouvemement General, un dep6t d'archives oil les documents de tout 
ordre provenant des services du Gouvernement General seront conserves, classes, 
repertories, inventories et communiques par les soins de 1'archiviste-biblio- 
thecaire. Les archives du Gouvernement General pourront aussi recueillir les 
documents d'un caractere purement historique existant dans les chefs-lieux de 
Colonies ou de cercles", in journal Officiel de 1'Afrique occidentale 
n° 446, du 19/7/1913, p 691. 

(2) 11 est cree au chef-lieu de chacune des colonies du Gouvernement General de 
1'Afrique Occidentale Frangaise, un dep6t d'archives confie a un fonctionnaire". 
(art. 7eme) Ibid, p 692. 
Les deux arretes sont adresses avec une circulaire aux Lieutenants-Gouverneurs du 
Senegal, du Haut Senegal et du Niger, de la Guinee frangaise, de la C6te d'Ivoire 
et du Dahomey. Cette circulaire est datee du 2 juillet 1913 alors qu'une autre, en 
date du 4 juillet de la meme annee, sera adressee avec les deux arretes, aux commis- 
saires du Gouvernement General en territoire civil de la Mauritanie et en territoire 
militaire du Niger. Tous ces documents sont accompagnes du cadre de classement des 
archives, ainsi que d'instructions relatives a Porganisation des bibliotheques. 
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la gestion et 1'utilisation des structures documentaires. Ce 
processus se poursuivra, en se renforgant et, a partir des annees 
60, le Senegal prend reellement en main sa politique 
documentaire. 

Le cas du Ghana (1) 

L'histoire des institutions documentaires et, en particulier, des 
bibliotheques au Ghana, est inseparable de la mise en place de 
structures modernes d'education, elles-memes liees A Pinstal- 
lation de comptoirs et A 1'arrivee de missionnaires europeens, 
essentiellement portugais, des 1529(2). 

La meme periode est marquee par Pexpansion coloniale britan- 
nique qui s'affirme au debut du 19e siecle, avec, le stationnement 
de 174 officiers du Royal African Colonial Corps, entre 1822 et 
1840. Wme si beaucoup d'entre eux meurent sur place, du fait 
de la malaria, on peut considerer qu'il s'agit IA de la veritable 
prise de possession de ce qui constitue aujourd'hui le territoire 
du Ghana. A la faveur de cette presence et de faction d'edu- 
cation dejA engagee par les missionnaires, differents actes 
legislatifs seront pris, echelonnes entre 1852 et 1927, tous 
relatifs A 1'education. 

L'utilite de la bibliotheque en tant qu'appoint important au 
systeme educatif et pour les besoins de lecture de la population 
alphabetisee du Ghana, est soulignee des 1928 par le Reverend 
John Aglionby, archeveque d'Accra, qui ouvre cette annee-IA 
dans son ecole - la Bishop's Boys School - et A 1'intention de 
tous les utilisateurs potentiels, sa premiere bibliotheque avec un 
fonds general de .6 000 volumes. 

(1) pour le detail, voir Evans, Evelyn J. A.: A tropical library service. The history 
of Ghana's libraries. Ouvrage publie par Andre Deutsch, 1964, pp 5 et suivantes. 

(2) Les Portugais s'installent a El Mina, a partir de 1482. Des 1529, ils entreprennent 
une action de conversion des populations africaines vivant non loin du fort et pour cc 

faire, decident d'apprendre a lire et a ecrire aux enfants africains d'un village 
proche d'El Mina. Certains de ces enfants sont envoyes au Portugal pour poursuivre 
leurs etudes, mais 1'experience sera sans lendemain. Elle est reprise a partir de 
1572, par quatre peres catholiques missionnaires augustins, qui s'installent de 
nouveau a El Mina ou ils sont tues quelques annees plus tard. En conquerant le fort, 
en 1637, les Hollandais y mettent un terme. D'autres missionnaires, frangais notam- 
ment, creent une ecoliQ a Axim entre 1638 et 1641. L'experience est de nouveau sus- 
pendue jusqu'a la reprise d'El Mina par les peres missionnaires catholiques en 1880. 
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En realite,l'idee de generaliser la bibliotheque publique a tout le 
pays - celle ouverte a tous, sans distinction d'aucune sorte - 
et independamment du systeme educatif, est soulevee des 1933 
par le Conseil executif de la colonie. Cette demarche montre que 
la prise de decision glisse des missionnaires vers 
Padministration coloniale. 

On assiste, des lors, au lancement d'un certain nombre d'initia- 
tives pour la creation de biblioteques publiques 

erection de comites ; 

collecte de fonds ; 
definition de regles de fonctionnement, etc. 

Ce bel Man est brise par la seconde guerre mondiale et les fonds 
deja rassembles sont investis dans d'autres secteurs. Finale- 
ment, c'est le British Council qui reprend Pinitiative en ouvrant, 
en 1945, une bibliotheque publique dont le dessein est d'etre la 
premiere d'un reseau a vocation nationale. 

Une annee plus t6t et en consideration de 1'importance de la 
formation professionnelle, le college d'Achimota devait 
inaugurer une formation en bibliotheconomie, avec une 
premiere promotion de 12 etudiants africains. 

L'expansion des bibliotheques connait un nouveau depart avec 
la fin de la guerre. Des 1949, le Conseil legislatif adopte une 
ordonnance relative au bureau des bibliotheques : la Gold Coast 
Library Board Ordinance. 

Ce texte, mis en oeuvre des le 1er janvier 1950, complete par 
d'autres, organise depuis ce jour, le fonctionnement des 
bibliotheques au Ghana.M 

(1) Ces textes sont relatifs : 

- au personnel du secteur documentaire ; 
- au Conseil ghaneen pour le Developpement du Livre (Ghana Book Development 
Council cree en 1975) ; 

- au dep6t legal (Book and Newspaper Registration Act, n° 73-1961 modifie par 
1'Amendement Act n° 193-1963) ; 

- au copyright (Copyright Act 85-1961, modifie par le texte PNDC L110-1985). 
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Problematique 
Ce survol historique montre qu'au Senegal comme au Ghana, 
Pimplantation des bibliotheques et plus largement des structures 
d'information documentaire, est inseparable de Phistoire 
coloniale et missionnaire. 

La situation des autres pays de la region s'avere largement 
similaire a celle qui a ete decrite, encore que Pemprise coloniale 
y ait ete moindre. 

En effet, le Senegal et le Ghana apparaissent comme des tetes 
de pont de la penetration coloniale et le transfert des 
institutions documentaires dans ces pays, de meme que la forte 
presence coloniale qu'ils ont connue, ont renforce, d'une 
maniere plus nette qu'ailleurs, Pexistence et les caracteristiques 
des structures documentaires. 

Produits de 1'initiative coloniale, elles ont eu pour but de 
repondre d'abord aux besoins des administrateurs, des 
chercheurs, des negociants et gerants de comptoirs, et des 
soldats de la colonie, ainsi que des metis nes de leur presence, et 
enfin des Africains, a la condition qu'ils soient instruits en 
passant par 1'ecole transplantee par le colonisateur. Les besoins 
a satisfaire sont d'information, de culture et d'education, de 
loisirs et de liens sentimentaux avec la metropole - de references et de connaissances scientifiques ; - d'appui au systeme educatif ; - d'appui et de fondement de la mission civilisatrice ; 

et en ce qui concerne les archives : - d'organisation des gisements documentaires produits ; - et de capitalisation pour une meilleure efficacite 
administrative. 

Au Senegal comme au Ghana, it n'apparait la moindre 
reference a un capital local quelconque, qu'il s'agisse d'insti- 
tutions traditionnelles d'information ou de communication, ou 
de personnes porteuses de savoirs. 

Le contraire eut etonne, si Pon se rappelle, en se situant dans le 
contexte, que le colonisateur etait imbu de sa puissance et de sa 
superiorite qu'attestent ses victoires et sa strategie militaires, de 
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meme que .son avance technologique et ses capacites d'orga- 
nisation administrative, commerciale ou autres. 

En realite it est habite par la certitude de la grandeur et de 
1'eminence de sa civilisation, et se sent le devoir moral d'en faire 
beneficier les peuples conquis, qu'il le clame haut et fort, ou qu'il 
le suggere avec subtilite et discretion. 

Si les peuples des pays conquis ont quelque culture, elle est 
necessairement de second ordre. Elle peut etre objet de 
recherche en vue de mieux comprendre le colonise - et mieux 
1'administrer ? - ou pour etendre la sphere des connaissances 
linguistiques, anthropologiques, etc ; mais Pon ne saurait aller 
chercher en leur sein, comme s'ils en etaient les produits, des 
lettres, ou des structures d'information(l). 

Ainsi, c'est tout naturellement que les premiers efforts d'implan- 
tation des institutions documentaires en Afrique, et particu- 
h6rement dans les pays de notre champ d'etude, Wont etabli la 
moindre connexion avec la culture d'accueil, a travers les 
valeurs dont elle est porteuse et certaines de ses formes de 
diffusion de 1'information ou de developpement de la 
communication. 

Cependant, on voit dans 1'exemple du Ghana, une liaison 
objective et interessante des structures d'information docu- 
mentaire avec le systeme educatif, pris comme un outil essentiel 
de realisation et d'achevement. 

Ce souci est assez revelateur de Papproche britannique et de la 
situation des pays anglophones d'Afrique, au contraire des 
autres, conquis par la France. 

(1) On sait pourtant que de nombreux marabouts et lettres en langue arabe avaient 
leurs propres bibliotheques, Tune des plus celebres parmi toutes etant celle de 
Ahmed Baba, ne a Arouane en 1556, eminent erudit de Tombouctou au temps des 
splendeurs de 1'empire Songhai (15e et 16e siecle). «Des temoignages directs, 
nombreux, rapportent que le docte Ahmed Baba possedait pres de 1600 volumes 
dans sa bibliotheque ; et sa valeur etait celebre au Maghreb et sa renommee se 
repandit au loin.» in Obenga, 1990, p. 15, citant Abderrahmann, Es-Sa'di, Tarikh 
es-Soudan, trad. O. Houdas, Paris, Adrien Maisonneuve, ed. de 1964, pp. 57-58. 
Cette bibliotheque sera detruite lors de la chute de 1'empire Songhai en 1591, 
causee par 1'expedition de Djouder Pacha, renegat espagnol a la solde du Sultan de 
Marrakech. On peut se reporter ici entre autres, a l'interessante these de M. Henri 
Sene : "Le livre et 1'ecrit de langue arabe dans la soci&e senegalaise des origines au 
debut du XXe si&le'", Bordeaux, Universite de Bordeaux, 1982, 353 pages, roneo. 
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L'on voit, de meme, avec le Ghana, une appropriation locale de 
1'outil documentaire, avec 1'initiative precoce de Parcheveque 
Aglionby, et les nombreuses demarches de ceux qu'on pourrait 
designer aujourd'hui comme une emanation de la societe civile, 
en vue de la creation d'une base locale d'un systeme docu- 
mentaire a vocation nationale et pour 1'extension de celui-ci. 

L'on ne sent pas un effort de ce type au Senegal - et, a fortiori, 
dans les autres pays francophones de notre champ d'etude - oii 
les initiatives restent principalement celles des autorites de 
1'administration centrale ou municipale. 

Quelles que soient, cependant, la nature et la qualite des efforts 
faits au Ghana, au Senegal, ou ailleurs, Voutil documentaire 
reste un simple implant, uniquement en fonction de 
personnes considerees comme alphabetisees, lettrees, eduquees. 
Ce fait demeure une consequence de 1'idee de superiorite que le 
colonisateur se fait de lui-meme et de ses instruments, et qu'il a 
su inculquer a ses colonises. Ces derniers, malgre la force 
d'exclusion de principe qui met en marge la grande majorite des 
corps sociaux dont ils sont issus, Wont pas procede a une remise 
en cause de 1'outil, ni essaye de 1'adapter aux exigences du 
contexte local. Cet etat de fait a prevalu, meme avec le nouvel 
elan ne des efforts de l'Unesco dans les annees 50, et la prise en 
main par les Etats nouvellement independants, de leur politique 
documentaire a partir des annees 60. 

La reflexion sur Padaptation de 1'outil documentaire s'est deve- 
loppee, depuis lors, et a genere une litterature relativement 
abondante. Celle-ci s'inscrit habituellement dans une double 
approche : - la critique de son inadequation fondamentale et de ses 
insuffisances notoires ; - des propositions d'un nouveau fondement dans le contexte 
multidimensionnel d'accueil, accompagnees d'indications de 
demarches et de procedures de mise en oeuvre. 

Constatant que 1'implantation des bibliotheques en Afrique s'est 
accompagnee d'un reel "lavage de cerveau" qui nous fait 
notamment confondre le message - Pensemble des connais- 
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sances diffusees - et le medium : la bibliotheque en tant que 
structure materielle, Adolphe O. Amadi (1981, p.213), propose 
qu'on revienne au concept de bibliotheque sans rayonnages, ce 
qui devrait &re un element de la deprogrammation, de la 
decolonisation, et de la demystication des services de 
bibliotheque. 

En realite 1'auteur va beaucoup plus loin dans son approche cri - 
tique et dans son appel a la revision de 1'institution documen- 
taire. Pour qu'elle soit adaptee a la majorite de la population, 
1'auteur ecrit (p. 215) : "if libraries are to become relevant 
institutions for the bulk of the population, the following must 
constitute part of the blueprint for action: debooking, 
deprogramming, deprofessionalization, de-alphabetization, de- 
bunking, reorientation, as well as the deschooling of society 
itself. By «debooking», a return to the oral tradition is 
envisaged, given that Africans are predominantly an oral-aural 
people. «Deprogramming» will involve the utilization of social 
agencies such as libraries as tools for psychological 
confrontation sessions or group therapy to ameliorate the 
malaise perpetuated by colonial brainwashing. The focus should 
center on a detailed comparative investigation of the Western 
tradition and authentic African ways, as a framework for 
individual and corporate choices. This should lead to some 
reorientation or at least to alternative choices" O). 

En nous inscrivant dans le meme souai -1'avenement d'une 
information documentaire pleinement adaptee -, mais peut- 
etre sans aller aussi loin que A. O. Amadi, nous voulons 

(1) "inverser «la culture livresque», «deprogrammer», «deprofessionaliser», 
«desalphabetiser», «desencombrer», «desorienter» et descolariser la societe elle- 
meme. Par «renversement de la culture livresque», on envisage le retour a la tradi- 
tion orale, la culture des societes africaines etant essentiellement basee sur 
1'oralite. La deprogrammation vise, elle, a attenuer le malaise perpetue, au 
travers du lavage de cerveau, par le colonialisme et pour ce faire, elle implique 
1'utilisaiton d'agents sociaux tels que des bibliotheques coni;ues comme outils de 
sessions de confrontations psychologiques ou de therapies de groupe. Cette 
demarche se base sur une analyse comparative de la tradition occidentale et des 
coutumes africaines authentiques dans le but de permettre un choix a 1'echelle 
individuelle ou collective. Elle devrait conduire a une orientation ou du moins a des 
choix alternatifs". 
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renverser Papproche et operer une lecture a partir de la base. 
Que devrait &re une information documentaire : 

- vue d'un bidonville, d'un village, plus largement des zones 
rurales ? - vue par les groupes de base bidonvillois ou villageois ; a 
partir de leurs attentes propres et en liaison avec leurs 
activites ; a partir de leurs references culturelles, de leurs 
structures sociales ? 

Comment peut-elle s'articuler dans une relation fecondante, 
avec les canaux par lesquels ces groupes gerent et diffusent 
Pinformation que requierent leurs loisirs, faction, la capita- 
lisation et la perpetuation de ce qui est essentiel a leurs yeux ; et 
1'echange interactif entre individus ou entre groupes ? 

Autrement dit, comment lier Vinformation documentaire dans 
son acception classique, a la communication a la base, c'est-a- 
dire le fait de se dire des choses entre gens et groupes qui se 
connaissent ou pourraient se connaitre ; qui «dialoguent, se 
provoquent, negocient, s'expriment» (Sauquet, 1990, p. 98) ; 

c'est-a-dire et de fagon plus formelle, 1'ensemble des processus 
d'echanges inter individuels et intergroupes pour partager une 
information, une experience ; acquerir des connaissances ou les 
approfondir, pour vivre une emotion... mis en oeuvre a 1'echelle 
et au sein des collectivites de base, en s'appuyant sur les 
ressources appropriees disponibles au plan local ? 

Bien heureusement, la realite, en particulier dans les pays de 
notre champ d'etude, foisonne d'experiences de communication 
a la base, dont certaines sont conduites dans une relative 
integration avec des structures de Pinformation documentaire 
et, beaucoup d'autres, dans une totale independance. 

L'analyse de Pexistant, dans ses performances et ses lacunes, de 
meme qu'un rapprochement judicieux entre experiences 
peuvent se reveler instructifs et tracer des pistes novatrices. 
C'est cette esquisse que propose le present ouvrage. 

Notre approche est guidee par un esprit pratique, qui se soucie 
de Pinsertion dans la realite concrete des Wes developpees, par 
la presentation et la proposition de jalons pour faction. 
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Ce ne saurait etre la, en aucun cas, une .maniere de fermer 
Phorizon des possibles, en excluant tout ce qui est hors du champ 
decrit ; bien au contraire, it s'agit la d'une demarche ouverte sur 
Pavenir avec sa part de promesses et d'errements. 

Le risque en est pris, consciemment, car ainsi que le dit Martin 
Luther King : C'est en cherchant l'impossible que 1'homme a 
toujours realise et reconnu le possible. Ceux qui se sont 
seulement limites a ce qui pouvait se faire, Wont jamais avance 
d'un pas. . 



PREMIERE PARTIE 

Information 
documentaire 
classique dans 
les pays du champ 

dl etude : 1'existant 

C'est a force de rouler 
que l'asticot arrive au bout du monde. 

proverbe malinU 



Les institutions documentaires des pays du champ 
d'etude 

L'analyse abordera principalement les differentes categories de 
bibliotheques. Cependant, chaque fois que seront disponibles les 
donnees et que cela pourra eclairer notre demarche, nous 
aurons aussi a nous referer aux centres de documentation. En 
effet, Pon sait que la frontiere entre ce qu'il est convenu 
d'appeler les bibliotheques specialisees d'une part, et les centres 
de documentation, d'autre part, nest pas toujours tres nette. 

D'une fagon generale, les pays etudies ici ont reconduit la 
subdivision habituelle des bibliotheques en : bibliotheques 
nationales, d'etude, specialisees, scolaires et publiques. 

Cependant, ils n'ont pas toujours affecte les fonctions classiques 
devolues a chacune de ces categories de bibliotheque. Il y a, 
parfois, integration de fonctions, ce qui attenue quelque peu la 
retransplantation - deja soulignee - de Pinstitution coloniale 
dans ces pays et manifeste le souci de trouver des reponses 
adaptees aux besoins locaux. Nous y reviendrons au cours de 
1'analyse avec, a Pappui, des exemples precis. 

Les Bibliotheques nationales (BN) 

Elles ont pour fonction essentielle d'etre la memoire vive de 
toute la production - ecrite ou se presentant sous d'autres 
formes - du pays. Ceci en fait des bibliotheques de 
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conservation, oiu doit etre depose tout document publie dans le 
pays. A cette fin, elles sont habituellement beneficiaires du dep6t 
legal des imprimeurs, editeurs et autres. 

D'autre part, elles ont le devoir d'acquerir toute publication 
realisee par les nationaux a 1'exterieur de leur pays, ainsi que 
toute publication concernant le pays et effectue hors de celui-ci. 

Elles ont enfin la ache de recueillir et de conserver les oeuvres 
les plus importantes de la production internationale dans tous 
les domaines du savoir. 

Ainsi le champ qu'elles couvrent est considerable. C'est 
pourquoi, certains pays ont des bibliotheques nationales par 
domaine de la connaissance ou par groupe de domaines de la 
connaissance. Dans les pays concernes par notre etude, la 
situation relative aux BN se presente sous deux formes : 

- celle des pays qui disposent effectivement d'une bibliotheque 
nationale (Mali et Gambie) ; 

- celle des pays ne disposant pas de bibliotheque nationale mais 
qui en font assurer les fonctions par une institution tierce. 

Les pays du premier groupe 
La bibliotheque nationale du Mali relevait initialement de 

l'Institut des Sciences humaines, cree par la loi 62-75/ANRM du 
7 septembre 1962. Elle a vu sa mission specifiee par le decret 
n° 316/ANRM du 16 septembre 1978 et a ete erigee en 
bibliotheque nationale par la loi n° 83.51 /ANRM, promulgee le 
17 mars 1984. 

D'autres textes viendront completer ou modifier cet ensemble : 

le decret n° 74/PG-RM du 02.04.1984 portant organisation de la 
bibliotheque nationale ; 1'arrete n° 3508/MSAC-CAB du 10 
juillet 1985 portant modalites de fonctionnement de la 
bibliotheque nationale du Mali, etc. 

En Gambie, la creation du service de la bibliotheque nationale 
remonte a 1946, en pleine periode coloniale. Mais c'est au cours 
des annees 70 que Pancienne puissance coloniale a aide le pays a 
eriger un cadre d'accueil adapte avec des locaux spacieux et 
aeres. 
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L'adoption en 1976 du Gambia Library Board Act n° 31 lui 
permet de recevoir le dep6t legal et d'etablir la bibliographie 
nationale. 

Devant la faiblesse du budget de fonctionnement de ces deux 
BN, Pex-colonisateur est, daps les deux cas, mis a contribution : 

- soit pour accorder des subventions plus ou moins regulieres 
(entre 4 et 5 millions de Fcfa par an pour le Mali, depuis 1983) ; 

- soit pour octroyer des dons de livres (avec Ranfurly Library 
Service, organisation effectuant des dons de livres d'occasion, 
pour ce qui est de la Gambie). 

Dans le cas du Mali notamment, les statistiques de frequen- 
tation du public indiquent : 

- les limites des capacites d'accueil ; 

- du renouvellement des fonds ; 

- et de la qualite du service global offert. On note les donnees 
suivantes : 

-110 lecteurs inscrits en moyenne pour Pannee 1987 (jusqu'en 
juillet) ; cependant les frequentations sont un peu plus impor - 
tantes et leur cumul permet d'enregistrer 1'accueil de 

- 2 800 lecteurs en 1981 

- 8 641 lecteurs en 1982. 

La hausse intervenue est, en particulier, due a la mise en place 
d'un service de permanences en dehors des heures de travail et 
ceci, apres enquete aupres des lecteurs ; ainsi qu'a Pouverture de 
la bibliotheque, les apres-midis et les dimanches, sauf pendant 
les mois de juillet, aout et septembre. 

En 1983, 8 041 lecteurs sont requs. 

On note une baisse due au non renouvellement du fonds et a 
Pabsence de publications periodiques. De meme, est-il invoquee 
la concurrence faite a la bibliotheque nationale par les centres 
culturels frangais, et russe et le centre Djoliba de 1'Eglise du 
Mali. 
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La baisse s'accentue les annees suivantes. Ainsi note-t-on 
- pour 1984 6 409 lecteurs requs ; 

- pour 1985 4 299 lecteurs requs ; 

- pour 1986 4 293 lecteurs requs. 

Frequentation de la bibliotheque nationale 

D'apres une etude datee de novembre 1992 du Dr Oumar Ba et 
de Samba Aw, le fonds documentaire de la BN de Gambie est 
estime, au 30 juillet de la meme annee, a : - 215 000 volumes (ouvrages generaux) ; 

-16 500 documents non conventionnels (etudes et rapports) ; - 217 microfiches ; - 50 titres de periodiques ; - et un accroissement annuel de 2 000 documents en moyenne, 
le tiers de 1'ensemble du fonds concernant le secteur rural. Le 
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public est constitue de chercheurs, agriculteurs, economistes, 
planificateurs, professeurs, eleves. 

Au contraire de la bibliotheque nationale du Mali, qui s'en tient 
a sa fonction stricte de conservation du patrimoine national et 
de lecture sur place, celle de Gambie, en plus de ces fonctions, 
assure un service de dep6t de livres le long du fleuve Gambie 
dans des ecoles. De ce fait, c'est elle qui remplit les fonctions 
devolues a un reseau de bibliotheques scolaires, en 1'absence de 
celui-ci. 

Cinquante ecoles de Banjul et de localites situees le long du 
fleuve sur les deux berges, jusque dans la subdivision du Kombo, 
sont concernees par cette demarche. Pour en assurer le 
fonctionnement, la bibliotheque dispose d'une collection speciale 
de 1 500 a 2 000 volumes. A l'occasion de tournees periodiques, 
30 a 40 volumes sont deposes dans chaque ecole. L'operation a 
demarre depuis 1977, et de temps a autre, beneficie d'un 
budget(1). 

La bibliotheque nationale de Gambie assure aussi une fonction 
de lecture publique en 1'absence d'un reseau national de 
bibliotheques publiques. Cette fonction est realisee grace aux 
rotations regulieres de bibliobus qui alimentent : 

-135 points de dep6t dans 39 villes et villages sur la rive sud du 
fleuve ; - et 98 points de dep6t dans 27 villes et villages sur la rive 
nord. Ces dep6ts se font pour 1'essentiel dans les ecoles. 
Cependant, les agents de l'administration, les retraites et 
agents de projets de developpement peuvent se rendre aupres 
de celles-ci, pour beneficier partiellement des prets consentis. 

Ainsi voyons-nous, dans le cadre de la Gambie, 1'integration 
aux fonctions de la bibliotheque nationale, de celles du reseau de 
lecture publique et du reseau de bibliotheques scolaires. 

(1) Le dernier, en novembre 1986, se chiffrait a 8 000 dalasis. Sans doute la parite 
du dalasi a-t-elle evoluee depuis. A titre comparatif elle est d'environ 100 pour 
62,35 FF, taux du 28.01.1994, soit 8 000 dalasis la somme de 4 988 FF (cf. Marches 
tropicaux, no 202, du 04 fevrier 1994). 
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Pays du deuxieme groupe 
Le Senegal, pour sa part, a decide de la creation d'une 

bibliotheque nationale par le decret 76-493 du 5 mai 1976. Des 
1974, la mise en place d'une bibliotheque nationale etait deja 
retenue et inscrite au plan de developpement du pays. Cette 
inscription sera renouvelee aux differents plans suivants, avant 
de disparaitre pour n'etre notee que pour memoire. 

En consequence, les fonctions de la BN sont confiees a une 
institution tierce : la Bibliotheque historique et administrative 
des Archives nationales dont le fonds general est estime a 24 400 
volumes en 1987. 

Les Archives nationales assurent, par ailleurs, la fonction 
d'agence bibliographique nationale et sous-regionale 
(affectation des numeros ISSN) et elaborent la bibliographie 
nationale. 

Elles regoivent aussi, en partie, le depot legal, 1'essentiel de 
celui-ci etant verse a HFANO) conformement a la loi n° 76-30 
du 9 avril 1976, portant institution du depot legal. Cette loi 
abrogeait le decret 46-144 du 17 juillet 1946 et son arrete 
d'application date du 28 septembre de la meme annee - textes 
en vertu desquels l'IFAN etait charge de recevoir le depot legal. 
L'affectation de celui-ci a HFAN s'appuie par ailleurs sur le fait 
que la bibliotheque de 1'IFAN et celle du Centre regional de 
Documentation de Saint-Louis (CRDS), ainsi que la 
Bibliotheque historique et administrative des Archives 
nationales, doivent par leurs fonds respectifs, constituer le 
fonds initial de la future bibliotheque nationale. 

Le Ghana fait assurer les fonctions de bibliotheque nationale 
par la Research Library on African Affairs, anciennement 
denommee The Padmore Research Library. Cette institution, 

en 1959, a ete mise sur pied a partir de juin 1961. Des sa 
mise en place, le Dr. NKRUMAH lui definit une vocation 
africaine. Elle joua egalement le r61e de bibliotheque nationale, 

(1) IFAN : Institut frangais d'Afrique noire, devenu : Institut fondamental 
d'Afrique noire, baptise en 1986 du nom du chercheur Cheikh Anta Diop, qui venait 
de disparaitre, d'ou 1'appellation actuelle :IFAN Cheikh Anta Diop. 
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bien qu'aucun decret n'ait traduit, au plan juridjque cette 
affectation de fonction. 

C'est cette bibliotheque qui regoit le dep6t legal (Book and 
Newspaper Registration Act n° 73-1963) modifie par 
1'Amendment Act n° 193-1963. C'est aussi elle qui elabore la 
bibliographie nationale, avec un retard relativement 
important : les 559 unites bibliographiques enregistrees pendant 
Pannee 1976 ont ete recensees dans un repertoire publie en 1985. 
A la date du 20 juin 1988, la Research Library on African Affairs 
comptait un fonds general de 33 158 volumes. 

Le Burkina Faso a adopte un decret portant creation et 
organisation d'une bibliotheque nationale - decret 70- 
150/PRESS/EN/JS du 20 juillet 1970. 

En attendant son application directe, les fonctions de la BN sont 
partiellement assurees par le Centre national de Recherche 
scientifique et technologique, CNRST, qui regoit les publications 
faites dans le pays et sur celui-ci, et qui est charge d'elaborer la 
bibliographie nationale (cf Sene et Lajeunesse, 1984, p. 275 et Ba 
et Aw,1992, p. 50). 

En Republique Centrafricaine, c'est le decret n° 81 /089 du 31 
octobre 1989 qui cree la bibliotheque nationale et qui attend 
toujours d'etre appliqu&1). 

D'apres Ba et Aw (1992, p. 29) le Cap-Vert a cree une 
bibliotheque nationale en 1975 au lendemain de 1'independance 
mais «Son implantation est a parachever». Dans cette attente, 
c'est le Centre de Documentation et d'Information pour le 
Developpement - CDID - qui regoit le dep6t legal. 

Le Niger ne compte pas, non plus, de bibliotheque rationale, 
mais fait assurer partiellement les fonctions de celle-ci par le 
Centre d'Information et de Documentation pour le 
Developpement rural - CIDD - qui elabore la bibliographie 
nationale. 

(1) D'apres le recensement de la BIEF, publie en 1991 et relatif aux unites 
documentaires (archives, bibliotheques nationales, specialisees, administratives, 
gouvernementales, universitaires, scolaires et publiques), la RCA compte juste 15 
unites. In : 1'Ecluse, vol. 5, n° 4 octobre-decembre 1993, p. 12. 
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Les Bibliotheques d'Etude et/ou specialisees 
Elles sont generalement rattachees a des institutions 
d'enseignement du niveau superieur ou A des structures de 
recherche. Habituellement, elles se situent en bonne place parmi 
les structures documentaires existantes. 

Certaines d'entre elles se confondent avec les centres de docu- 
mentation, notamment celles relevant d'instituts de recherche 
ou d'organismes de developpement. 

Leur public est defini avec nettete. Il s'agit de celui de 1'ensei- 
gnement superieur : enseignants et etudiants, chercheurs 
travaillant dans les institutions de recherche et les structures de 
developpement. C'est pourquoi, du point de vue du fonds, la 
documentation A rassembler est, elle aussi, tres specialisee. 

Nombre de ces structures datent dejA de la periode coloniale et 
bien d'autres ont ete creees apres les independances, dans -la 

foulee de la mise en place de structures nouvelles de formation 
et de recherche. 

Les pays etudies ici comptent, pour la plupart, ce type de 
structures qui, le plus souvent, rassemblent Pessentiel du fonds 
documentaire national. Tel est le cas au Senegal, oti 22 unites 
documentaires de Penseignement superieur - composante des 
bibliotheques d'etude et/ou specialisees - sur un nombre total 
estime a 219 unites regroupent, a elles seules, en 1989, 544 845 
volumes sur un fonds global de 1 112 500 volumes et autres 
documents divers(1). 

(1) Le repertoire de M. Dominique Hado Zidouemba etablissait en 1973 1'existence 
de 124 bibliotheques et organismes de documentation au Senegal. En compulsant et 
en recoupant differents repertoires et travaux de recherche (voir ci-apres), nous en 
avons denombre 219 pour la periode 1983-1984, compte non tenu des dep6ts 
d'archives et totalisant un'fonds documentaire d'environ 1 112 500 volumes et 
autres documents divers cf. : 

- Repertoire des organismes de documentation scientifique et technique. - 2e 
edition, Dakar, CNDST, 1983, 263 pages ; 

- Sene (Papa Massene, sous la dir. de). - Repertoire culturel an Senegal, Paris, 
ACCT, 1985, 382 pages. 
- NDione-Tine (Elene Marie) : Contribution a l'etude d'un reseau documentaire 
pour les institutions d'enseignement superieur au Senegal. Memoire de fin d'etudes, 
Dakar, EBAD, 1986, 110 pages, multigr. 
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Tel semble etre le cas aussi au Niger oit les 56 unites 
d'information, inventoriees dans un repertoire edite par le 
MDR0) et constituees en majorite de bibliotheques d'etude et/ou 
specialisees, totalisent en 1987 un fonds global de 205 656 
volumes et 7 962 autres documents (bandes magnetiques, 
microfiches, films, disques). 

Similitude de situation au Ghana oiz existent, au moment de 
notre enquete en juin 1988, environ 30 bibliotheques d'etude 
et/ou specialisees dont trois bibliotheques universitaires et 9 
bibliotheques relevant du reseau du Conseil pour la Recherche 
scientifique et industrielle (Council for Scientific and Industrial 
Research). Ce conseil dispose en particulier d'une bibliotheque 
de reference denommee Central Reference and Research 
Library. 

Situation identique aussi en Republique Centrafricaine, au 
Burkina Faso et au Mali. Dans ces pays, la creation 
relativement recente d'un enseignement universitaire a sans 
doute donne une moindre envergure au developpement des 
structures documentaires attachees a cet enseignement. On note 
cependant le developpement de la recherche par le biais de 
structures comme 1'Institut des Sciences humaines du Mali, le 
Centre national de Recherche scientifique et technologique du 
Burkina Faso, etc. dont Pexistence remonte a la periode 
coloniale ou aux premieres annees des independances. 

Quant a la Gambie et au Cap-Vert, it nous est apparu que ces 
structures documentaires y sont moins developpees qu'ailleurs, 
en raison, en particulier, de la presqu'inexistence de Pensei- 
gnement superieur. 

Toutefois on compte des centres de recherche ou des structures 
d'encadrement dont le fonctionnement et le developpement 
requierent Pexistence de bibliotheques d'etude et/ou specia- 
lisees. Ainsi en est-il, pour le Cap-Vert, de Punite documentaire 
du ministere du developpement rural et des peches dont le fonds 
se chiffre a 6 325 documents (fevrier 1987), et de la bibliotheque 

(l) Repertoire des unites d'information au Niger, edite par le Centre d'Information 
et de Documentation pour le Developpement rural, Minist2re du Developpement 
rural. Niamey, juin 1987. 
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de l'Institut national des Cooperatives qui publie notamment un 
bulletin bibliographique. Le premier numero de ce bulletin est 
date de janvier 1987 et recense 170 unites bibliographiques. 

Les bibliotheques scolaires 
Ce sont des unites documentaires specialement pour les 
ecoles et reservees exclusivement au public de celles-ci. Elles 
constituent un complement indispensable aux structures 
d'enseignement et doivent aider les eleves a cultiver le gout de 
la lecture, a elargir leurs centres d'interet, ainsi que Phorizon de 
leurs connaissances et a acquerir la maitrise des processus de la 
recherche documentaire. 

Compte tenu de toutes les habitudes et mecanismes dont 1'ecole 
doit favoriser 1'emergence et pour lesquelles les bibliotheques 
jouent un r61e de premier plan 1'education est, d'une fagon 
globale, pensee en liaison etroite avec la creation de reseaux de 
bibliotheques scolaires. C'est pourquoi dans la plupart des pays 
developpes, de tels reseaux existent des les ecoles maternelles et 
servent d'appui aux eleves tout au long de leur formation. 

Le plan de developpement de 1'education en Afrique, lance a la 
Conference des Etats africains, tenue a Addis-Abeba du 15 au 29 
mai 1961, avait, omis de faire une place adequate aux biblio- 
theques scolaires dans leur liaison intrinseque avec le systeme 
scolaire lui-meme(1). Ainsi, a-t-on voulu generaliser Penseigne- 
ment sans Pappoint indispensable que constituent les reseaux de 
bibliotheques scolaires. Cette omission a sans doute joue un r6le 
inhibiteur chez les planificateurs de 1'education et, plus 
largement, les planificateurs du developpement economique. 
Ces derniers Wont pas toujours pris conscience de la necessite 
d'investir aussi dans le secteur des bibliotheques scolaires. 
Lorsqu'il leur a ete indique cette necessite, As ne Pont pas tenue 
pour vitale et Pont souvent minimisee, sinon ignoree. Ainsi 

(1) Dans un article intitule : Les bibliotheques au Senegal, paru dans le supplement 
du quotidien national senegalais, "Le Soleil", n° 568, consacre a la semaine du livre 
(15-24 mars 1972), M. Amadou Alassane Bousso, alors directeur de 1'EBAD, note a 
ce propos (p. 7) : "En etablissant uniquement le plan de developpement de 
1'education conformement a une des recommandations de cette conference, les Etats 
africains ont introduit une separation entre education et bibliotheque, separation 
contre laquelle s'etait effectivement elevee cette reunion". On peut constater 
aujourd'hui toutes les consequences negatives de cette decision. 
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s'est-il cree une distorsion entre Peffort important consacre a 
1'education et a la culture - jusqu'a un tiers du budget de 
certains Etats - et les bibliotheques scolaires qui, a quelques 
exceptions pres, n'ont pratiquement requ aucun subside pour 
leur mise en place et leur developpement. 

Compte tenu de cette distorsion, le constat que 1'on peut faire 
aujourd'hui est la place miserable faite aux bibliotheques 
scolaires dans les pays africains en general et, en particulier, 
dans ceux concernes par cette etude. Aucun de ces pays ne 
dispose a proprement parler d'un reseau de bibliotheques de ce 
type"). 

L'on note d'abord Pabsence d'un cadre juridique definissant une 
place a ces structures ainsi que le mode d'organisation et les 
moyens de fonctionnement de celles-ci. L'exemple du Senegal 
est de ce point de vue patent. 

Il existe certes des bibliotheques scolaires dans quelques uns des 
lycees du pays, mais elles Wont pas le minimum necessaire pour 
un fonctionnement normal: absence de budget, sous- 
equipement en moyens materiels et humains, locaux peu 
fonctionnels, etc. La moitie des lycees, d'une part, les colleges 
d'enseignement secondaire (CES) et professionnel, d'autre part, 
ne disposent pas, jusqu'a ce jour, de bibliotheques. Quant aux 
ecoles primaires, elles sont dans le meme denuement s'agissant 
de ces structures(2). Les rares ecoles a disposer de bibliotheques 
scolaires se trouvent dans Penseignement prive - catholique en 
particulier - autant au niveau du primaire que du secondaire. 

(1) Le Mali a pris un certain nombre d'initiatives depuis lors et signale, en 1992, 
1'existence de 38 bibliotheques scolaires et universitaires gerees dans le cadre d'un 
projet BibliotWques scolaires et universitaires, appuye par la France. 

(2) Les statistiques du ministere de PEducation nationale, pour Pannee scolaire 
1985-1986, etablissent que 583 890 eleves etaient inscrits dans Penseignement 
elementaire dans 2 322 ecoles, reparties sur Pensemble du territoire national. En 
raison de 1'impossibilite de disposer d'autant de bibliotheques scolaires qu'il y a 
d'ecoles, la decision arretee par la Commission consultative sur la Lecture publique - issue du Conseil interministeriel restreint du 13 avril 1978 - consistait en la 
creation de dep6ts de livres dans les inspections departementales de Penseigne- 
ment elementaire, d'une part, et en Pexistence de quelques bibliotheques scolaires 
au sein des ecoles a direction dechargee, c'est-a-dire celles comptant au moins 12 
classes et situees dans la region de Dakar. 
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Il n'existe pas non plus au Senegal une structure nationale 
d'encadrement devant favoriser la creation et assurer Porgani- 
sation et le fonctionnement des bibliotheques scolaires. 
Pourtant, Pimportance de celles-ci est clairement perque. Lors 
des conseils interministeriels des 13 avril 1978 et 10 juillet 1980, 

elles ont fait Pobjet de discussions et de decisions. Un seminaire 
de reflexion pour 1'execution de ces decisions s'est tenu en juillet 
1984. Cependant, jusqu'a ce jour, ces initiatives n'ont pas connu 
d'application de la part des pouvoirs publicsM. 

Le Ghana avait, semble-t-il, fait un effort important par le 
passe. A 1'epoque, nous a-t-on precise, (au debut des annees 60), 

it y avait des bibliotheques scolaires dans tout le pays. Les ecoles 
qui n'en etaient pas dotees, etaient desservies au niveau de 
Penseignement moyen (Junior Secondary Schools) par des 
bibliobus. A un moment donne, les collections disponibles 
permettaient d'avoir 1,5 livres par eleve. Les fonds etaient 
degages par le ministere de 1'education nationale et Padmi- 
nistration des bibliotheques effectuait les operations techniques. 
Mais finalement, les administrateurs du ministere de 1'edu- 
cation nationale ont estime de peu d'interet ces investissements 
et les ont interrompus. Depuis lors, les 9 256 ecoles primaires, 
d'une part, les 4 428 ecoles moyennes (Junior Secondary 
Schools), d'autre part, et les 243 ecoles secondaires superieures 
(Senior Secondary Schools), ne disposent plus - sinon 
tres peu - de bibliotheques et ne sont plus desservies par 
bibliobus. 

La situation en Republique Centrafricaine, au Niger et au 
Burkina Faso est identique. Elle se caracterise par la quasi 
inexistence de bibliotheques scolaires. Au mieux, Pon compte 
dans quelques lycees une salle amenagee en bibliotheque, avec 

(1) Il est vrai qu'un projet - Reseau de bibliotheques a double circuit - developpe 
par la section Afrique de 1'IFLA avec Paccord des pouvoirs publics a permis 
d'organiser et d'equiper des bibliotheques scolaires de la banlieue de Dakar, en 
leur faisant assurer, conjointement, une fonction de lecture publique. 
On a enregistre egalement une reaffirmation de la volonte des Pouvoirs publics, 
avec le concours des professionnels du secteur "de creer au sein des etablissements de 
vraies bibliotheques scolaires". (Extrait de la charte de Dakar, adoptee lors du 
colloque pour la mise en place d'une politique nationale des bibliotheques scolaires 
au Senegal, Dakar, 6-9 avril 1994). 
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un fonds dont 1'accroissement est irregulier et la gestion 
incertaine car rarement prise en charge par un professionnel. 

La situation la plus courante consiste en Pexistence d'un 
magasin de fournitures, qui s'active en debut et en fin d'annee 
scolaire, au moment de la distribution et de la recuperation des 
fournitures aux eleves. 

Aux Iles du Cap-Vert, Pimportance du taux de scolarisation, 
estime a 86% en 1987, et la place accordee au programme 
national d'alphabetisation qui envisage 1'eradication de Panal- 
phabetisme d'ici une quinzaine d'annees, ont conduit a formuler, 
au moment de notre enquete en fevrier 1987, le souhait de 
disposer de structures de lecture en appui aux ecoles. Ce souhait 
semble s'etre traduit dans les faits car Ba et Aw indiquent(l) 
Pexistence de 16 bibliotheques scolaires, sans que soit precisee la 
qualite reelle de ces structures. 

L'on a vu, s'agissant de la Gambie, que de telles bibliotheques 
n'existaient pas non plus, mais qu'en leurs lieu et place, la 
bibliotheque nationale faisait des dep6ts de livres dans les 
ecoles. 

Les bibliotheques publiques 
Au contraire de toutes les autres categories de bibliotheques qui 
s'adressent a des publics tres particuliers aux contours precis et 
dont la demarche est selective, les bibliotheques publiques 
voudraient etre des structures destinees au grand public, a tout 
un chacun. Elles fonctionnent sur le principe que 1'acces a la 
lecture est un droit au meme titre que le droit a la sante ou a 
1'education, et que PEtat a le devoir de permettre cet acces a 
Pensemble des membres du corps social, sans distinction de race, 
de religion, de categorie sociale, de profession, d'ethnie, de 
croyance religieuse, d'appartenance syndicale ou politique, etc... 
Du fait de la base tres elargie de ce public a desservir, les besoins 
sont ici abordes de deux fagons differentes. 

(1) Etude des besoins des informations agricoles en Afrique de I'Ouest. Cap-Vert, 
p. 29. 
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- Dans certains pays, l'on voudrait satisfaire en priorite le plus 
grand nombre et contribuer, de ce fait, a relever de 
immediate le niveau general d'education, de culture, de loisirs et 
de formation. Des lors, les bibliotheques publiques prennent de 
1'importance dans les politiques elaborees et leur mise en oeuvre 
intervient relativement tot par rapport aux autres categories de 
bibliotheques. 

- La situation la plus generale reste toutefois celle qui voit 
1'avenement de ces bibliotheques se realiser apres celui des 
autres categories, notamment les bibliotheques d'etude et/ou 
specialisees. 

En effet, les besoins sont difficilement rapportes a un corps 
social nettement identifie, susceptible de les impulser et de les 
faire prendre en charge. 

A force d'etre au service de tout le monde, c'est comme si ces 
structures n'etaient au service de personne. D'oiz les retards 
enregistres dans la formulation et 1'adoption de cadres 
juridiques propres aux bibliotheques publiques, puis dans la mise 
en oeuvre de ces cadres, lorsqu'ils existent. En effet, aux yeux de 
beaucoup de decideurs, la rentabilite globale des bibliotheques 
publiques n'apparait, ni de fagon immediate, ni meme de fagon 

. evidente. Par contre, leurs couts de mise en ceuvre et de 
fonctionnement demeurent eleves. Il revient aux bibliothecaires 
de se montrer capables de demontrer la rentabilite de ces 
structures pour decider les planificateurs. 

L'evocation de 1'histoire coloniale des institutions docu- 
mentaires au Senegal et au Ghana a montre 1'existence precoce 
des bibliotheques publiques. Wine si cette existence a ete 
marquee par des hauts et des bas, elle constitue une experience 
qui ne semble pas avoir son equivalent dans les autres pays 
africains francophones concernes par notre etude (Mali, Niger, 
Republique Centrafricaine, Burkina-Faso). 

Il faut attendre le debut des annees 50 pour voir la France, a 
l'instigation de 1'Unesco, manifester une attention particuliere 
au developpement des bibliotheques publiques en Afrique noire 
frangaise. C'etait en 1953, suite au seminaire regional de 
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1'Unesco consacr6 au developpement des bibliotheques publiques 
en Afrique. Andr6 Masson, Inspecteur general rattach6 a la 
direction des bibliotheques a Paris fit un p6riple qui le mena au 
Maroc, en Gold Coast - actuel Ghana - et dans 1'ex-AOF. 
Durant ce voyage, it prit part au s6minaire sur les bibliotheques, 
organise a Ibadan au Nigeria. Les enseignements qu'il tira de ce 
voyage le d6ciderent a mettre sur pied un plan de creation de 
bibliotheques publiques en Afrique francophone. 

Mais ce plan ne semble pas avoir 6t6 concretise puisque trois 
ann6es plus tard, en 1956, le Dr A. Hahn notait : "le probleme de 
la lecture publique se pose donc entierement et je dois a la v6rit6 
de dire qu'il s'aur6ole de scepticisme. Des imp6ratifs paraissent 
s'opposer a cette forme essentielle de 1'6ducation : manque 
d'int&& des Europ6ens... d6saffection d'un public 6volu6... et 
qui a atteint meme les 6tudiants qui ne lisent pas" (1). 

Lorsque les pays acc6&rent A 1'ind6pendance, les races biblio- 
theques publiques qui existaient 6taient celles de centres 
culturels strangers, rattach6s aux ambassades de 1'ancienne 
puissance coloniale et des pays nouvellement accreditss, avec 
lesquels nos Etats inauguraient leur cooperation. 

Cette situation est rest6e grosso modo la meme dans des pays 
comme le Burkina Faso, le Niger et la R6publique 
Centrafricaine qui, lors de nos enquetes de terrain en 1987-88, 
n'avaient toujours pas adopts un cadre juridique pour le 
developpement des bibliotheques publiques, ni cr66 un organ de 
gestion de la lecture publique et encore moins mis en place les 
composantes de celle-ci. 

Elle a cependant 6volu6 r6semment au Burkina Faso et au 
Niger. Chacun de ces pays compte aujourd'hui des rsseaux 
paralleles et compl6mentaires de lecture publique, l'un appuy6 
par la France, 1'autre par 1'Agence de Cooperation culturelle et 
technique (ACCT)(2). Au Burkina le premier r6seau compte dix 

(1) Cite par Ousseynou Niang dans son memoire : Lecture publique et animation 
culturelle an Senegal. Situation et perspectives. - Dakar, EBAD, 1988, p. 24. 

(2) Les rsseaux de lecture publique en Afrique subsaharienne francophone. In 
Marches tropicaux du 27-11-1992, pp. 3120-3121. 
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bibiotheques et le second 11 ; au Niger l'on a respectivement 5 et 
11 bibliotheques. 

Au Senegal, des efforts se font pour organiser la lecture 
publique conformement aux termes du decret 76-494 du 5 mai 
1976 et grace a l'institution d'une direction nationale de la 
lecture publique a partir de 1977. A ce titre, dix bibliotheques 
publiques regionales ont &6 creees et une impulsion a ete 
donnee a certaines bibliotheques des Centres d6partementaux 
d'Education populaire et sportive (CEDEPS) implantes dans les 
30 d6partements que compte le pays. Ce reseau fonctionne a 
c6te des bibliotheques des centres culturels strangers, ainsi que 
de quelques structures de lecture, creees a 1'6chelle locale a 
l'initiative d'associations villageoises ou sportives et culturelles. 
Par ailleurs, des initiatives originales - sur lesquelles nous 
allons revenir - sont prises notamment avec 1'appui de 
1'Agence de Cooperation culturelle et technique. Il s'agit de 
1'implantation de Centres de Lecture et d'Animation culturelle 
en milieu rural (CLAC). 

Le programme general de lecture publique gere par la direction 
des bibliotheques publiques a ben6fici6, outre les efforts de 1'Etat 
du Senegal, de 1'aide de pays amis - France, Belgique, 
R6publique populaire de Chine, Allemagne - et d'institutions 
internationales telles que la Federation internationale des 
Associations de Bibliothecaires et des Bibliotheques (IFLA). 

Pour sa part, le Mali a d'abord mis en oeuvre une politique de 
lecture publique a partir de 1977, avant de commencer a 
elaborer le cadre juridique propre a cette politique. Au plan 
administratif, le pays s'est dote d'une structure chargee de la 
conduite de cette demarche : la Centrale de 1"'Operation 
Lecture publique" (OLP), rattachee au ministere des sports, des 
arts et de la culture, - devenu depuis 1992, ministere des sports 
de la culture et de la promotion des jeunes - et appuyee par 
1'assistance technique frangaise. 

L'experience de lecture publique au Mali est Tune des plus 
concluantes de la sous-region. De 1978-1983, elle a permis la 
creation de 46 bibliotheques de cercle, reparties dans les 7 
regions du pays. Au terme de 1'ann6e 1992 le fonds documentaire 
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global est estime a 100 000 ouvrages dont 1/3 litterature, 1/3 
documentaires et 1/3 livres pour enfants(l). 

Il faut retenir que parmi les initiatives interessantes prises au 
niveau de ce reseau figurent 1'equipement des bibliotheques en 
magnetophones a cassettes et la collecte de la tradition orale au 
plan local. Cet equipement et les traditions recueillies 
permettent Porganisation de seances d'ecoute collective dans les 
bibliotheques au benefice des enfants, et surtout des adultes 
analphabetes. 

L'apport de la France au reseau de lecture publique, compte non 
tenu des stages de formation, a ete pour la periode 1977 a 1987, 
de 191 975 000 Fcfa. Cet effort s'est fait avec une contrepartie 
assuree par le pays beneficiaire, consistant en la mise a dispo- 
sition de locaux appropries, amenages par les populations, ainsi 
que le detachement d'enseignants par Padministration malienne 
qui, apres formation par stages, gerent le reseau de lecture 
publique. 

Au Ghana, le developpement des bibliotheques publiques s'est 
effectue dans 1'elan de la creation, en 1928, de la premiere unite 
par 1'archeveque Aglionby. Apres la parenthese due a la seconde 
guerre mondiale, le pays s'est dote d'un cadre juridique adequat, 
dune structure administrative d'encadrement et d'impulsion, et 
d'un reseau de bibliotheques publiques. Certes, celui-ci connait 
un relatif ralentissement dans son evolution depuis quelques 
annees ; it reste cependant l'un des mieux structures, des plus 
etendus et des plus dynamiques de la sous-region et, en 
particulier, des pays vises par notre etude. 

(1) In : Notice de presentation de l'Operation lecture publique, prix IBBY Asah 
pour la promotion de la lecture des jeunes. Cette notice donne des chiffrs plu; 
recents. 

reseau : 

- 46 bibliotheques de cercle dont certaines effectuent des dep6ts renouvelables dE 

livres dans des chefs lieux d'arrondissement ; 
- organisation de 38 bibliotheques scolaires et universitaires ; 

- 5 bibliotheques dans les communes du District de Bamako ; 
- organisation de 53 dep6ts d'archives... 

Fonds documentaires : 100 000 volumes. 
Frequentations en 1989-90 : 163 500 passages dans les 46 bibliotheques de cercle 

dont 88 000 par les jeunes (54%)et 75500 par les adultes (46%), et 31 000 prets. 
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Il compte en juin 1988, 53 unites, reparties dans les 10 regions du 
pays. En juin 1981, les unites existantes totalisaient un fonds 
global de 1 049 526 volumes. 

Le developpement de ce reseau est soutenu par Pexistence d'un 
conseil pour le developpement du livre, d'une Edition 
relativement dynamique, d'une production importante de livres 
en langues nationales, et d'un taux d'alphabetisation assez 
eleve (56,9%). 

La situation de la lecture publique en Gambie est dependante de 
1'administration de la bibliotheque nationale. Nous avons deja 
vu que celle-ci etait chargee de la circulation de collections de 
livres grace a des bibliobus. En dehors de cet effort, quelques 
unites documentaires ouvertes au public existent a Banjul et 
dans ses environs, mais leur nombre reste limite. En realite, et 
comme nous 1'avons vu, la Gambie a conduit une integration de 
ses differentes categories de bibliotheques : nationales, scolaires 
et publiques dans le cadre d'une politique unique, mise en oeuvre 
par l'administration de la Bibliotheque nationale. 

Reseau de bibliotheques et volume documentaire au Cap-Vert,1987 

Bibliotheque Volume Ville 

Centre culturel frangais 

10 000 Mindelo 

7 300 Praia 

Centre culturel portugais 8 400 Praia 

Centre culturel bresilien 2 600 Praia 

Institut Cap-verdien 
du Livre 8 400 Praia 

Le Cap-Vert, pour sa part, en est tout juste a la formulation 
d'une politique de lecture publique. Lorsque nous nous sommes 
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rendus dans ce pays dans le cadre de cette etude (fevrier 1987), le 
besoin de bibliotheques, a la fois pour servir le systeme educatif, 
soutenir les efforts d'alphabetisation et permettre a la 
population d'acceder a la lecture, s'objectivait et faisait Pobjet 
de discussions dans des services que nous avons visites. D'ores 
et deja, le pays dispose de bibliotheques implantees par les 
ambassades etrangeres. 

Compte tenu de Pimportance de la demande, le Centre culturel 
frangais a un projet d'extension de ses activites a d'autres files, 
avec la mise a disposition de valises de livres aupres des ecoles 
et des administrations. 

Avant Pappui de la France et de PACCT, les bibliotheques 
publiques au Burkina Faso etaient constituees 
presqu'exclusivement par celles des ambassades etrangeres. M. 
Sibiry Bonze notait, a ce proposM : "La situation des biblio- 
theques publiques a Ouagadougou (la capitale) est caracterisee 
par Pabsence totale de PEtat et l'omnipresence des chancelleries 
etrangeres. Situation anachronique qui ne peut nous laisser 
indifferents". La bibliotheque du Centre culturel franco- 
burkinabe etait de loin la plus importante. Elle comptait en 1984 
un fonds d'ouvrages de 36 000 volumes avec une frequentation 
tres Oevee par les usagers. 

Les institutions documentaires a vocation sous- 
regionale et inter-africaine 
L'information documentaire s'est revelee etre, depuis les 
independances, Pun des nombreux domaines o%1 la cooperation 
entre pays africains etait strictement necessaire. Il y a de 
multiples raisons a cette situation. 

(1) In : Organisation d'un service de lecture publique d Ouagadougou (Burkina 
Faso) : Etude prospective. - Dakar, EBAD, 1987, p. 26. 
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D'abord, 1'existence d'institutions communes telles que 
1'Association pour le Developpement de la Riziculture en 
Afrique de 1'Ouest (ADRAO), l'Organisation pour la Mise en 
Valeur du Fleuve Senegal (OMVS), 1'Institut culturel africain 
(ICA) etc. qui necessitent un besoin d'information documentaire 
sur chacun des pays membres, d'une part et sur 1'ensemble sous- 
regional d'autre part, mais aussi sur les domaines specifiques 
dont s'occupent ces institutions. 

Une autre raison reside dans la production reguliere de 
documents issus de 1'activite de ces institutions communes. 
Celles-ci ont le devoir - et it est par ailleurs de leur interet - 
de faire circuler ces documents pour realiser leur mission de 
fagon plus efficace. Par la meme occasion, elles peuvent aussi 
eviter la reprise, par les pays concernes, d'etudes longues et 
couteuses deja effectuees, soit par 1'institution, soit a d'autres 
echelons. 

Ces quelques raisons, non exhaustives, entrainent une 
demarche de mise en commun et de partage de 1'information 
documentaire. 

Pour ce faire cependant, it faut definir des normes de gestion 
appropriees, prenant en compte les pratiques locales, mais 
rationalisant autant que possible 1'ensemble de ces pratiques sur 
une base commune. 

Les pays qui constituent notre champ d'etude sont concernes a 
des degres variables par des institutions documentaires a 
vocation sous-regionale, regionale ou inter-africaine. Il s'agit : 

- du Centre de Documentation de 1'OMVS (pour le Mali et le 
Senegal notamment) a St-Louis ; fonds documentaire : 50 000 
documents divers, 44 000 microfiches, une base de donnees de 
12 000 references et divers autres fonds particuliers (chiffres de 
1988) ; 

- du Reseau sahelien de Documentation et d'Information 
scientifique et technique (RESADOC), un des programmes de 
1'Institut du Sahel, (concerne tous les pays de notre champ 
d'etude sauf le Ghana et la Republique Centrafricaine) ; it s'agit 
d'un programme qui vise la constitution d'une banque de 
donnees regionale ; annee de demarrage : 1979; 



54 environnement africain 

- du Panafrican Documentation and Information Systems 
(PADIS), programme cree en 1981, qui a vocation de couvrir 
toute 1'Afrique et qui est place sous la responsabilite de la 
Commission economique pour 1'Afrique (CEA), basee a Addis- 
Abeba. Le PADIS vise a impulser la modernisation des services 
d'information en Afrique et a mettre en place un service 
d'information multi-sectoriel, gere selon des normes unifiees, de 
fagon a fonctionner comme un veritable reseau. 

Il existe d'autres centres de documentation relevant d'insti- 
tutions sous-regionales telles 1'ADRAO, la CEDEAO, etc... Par 
ailleurs, dans la plupart des pays concernes par notre demarche - si ce nest dans tous - it existe certaines institutions docu- 
mentaires qui participent a des programmes internationaux de 
circulation de l'information. Parmi les plus connus, on peut citer 
les systemes CARIS, AGROVOC, DEVSIS, etc... 

Les personnels : formation et structures associatives 
Les caracteristiques de la formation des professionnels, d'une 
part, celles de leurs structures associatives - lorsqu'elles 
existent - d'autre part, ou meme leur non-existence, consti- 
tuent un critere notable d'appreciation de la qualite du potentiel 
documentaire existant. L'on sait que les structures ne valent 
souvent que ce que valent leurs personnels. Cette assertion 
communement admise se verifie encore davantage dans le 
secteur qui nous concerne, caracterise en particulier par sa 
technicite. C'est pourquoi des que les structures documentaires 
ont commence a connaitre un certain developpement, la 
formation des professionnels necessaires a leur gestion s'est, 
d'une fagon concomitante, posee comme une exigence a laquelle 
it fallait faire face. 

Formation des personnels au Ghana et en Gambie 
Cette exigence a ete clairement posee dans le cas du Ghana des 
1944. Nous avons vu qu'il a alors ete decide d'ouvrir un college 
deformation de bibliothecaires a Ashimota, oit devaient etre 
accueillis 12 etudiants Ghaneens, 5 Nigerians et un Sierra- 
leonais. 

Depuis lors, le pays s'est dote de structures de formation de 
niveau universitaire, tout en assurant par stage la formation 
des personnels complementaires (sous-bibliothecaires et aide- 
bibliothecaires). 
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Ainsi, les 53 bibliotheques que compte le reseau de lecture 
publique et les services administratifs charges de leur 
encadrement comptent en 1988, entre 500 et 600 agents dont la 
remuneration est entierement prise en charge par les pouvoirs 
publics. 11 n'a malheureusement pas ete possible de preciser le 
nombre des professionnels dans ce chiffre. 

Pour leur part, les 9 bibliotheques du Conseil pour la Recherche 
scientifique et industrielle comptent 12 professionnels: 

Ceci semble indiquer qu'au Ghana comme dans les autres pays 
africains, le nombre des qualifies en matiere d'information 
scientifique et technique reste encore en-delta des besoins reels. 

Tel semble etre le cas de la Gambie qui ne dispose pas d'une 
structure de formation, mais envoie ses agents principalement 
au Ghana, au Nigeria ou en Grande Bretagne. 

Situation de la formation dans les pays francophones 

Le besoin a commence a se manifester comme exigence dans les 
annees 50. Les premiers agents formes le sont alors a l'Institut 
frangais d'Afrique noire de Dakar. Ces premiers efforts, 
completes par ceux de la jeune Association internationale pour 
le Developpement de la Documentation, des Bibliotheques et 
des Archives en Afrique (AIDBA), nee le 13 septembre 1957, 
aboutissent a la creation en 1964, a Dakar, du Centre regional 
de Formation des Bibliothecaires (CRFB) avec 1'aide de 
1'Unesco. Ce centre deviendra, a partir de 1968, un Institut 
rattache a 1'Universite de Dakar et denomme Ecole des 
Bibliothecaires, Archivistes et Documentalistes (EBAD). C'est la 
premiere ecole de formation de professionnels en Afrique 
francophone au sud du Sahara. A ce titre, elle accueillera 
jusqu'a 19 nationalites de 1'Afrique sub-saharienne et de 1'Ocean 
indien. Le tableau ci-apres donne les effectifs des personnels 
formes dans le domaine des archives, des bibliotheques et de la 
documentation, de 1964 a 1994 pour les cinq pays francophones 
et le pays lusophone concernes par notre etude(l). 

(1) cf Sene Henri : Les ressources humaines comme facteur de developpement du 

secteur de Vinformation documentaire en Afrique noire d'expression 
situation et perspectives de developpement. Communication roneotypee a 1'atelier 
du CRDI, Dakar, 24-26 mars 1987, annexe 1. 



56 environnement africain 

Nombre de dipl6mes de 1'EBAD 
1964-1994 

Pays d'oriine Archivistes Bibliothecaires Documentalistes Total 
Burkina Faso 5 46 73 124 
Cap-Vert 7 - 9 16 
Rep.Centrafricaine 19 14 15 48 
Mali 5 16 14 35 
Niger 16 12 36 64 
Senegal 129 170 163 462 
TOTAL 181 258 310 749 

Depuis quelques annees, certains pays se sont dotes de leurs 
propres structures de formation et sont appeles A recourir de 
moins en moins aux services de 1'EBAD. 

Notons par ailleurs que les pays de notre champ d'etude 
envoient des agents en formation dans des ecoles telles que 
1'Ecole de Sciences de 1'Information de Rabat, 1'Ecole nationale 
superieure des Bibliotheques de Lyon et l'Ecole de 
Bibliotheconomie de Montreal. Pour sa part, le Cap-Vert envoie 
des etudiants non seulement A Dakar mais aussi dans les pays 
lusophones et en particulier au Portugal. Les formations 
dispensees au niveau local par des stages de courte duree sont 
egalement importantes. 

Dans le cas du Mali, la plupart des personnels en charge du 
reseau de lecture publique sont formes sur place par ce genre de 
stages. 11 s'agit en general d'enseignants detaches par le 
ministere de 1'education nationale et entierement affectes A la 
gestion des bibliotheques du reseau de lecture publique. 

Un certain nombre de remarques s'imposent A Tissue de cette 
analyse. 

II s'agit d'abord de 1'insuffisance des personnels. L'on doit se 
rendre compte que les annees 70 ont ete marquees non 
seulement par 1'adoption des cadres juridiques mais aussi par la 
creation de structures nationales d'information, la conception 
ainsi que 1'adoption de plans de developpement de ces structures 
pour les annees A venir. 

Au regard de ces differentes donnees et des besoins 
objectivement formules, les personnels formes sont insuffisants. 
Leur extension en nombre devrait garantir une gestion profes- 
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sionnelle des structures existantes et impulser leur develop- 
pement. L'on se heurte cependant ici a un blocage du a 
1'etablissement de l'ordre des priorites de developpement, ordre 
dans lequel l'information documentaire tient une pietre place. 

Uinsuffisance des personnels decoule aussi des deperditions 
enregistrees parmi les effectifs deja formes. Nous avons ici des 
professions - celles de bibliothecaires, archivistes et 
documentalistes - qui sont a la fois tres techniques et tres 
exiseantes, mais non valorisees. 11 en decoule une absence 
d'incitation pour y entrer. Une fois qu'on y est, it y a une pro- 
pension a en sortir des que la premiere occasion se presente. 
Ainsi a-t-on vu des diplomes de 1'EBAD rentres dans leur pays 
d'origine, se retrouver dans la diplomatie, dans les douanes et 
bien d'autres secteurs mieux valorises et plus remunerateurs. 
Cette absence de valorisation conduit aussi certaines adminis- 
trations of z se trouvent affectes des professionnels, a confier a 
ces derniers des taches sans aucun rapport avec la formation 
qu'ils ont reque. 

Notons de meme que 1'absence de statut des professionnels 
dans certains pays est une cause de desarroi des agents formes 
et pour tous ceux qui seraient tentes d'integrer la profession. 

Une autre difficulte majeure liee a la formation des profes- 
sionnels concerne les rapports a instituer entre 1'archivistique, la 
bibliotheconomie et la documentation, organisees et gerees en 
trois secteurs separes. Jusqu'a quel niveau sont-ils comple- 
mentaires ? Jusqu'a quel degre peut-on en assurer 
l'integration ? 

Certaines ecoles ont opte pour 1'amenagement d'un tronc 
commun entre eux pendant la premiere periode de la formation. 
Dans la seconde, it y a separation avec une insistance sur la 
specificite et les methodes propres au champ choisi. Tel est le cas 
de 1'Ecole des Bibliothecaires, Archivistes et Documentalistes de 
Dakar, tant pour la formation des techniciens (Bac + deux ans) 
que pour celle des personnels de conception (Bac + cinq ans). 

Par contre, dans un pays comme la France, la bibliotheconomie, 
1'archivistique et la documentation sont, chacune, enseignee 
dans des ecoles separees : 
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- Ecole nationale superieure des Bibliotheques (ENSB, 
Lyon) 0) ; - Institut national des Techniques de la Documentation 
(INTD, Paris) et ; - Ecole des Chartres, Paris. 

Darts d'autres pays, la separation ne concerne que 1'archi- 
vistique par rapport a la bibliotheconomie et a la documen- 
tation. Alors, un tronc commun est amenage entre les deux 
dernieres disciplines avant la separation des enseignements en 
vue de la specialisation. 

Les options que nos pays ont prises ou envisagent de prendre 
dans ce domaine sont lourdes de consequences. Il s'agit de 
savoir si nous avons la capacite et les moyens de mettre en place 
des reseaux paralleles de centres de documentation d'une part, 
de bibliotheques d'autre part, et enfin de depots d'archives. Ne 
pourrait-on s'appuyer sur la proximite des champs documen- 
taires pour faire jouer des roles specifiques mais comple- 
mentaires a des structures documentaires multifonctionnelles et 
polyvalentes. Il est sur que les depenses auxquelles it faudrait 
faire face pourraient etre notablement reduites, tant au plan du 
personnel que des infrastructures. 

Un aspect de la difficulte de cette situation est lie aux champs 
couverts par ces disciplines et a 1'evolution de ces dernieres 
durant les quinze a vingt dernieres annees. Conscientes du 
caractere lancinant de cette difficulte, les organisations inter- 
nationales auxquelles correspondent ces champs (la Federation 
internationale de Documentation (FID), la Federation inter- 
nationale des Associations des Bibliotheques (IFLA) pour les 
bibliotheques, le Conseil international des Archives (CIA) pour 
les archives), ont organise en aout 1987 a Londres, un colloque 
sur la question de 1' harmonisation de la formation dans ces trois 
domaines (z). Ce colloque constituait 1'aboutissement d.'une serie 
de rencontres et d'etudes mises en oeuvre sept annees plus tot, 
en 1980, a la Conference de 1'IFLA a Manille. 

(1) Devenue : Ecole nationale superieure des Sciences de 1'Information et des 
Bibliotheques. 

(2) Colloque international sur Pharmonisation des programmes d'education et de 
formation des personnels des bibliotheques, de la documentation et des archives. - 
Londres, 9-15 aout 1987. 
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Le colloque a identifie les disciplines appartenant a ces trois 
champs et devant necessairement faire 1'objet d'un 
enseignement commun ou du moins harmonise. Il s'agit de : - la gestion ; - la preservation et la conservation ; 

-1'audiovisuel ; - la technologie de 1'information ; 

-1'etude des usagers ; - les methodes de recherches ; - le marketing ; 
-1'evaluation des systemes d'information et des services qu'ils 
offrent. 

Chacune de ces disciplines devrait etre etudiee avec un niveau 
academique approprie, combinant theorie et pratique et tenant 
en compte 1'environnement politique, social, economique et 
culturel. Par ailleurs, it a ete souligne la necessite d'adopter une 
approche modulaire pour ces disciplines. 

Une ultime difficulte reste enfin l'inadaptation de la formation 
au contexte africain. Les sciences de 1'information documentaire 
se veulent etre de veritables sciences, ce que d'aucuns leur 
refusent, ne leur reconnaissant que le statut de techniques de 
gestion. Cette volonte d'acceder au statut de sciences - et qui 
vise par ailleurs a faciliter les echanges internationaux - 
conduit a uniformiser les regles de gestion au plan inter- 
national. A ce titre, plusieurs organismes habilites, travaillent a 
definir les regles de cette gestion pour qu'elles soient aussi 
universelles que possible. La bibliotheconomie, 1'archivistique et 
la documentation dans nos pays sont donc tiraillees entre, d'une 
part leur desir de se conformer a une pratique internationale et 
d'en cueillir tous les fruits au plan de la reconnaissance de leur 
caractere scientifique et de leur efficacite et, d'autre part, la 
prise en compte des exigences posees par le contexte local, 
culturel en particulier. 

Comment tenir compte, en effet des formes traditionnelles de 
stockage de 1'information par la memoire ou par d'autres 
procedes, insuffisamment analyses du reste ; de 1'oralite 
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omnipr6sente. et surtout, plus largement, de la diversit¢ des 
systemes et formes de communication ? L'interrogation vaut 
6galement pour les relations avec la communication dans ses 
aspects modernes : quels liens la formation professionnelle doit- 
elle entretenir avec les formes modernes de communication de 
masse et comment celles-ci doivent-elles titre int6gr6es dans 
cette formation ? Certaines 6coles ont 6t6 conduites a penser 
ensemble, la formation des biblioth6caires et documentalistes 
avec celle des journalistes. C'est le cas de PIPSIM de Tunisie. On 
a 69alement envisag6 au S6n6gal - mais sans la retenir 
finalement - une int6gration du m6me type qui conduirait a 
fusionner PEBAD et le CESTI(2). 

Dans tous les cas, ceci semble avoir conduit a am6nager une 
ouverture vers la communication. Ce fait s'est traduit dans 
1'intitul6 du diplome d61ivr6 a la fin des Etudes du second cycle 
de PEBAD : Diplome superieur en Sciences de l'Information et 
de la Communication. 

Va-t-on donc se contenter de former de simples gestionnaires de 
documents sur des supports divers, ou former aussi des agents 
aptes a communiquer et a identifier les formes traditionnelles et 
modernes de la communication pour les mettre au service de la 
diffusion d'informations stock6es dans les structures 
documentaires ? 

La formation en Afrique et notamment dans les pays concern6s 
par notre d6marche n'a pas encore r6pondu a cette question 
cruciale. 

Les associations professionnelles 
L'histoire des institutions documentaires et de leurs personnels 
montre que les associations professionnelles ont jou6 un role 
pr6pond6rant dans le d6roulement de celle-ci. C'est le cas 
notamment dans les pays anglo-saxons oii les associations ont 
contribu6 a d6velopper la profession en amenant les autorit6s 
publiques a la promouvoir et en prenant une part active dans la 
vie des 6coles professionnelles, validant ces dernieres par leur 
professionnalisme. Ce faisant, elles ont d6velopp6 les domaines 

(1) Institut de Presse et des Sciences de 1'Information, Tunis. 
(2) Centre d'Etude des Sciences et Techniques de 1'Information, Dakar. 
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du professionnalisme en concevant un code deontologique de la 
profession. C'est en particulier le cas de 1Association des 
Bibliothecaires americains - American Library Association - 
nee en 1876, et de 1Association des Bibliothecaires britanniques - la Library Association - nee 1'annee suivante (1877). 

Les associations manifestent par leur existence et leur 
dynamisme le degre de prise de conscience des professionnels et 
l'importance des r6les qu'ils jouent dans 1'emergence et 
1'affirmation de leur profession. Elles indiquent aussi le degre 
d'organisation que les professionnels ont atteint. Par ailleurs, 
leur dynamisme et la place qui leur est conferee par les autorites 
publiques, permettent d'apprecier le niveau de prise en compte 
des professionnels. Habituellement, elles luttent pour la defense 
sinon 1'amelioration des conditions materielles et morales 
attachees a la profession mais, au-dela de cette fonction 
corporatiste, elles participent surtout a la definition des cadres 
juridiques et des conditions techniques de developpement des 
structures documentaires au plan national, sous-regional ou 
regional selon la vocation de 1'association concernee. 

Lorsqu'on considere les pays vises par notre etude, on note que 
les associations apparaissent d'abord au Ghana en 1953 avec la 
West African Colonial Library Association. Dix ans plus tard - 
en 1963 - cette association devient la Ghana Library 
Association, avec un statut d'association nationale. Elle est 
reconnue par le gouvernement suite a un decret pris en 1978 et 
beneficie de subventions jusqu'a ces dernieres annees a partir 
desquelles elles ont ete suspendues pour defaut de dynamisme. 
L'association compte 202 membres en 1988 dont 96 profes- 
sionnels, le reste etant constitue de personnels moyens et 
techniques. Au moment de notre passage au Ghana (juin 1988), 
les responsables elaboraient un plan de relance des activites de 
1'association et avaient, a ce titre, publie un numero du bulletin 
de celle-ci. 

L'histoire des associations professionnelles commence, dans les 
pays francophones concernes par notre etude, a Saint-Louis du 
Senegal, uncertain 13 septembre 1957. Cette annee-la, des 
intellectuels de tous bords, medecins, professeurs de 
geographie, d'histoire, bibliothecaires, etc... creerent 
1Association internationale pour le Developpement de la 
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Documentation, des Bibliotheques et des Archives en Afrique 
(AIDBA). Avec le transfert de la capitale du Senegal de Saint- 
Louis a Dakar, a 1'accession du pays a l'independance, 
1'association installe son siege dans la nouvelle capitale. C'est a 
partir de la qu'elle cherche a rayonner a travers toute 1'Afrique 
et notamment 1'Afrique sub-saharienne. 

Dans la plupart des pays de cette partie du continent, 1'AIDBA 
cherche a faire emerger des sections locales dans lesquelles les 
professionnels ne constituent pas toujours la majorite ou en sont 
meme parfois absents. Il n'empeche que grace a cette structure, 
les institutions documentaires disposent d'un cadre propice a 
leur promotion. 

Le cadre contribue aussi a la conception de politiques docu - 
mentaires adaptees. Ainsi, Passociation joue-t-elle un r6le 
important aupres des autorites locales et de 1'Unesco pour la 
creation du Centre regional de Formation des Bibliothecaires a 
Dakar en 1964. Elle participe par ailleurs a 1'e1aboration des 
textes constitutifs du cadre juridique au Senegal, notamment le 
decret 69-257 du 17 mars 1969 portant statut du corps des 
fonctionnaires des bibliotheques et des archives, et bien d'autres 
textes qui suivront. 

A la faveur de contradictions internes et du fait que les 
professionnels, devenus relativement nombreux, demandaient a 
jouer des r6les plus importants pour la defense et la promotion 
de leur propre profession, 1'AIDBA connut des troubles internes 
et une scission intervint en 1972. 

De celle-ci, naquirent en mars 1973 au Senegal, (oit 1'association 
comptait le plus de membres), deux nouvelles associations : 

-1'Association nationale des Bibliothecaires, Archivistes et 
Documentalistes senegalais (ANABADS) ; - 1'Association senegalaise pour le Developpement des 
Bibliotheques, des Archives et des Musees (ASDBAM). 

Si la premiere association s'exclut de 1'AIDBA, la seconde en 
restera membre et se considerera comme sa section senegalaise. 

Pendant 15 ans, les deux associations cohabitant au Senegal 
vont tout faire pour se gener ou, a tout le moins s'ignorer, alors 
qu'il aurait fallu combattre ensemble pour etendre le champ de 
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la profession et sa consideration. S'il s'agit la d'une situation 
deplorable, it faut convenir qu'elle est assez courante en Afrique 
et indique bien les limites de faction des structures associatives. 
Fort heureusement, la raison a pris le dessus et a permis la cons- 
titution d'une nouvelle structure associative : 1'Association 
senegalaise des Bibliotheques, des Archives et de la 
Documentation (AMBAD), qui realise la fusion des deux 
regroupements antagonistes. 

II reste a revoir les structures et la composition de PAIDBA, 
maintenant que le nombre des professionnels a notablement cru 
et que ces derniers veulent prendre leur propre destinee en 
main. 

C'est durant la deuxieme decennie des independances que des 
associations professionnelles voient le jour au Mali - 
1'Association malienne des Bibliothecaires, Archivistes et 
Documentalistes - AMBAD - et au Burkina Faso, sans 
vraiment connaitre un dynamisme determinant. 

Au Niger, en Republique Centrafricaine comme au Cap-Vert, it 

n'existait pas de structures associatives au moment de nos 
enquetes de terrain. 

Les utilisateurs des structures documentaires 
L'analyse critique du profil des utilisateurs du systeme docu- 
mentaire peut eclairer singulierement les caracteristiques de 
celui-ci. L'on peut des lors percevoir les orientations du systeme, 
ses a-priori, les services rendus et les beneficiaires. L'on 
convient, generalement, que Pinformation est une donnee 
strategique dans la lutte pour le pouvoir et la conservation de 
celui-ci. Qui la detient a plus de chances de detenir les renes du 
pouvoir a quelque niveau qu'il se situe, et de le conserver. 

Dans la mesure ou Peffort de mise en oeuvre de systemes 
documentaires est national, parce que supporte par toute la 
communaute nationale, it importe de savoir comment les 
benefices nes d'un tel investissement peuvent &re le plus 
equitablement repartis. 

Dans le cas des systemes documentaires passes en revue, nous 
constatons que les categories socio-professionnelles suivantes 
constituent les beneficiaires presque exclusifs de ces derniers : 
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- les etudiants et les enseignants pour les services desquels les 
bibliotheques d'etude mobilisent leurs collections et leurs 
personnels ; 

- les eleves pour lesquels les bibliotheques scolaires - 
lorsqu'elles existent et fonctionnent- tiennent a disposition 
leurs collections ; 
- les chercheurs dont la plupart sont attaches a des centres de 
recherche disposant d'unites documentaires relativement bien 
organisees et.bien fournies et tres selectives dans 1'accueil des 
utilisateurs exterieurs au monde de la recherche ; 
- les fonctionnaires, retraites, ch6meurs et d'une fagon generale 
le grand public, qui beneficient des structures de lecture publique 
lorsque ces dernieres existent. 

Cette revue montre que nous sommes, avec les institutions 
documentaires classiques, dans l'univers de 1'ecriture. Aussi 
seuls y ont acces ceux qui ont deja eu la chance de passer par 
1'ecole et d'etre alphabetises, en particulier dans les langues de 
communication internationale et a travers 1'alphabet latin. 

L'Age constitue aussi un critere interessant de definition du 
public utilisateur des institutions documentaires. On distingue 
ainsi trois categories d'Age : les enfants, les adolescents, les 
adultes. 

Approche des utilisateurs en fonction de 1'5ge 
Tenant compte de Pimportance de 1'initiation a la lecture pour 
les enfants des le plus bas Age, la pratique professionnelle a cree 
des bibliotheques pour enfants en tant qu'institutions 
autonomes ; ou amenage a l'interieur des bibliotheques 
publiques, des sections enfantines(l). 

(l) A ce titre, l'on peut mentionner parmi une multitude d'initiatives heureuses, la 
creation en France de 1'association T a Joie par les Livres", qui tous les 
ouvrages pour enfants publies dans ce pays, et etablit une bibliographie nationale 
reguliere de ces ouvrages. L'association a vu le jour a 1'initiative de Mme 
Genevieve Patte dans les annees 60 et a demarre ses activites avec la bibliotheque 
de Clamart dans la banlieue parisienne. Elle travaille aujourd'hui avec de 
nombreux bibliothecaires africains pour la realisation d'une bibliographie 
selective de livres pour enfants particulierement adaptes a 1'Afrique. Son adresse 
actuelle : 8 rue Saint-Bon 75004 Paris. 



communication a la base 65 

Au plan international, la Federation internationale des 
Associations de Bibliothecaires (IFLA), a cree une section des 
bibliotheques pour enfants, qui suit 1'evolution de ce genre de 
structures a travers le monde entier, en centralisant toutes les 
experiences tentees dans ce domaine, et en encourageant une 
reflexion suivie pour 1'amelioration et la promotion de celles-ci. 
Ceest dire que le monde des bibliotheques s'attache a developper 
la lecture enfantine, conscient qu'il est du r61e primordial qu'elle 
joue dans le modelage de futurs lecteurs adultes, assidus et 
gagnes a la cause du livre et, plus largement, de 1'ecrit. 

Il n'existe pas a proprement parler de bibliotheques pour 
adolescents mais des sections au sein des bibliotheques publiques 
reservees a cette categorie d'age. 

Au plan psychologique, 1'adolescence est consideree comme un 
age difficile, caracterise par la contestation des modeles etablis 
et 1'instabilite du caractere non encore assis. De plus, it y a pour 
les bibliothecaires, dans 1'appreciation du contenu des ouvrages, 
une difficulte reelle pour deter miner leur classement final en 
zone adolescents ou adultes. Si, pour certains documents, des 
indications d'age du public vise sont donnees, tel nest pas le cas 
pour la plupart d'entre eux et it n'est pas toujours aise, pour les 
bibliothecaires, de trancher en optant pour un classement en 
zone adultes ou adolescents. Il s'agit souvent, ici, de choisir la 
solution la moins mauvaise. 

Les adultes constituent, pour leur part, la reference courante 
souvent non explicite de la constitution des unites docu- 
mentaires. L'on peut dire que d'emblee celles-ci se sont donnees 
pour public utilisateur potentiel cette categorie d'age et c'est 
pour corriger cette orientation si generalisee que des ouvertures 
se sont faites en direction des enfants et des adolescents. 

11 est interessant de savoir comment les institutions 
documentaires classiques des pays constitutifs du champ de 
notre etude traitent la question de Page dans les statistiques de 
leurs usagers ! 

Pour ce faire, it faut signaler d'abord que 1'existence de 
statistiques dans ce domaine constitue en soi une indication du 
niveau d'elaboration des instruments de gestion des unites 
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documentaires. Autrement dit, Pon ne pourrait s'attendre a 
trouver de telles donnees dans tous les pays et pour toutes les 
categories de structures documentaires abordees. D'autre part, 
la duree du sejour dans chacun de ces pays - une semaine - 
n'a pas permis de recueillir de telles donnees pour toutes les 
categories d'institutions documentaires existantes. 

Nous avons cependant deux pays - le Ghana et le Mali - o%t 

de telles donnees existent et ont meme fait 1'objet de 
publications dont nous avons pu avoir communication. 

Le Ghana, nous Pavons vu, comptait lors de notre passage un 
reseau de lecture publique constitue de 53 unites. Le rapport le 
plus recent publie sur la gestion du reseau concernait la periode 
1980-1981, lorsque celui-ci comprenait 37 unites. Le nombre 
d'usagers inscrits pendant cette periode etait de 36 211. 

Du point de vue des ages, le rapport ne distingue que les 
categories adultes et enfants. Parmi les usagers, 11335, soit 
31,3% etaient des adultes et 24 876, soit 68,7% etaient des 
enfants. 

Repartition du fonds par rapport aux ages/Ghana 1980-1981 

Usagers Fonds 
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Le ratio entre le nombre d'usagers inscrits et le fonds global soit 
36 211 sur 1 049 526 permet d'etabhr celui du nombre de volumes 
disponibles par lecteur, soit 28,9 volumes. Il s'agit la d'une 
indication interessante des capacites offertes par le reseau a ses 
usagers, et qui sont vraiment significatives. Il y a cependant 
desequilibre dans la repartition du fonds par rapport aux ages : 

alors que les enfants representent plus des deux tiers des 
usagers inscrits, le fonds acquis a leur intention ne se chiffre qu'a 
230 784 volumes, soit 21,9% du fonds global contre 78,1% pour 
les adultes. 

Le Mali offre une situation de desequilibre assez proche en 1986, 
avec un fonds global du reseau de lecture publique de 60 000 
volumes, repartis en un tiers pour enfants, un tiers de 
litterature generale et un tiers d'ouvrages documentaires. Les 
jeunes - enfants et adolescents - ont donc a leur disposition 
un fonds global de 20 000 volumes contre 40 000 pour les 
adultes. 

L'on a enregistre 11 000 lecteurs inscrits durant 1'annee 1986 
dont 46% de jeunes (enfants, adolescents) ayant a disposition 
33,3% du fonds et 54% d'adultes auquel correspondent 66,6 % du 
fonds M . 

Ces chiffres donnent un rapport global de 5,4 volumes par 
lecteur. Notons aussi que le pays compte une bibliotheque 
enfantine a Bamako, avec un fonds de 3.000 volumes, et qui, en 
1986 a requ 1542 jeunes usagers. 

Tableau comparatif de la repartition du fonds par rapport aux ages. (Mali, 
donn6es de 1986 et Ghana :1980-1981) 

Pays Mali Ghana 
adultes enfants adultes enfants 

Fonds 40 000 66,6 % 20 000 33,3 % 818 742 78,1 % 230 784 21,9% 
Inscrits 5 940 54 % 5 060 46 % 11335 31,W, 24 876 68,7% 

Pour le Mali, les chiffres rapportes dans le depliant evoque - 
cf. note 1, p. 40 - ne faussent pas les donnees du tableau, mais 

(1) S'agissant du Mali, le desequilibre constate peut etre largement attenue par le 
fonds des documentaires dont les caracteristiques generales permettent a une bonne 
partie des jeunes d'en faire la consultation, au meme titre que les adultes. 
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en aggravent le desequilibre et ce, bien que Pon soit passe du 
parametre inscrits a celui de frequentation, et que cette derniere 
notion soit exprimee en termes de passages, ce qui est moins 
precis que 1'expression usuelle de lecteurs sur place. Le fonds 
documentaire, passe a 100 000 volumes en 1992, demeure 
subdivise en trois composantes egales. Les jeunes sont credites 
de 54% de passages (88 000), contre 46% inscrits en 1986, soit une 
hausse de 8 points, et pour 33,3% du fonds. Les adultes ont 
effectue 46% des passages (75 500) contre 54% inscrits en 1986, 
soit une chute de 8 points et pour un fonds specifique de 66,6% 
du fonds global. 

Mali : repartition du fonds par rapport aux ages, donnees 1992 

Usagers par age adultes enfants 
Fonds 66 666 66,6 % 33 333 33,3 % 

Passages 75 500 46% 88 000 54% 

L'on constate avec ces deux exemples - et 1'observation menee 
dans les pays de la region et d'une fagon generale en Afrique le 
confirme - que la plus grande partie des lecteurs est constituee 
par les enfants et les adolescents. Ces derniers n'ayant pas ou 
ayant tres peu de bibliotheques scolaires a leur service exclusif, 
constituent les usagers les plus reguliers et les plus nombreux 
des bibliotheques publiques, et meme, dans le cas de la Gambie, 
de la bibliotheque nationalelt>. 

Approche des utilisateurs en fonction du sexe 
Le sexe constitue un autre critere important d'appreciation des 
usagers des structures documentaires. Les indications se 
rapportant a ce critere ne sont pas toujours retenues dans les 
statistiques. Parmi les pays o%t nous nous sommes rendus, seul le 
Mali les a fait ressortir dans les chiffres relatifs aux usagers de 
son reseau de lecture publique. 

(1) La scolarisation explique largement cette situation en ce qu'elle confere des 
capacites pour un usage autonome des documents des structures de lecture par la 
maitrise du signe graphique de la langue du texte. Elle revele surtout chez les 
jeunes un esprit d'ouverture et de decouverte, une faim de lecture, une meilleure 
acclimatation a l'univers de 1'ecrit ainsi qu'a ses connotations et, consequemment, 
une moindre emprise des determinations culturelles h6es a la preeminence de 
1'oralite, quoique celles-ci demeurent fortes au plan social. II s'agit la d'une donnee 
importante dans la definition des politiques documentaires et la planification de 
leur mise en oeuvre. 
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Usagers des structures documentaires au Mali 

Jeunes = 5 060 

3 693 

Filles = 1366 

Adultes = 5 940 

Hommes = 4 930 

Chez les enfants, (46% des lecteurs inscrits, soit 5 060) 

; - 27% sont des filles (1366) - 73% des gargons (3 693). 

Pour les adultes (54% des usagers, soit 5 940) 

-13% sont des femmes (772) ; - 87% des hommes (4 930). 

54% 

A la bibliotheque enfantine de Bamako, les 1 542 enfants 
enregistres se repartissent comme suit du point de vue des 
sexes : 

-1 097 gargons ; 

- 445 filles. 

Les donnees qui viennent d'etre passees en revue, malgre leurs 
limites, permettent de poser la question de la place des femmes 
en tant qu'utilisatrices des reseaux documentaires. Nous aurons 
a revenir ulterieurement sur cette question dans la critique 
globale de la nature et du fonctionnement des institutions 
documentaires classiques. 

27% 

46%a 
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Repartition des structures documentaires du point de vue 
geographique (ville/campagne) 
L'Afrique est encore marquee par Pimportance numerique des 
populations rurales. Dans la plupart des pays et notamment 
ceux de notre etude, le taux d'urbanisation se situe aux 
alentours de 30% et quelquefois bien en dessous de ce chiffre. 
Comment les institutions documentaires classiques se 
repartissent-elles dans ces pays entre la ville et la campagne ? 
Autrement dit, quels services sont offerts, d'une part, aux 30% 
de citadins et, d'autre part, aux 70% de ruraux ? 

Repartition des structures documentaires et de fonds 
(ville/campagne) 

La question nous semble d'autant plus pertinente qu'il existe un 
principe pour guider le fonctionnement des institutions 
documentaires dans leurs rapports avec leurs usagers. 

Ce principe etablit que la bibliotheque - ou toute autre insti- 
tution documentaire - doit aller vers Pusager en s'implantant 
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dans des lieux faciles d'acces pour celui-ci : points de passage 
oblige, proximite par rapport a ses lieux de residence, de 
travail, de loisir, ou d'occupations diverses, etc. L'appreciation 
du respect de ce principe est faite a travers 1'estimation du 
temps mis par Pusager A se rendre a la bibliotheque. Ce temps 
peut paraitre comme une donnee incitative a la lecture et plus 
largement A Putilisation de 1'outil documentaire ou, au 
contraire, un motif de decouragement d'usagers peu motives ou 
peu interesses. (1) 

Une rapide revue des institutions documentaires des pays de 
notre champ de recherche montre que les bibliotheques 
nationales ou celles qui en assurent la fonction et les 
bibliotheques d'etude attachees comme nous Pavons vu, pour 
Pessentiel, aux structures de Penseignement superieur, se 
trouvent toutes en milieu urbain. 

La situation du Senegal, sur ce plan, est revelatrice : 22 unites 
documentaires de Penseignement superieur - sur 24 - 
totalisent A elles seules un fonds global representant pres de la 
moitie du fonds national identifie A 1'echelle de 219 unites au 
total (NDione-Tine, Elene-Marie, 1986). Les faits releves au 
Ghana, en Gambie, au Cap-vert, au Niger, en Republique 
Centrafricaine... corroborent cette orientation generale dans la 
repartition geographique. 

Quant aux bibliotheques specialisees, assimilees pour Pessentiel 
dans notre nomenclature aux centres de documentation, elles 
illustrent aussi la meme situation, bien qu'elles se situent parfois 
en milieu rural. En effet, certaines institutions de recherche dont 
elles relevent sont implantees en milieu rural, en raison de la 
nature meme de leur objet d'etude. Il s'agit habituellement 
d'institutions de recherche agricole. 

(1) Voir a ce propos les analyses de Henri Sene clans son memoire de maitrise : "Le 

livre et la lecture publique d Dakar". Dakar, Universite C.A. Diop, Faculte des 
Lettres (Departement de Sociologie), 1977. - 102 p. multigr. L'auteur y precise que 
le comportement des lecteurs habitant le centre ville et la banlieue de Dakar, 
(Pikine, Guediawaye)"... est apprecie notamment a travers le temps mis a attendre 
le bus a Parret et a effectuer le trajet qui le menera a la bibliotheque situee au 
centre-ville". 
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Les structures implantees en ville sont generalement les mieux 
organisees et les mieux dotees en moyens humains et materiels. 
La capitale du pays se taille chaque fois la part du lion et les 
"miettes" reviennent aux capitales regionales ou provinciales. A 
ce titre, le catalogue collectif national etabli pour le Senegal 
dans le cadre du programme UAP (disponibilite universelle des 
publications)('), recense les institutions documentaires partici- 
pantes et permet, par la repartition geographique des unites 
concernees, de montrer le desequilibre non seulement entre la 
ville et la campagne - puisque la campagne y est tout a fait 
absente - mais surtout entre la capitale nationale et les 
capitales regionales. 

Dans ce cas precis, sur 26 unites documentaires recensees, 24 se 
trouvent A Dakar, une a Thies et une a Saint-Louis. 

La meme situation transparait dans le repertoire des unites 
d'information au Niger oil, sur 56 unites, 52 sont A Niamey, 4 
dans d'autres villes du pays. 

Les bibliotheques scolaires, rattachees pour Pessentiel aux lycees 
- IA ott elles existent - ne modifient pas la repartition globale 
dejA decrite. Les lycees sont non seulement localises pour 
Pessentiel dans la capitale nationale, mais aussi dans les 
capitales regionales. Les structures d'enseignement secondaire 
moyen, qui sont implantees dans des villes de moindre 
importance a 1'interieur des pays, ne disposent generalement 
pas de bibliotheques scolaires alors que ''existence de celles-ci 
aurait pu attenuer quelque peu le desequilibre constate ici. 

C'est avec la lecture publique que nous assistons a un debut de 
decentralisation. Les deux meilleurs exemples, comme nous 
l'avons vu, sont ceux du Mali avec 46 bibliotheques de cercle, et 
du Ghana avec 53 bibliotheques reparties dans les dix regions du 
pays. 

(1) Catalogue collectif national des publications periodiques courantes reques dans 
les institutions documentaires. 1ere edition. - Dakar, BUD, 1987. - 160 p. multign 
(Projet UAP UNESCO/SEN 86). 
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Le cas du Senegal s'inscrit dans la meme philosophie avec dix 
bibliotheques publiques regionales et un debut d'implantation de 
bibliotheques dans les 30 capitales departementales. 

La Gambie pour sa part, tente de reequilibrer les rapports 
ville/campagne par la rotation de bibliobus a partir de Banjul 
vers les rives nord et sud du fleuve. Nous avons vu a ce titre, 
qu'il y avait 135 points de depot dans 39 villes et villages de la 
rive sud, et 98 points de depot dans 27 villes et villages le long de 
la rive nord. 

La poursuite des efforts de developpement de la lecture 
publique, en particulier au Cap-Vert, au Burkina Faso, en 
Republique Centrafricaine et au Niger, pourra contribuer au 
reequilibrage des services offerts par les institutions 
documentaires entre la ville et la campagne. 

Synthese generale et conclusions 
Le survol qui vient d'etre fait de la situation des structures 
documentaires classiques permet d'etablir un constat a 
differentes facettes. 

L'une des premieres facettes est la faiblesse structurelle du 
systeme. 

Faiblesse structurelle 
Elle transparait a travers un certain nombre de donnees. Il y a, a 
ce titre, les limites evidentes du champ du cadre juridique deja 
dresse. Ce champ reste a etendre pour couvrir 1'ensemble des 
domaines concernes. 

La faiblesse structurelle tient aussi a Pinapplication des textes 
deja adoptes. Cela signifie que malgre Pimportance de 
Pextension du champ de ces textes, Pessentiel sera de leur 
donner corps par des politiques animees par une volonte reelle. 

Un autre aspect de la faiblesse structurelle reside dans les 
moyens materiels mobilises pour le developpement des 
structures documentaires. Il y a d'abord ici les infrastructures. 11 

Wen a pas ete question dans les developpements anterieurs ; 
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cependant, leur analyse permettrait un autre eclairage sur la 
situation qui prevaut. Il serait a ce titre instructif de savoir de 
combien de metres carres de planchers disposent les differents 
pays pour les diverses categories de bibliotheques analysees. De 
tels chiffres permettraient de voir combien les infrastructures - 
donnee fondamentale et incompressible dans le developpement 
de tout reseau documentaire de type classique - conditionnent 
les autres elements d'appreciation notamment les capacites 
d'accueil des collections et des lecteurs et les services offerts a 
ces derniers. 

Tout aussi instructive serait Panalyse des equipements materiels 
disponibles dans les structures documentaires : rayonnages et 
autres infrastructures techniques destines a Paccueil des 
collections ; mobilier pour Paccueil des usagers, appareils de 
reprographie et pour d'autres usages, etc... La faiblesse 
structurelle se trouve la aussi fortement illustree. 

Les moyens humains participent egalement de cette faiblesse 
structurelle. Certes, des efforts existent pour former des cadres 
qualifies. Des enseignements se sont crees dans un certain 
nombre de pays, rattaches aux universites ou organises sous la 
forme de stages et viennent, a ce titre, completer les premiers 
efforts faits a 1'echelle des ecoles a vocation sous-regionale. 

Au-dela de ces efforts et des problemes que pose la separation 
ou l'insuffisante integration des matieres professionnelles 
enseignees, it reste que les effectifs ne sont pas reellement en 
rapport avec les besoins. Il y a plus grave : les promotions qui 
sortent des ecoles eprouvent de plus en plus de difficultes a 
s'integrer dans un cadre de travail regulier. Sous les coups de la 
recession economique, des politiques d'ajustement structurel 
imposees par les organisations internationales d'aide - Banque mondiale, Fonds monetaire international - les 
recrutements dans les fonctions publiques de la plupart des pays 
concernes par la presente etude, soit ont ete suspendus, soit 
s'effectuent au compte gouttes, soit sont remis en question avec 
la strategie des departs volontaires. Ainsi, les reseaux 
documentaires deja sous-equipes en personnels professionnels 
qualifies, Wont plus la possibilite de recruter les agents dont ils 
ont besoin. 11 s'agit la d'un coup d'arret au developpement 
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amorce anterieurement et qui, non seulement fait planer de 
nombreuses incertitudes sur Pavenir, mais encore inhibe la 
volonte qui jusqu'ici a anime les personnels en place. Ce constat 
est general dans la plupart des pays. 

Les professionnels ceuvrant a 1'interieur du systeme docu- 
mentaire sont pris de desarroi devant la diminution continue de 
leurs moyens et surtout Pabsence de perspectives rassurantes. 
Ainsi, en plus du fait que les statuts organisant la profession 
dans les pays, quand ils existent, sont peu motivants, it y a 
blocage de 1'acces a ces statuts et le renvoi, dans la rue, de 
dizaines de professionnels dont 1'Etat a jusqu'ici supporte les 
couts de la formation. 

Darts le meme temps, les besoins ressentis et exprimes appellent 
une extension du champ documentaire dans les pays. Le cas du 
Senegal est a ce titre frappant. Nombre de diplomes de PEBAD 
ne trouvent plus d'emplois et grossissent la masse des 
chomeurs, malgre les demandes formulees par les services de 
1'Etat et pour les besoins de programmes conqus et mis en oeuvre 
par 1'Etat lui-meme. Dans certains cas, ces professionnels ont 
ete renvoyes de leurs postes apres leur recrutement regulier au 
titre de stagiaires, ceci apres avoir exerce pendant plusieurs 
mois. De telles decisions, non seulement, ont laisse peu de 
recours aux agents interesses, mais comportent aussi le risque 
de compromettre les programmes mis en oeuvre par le pays et 
soutenus par la cooperation etrangere. 

Au Mali, 1'experience de lecture publique, largement positive, 
alimente cependant l'inquietude du fait du statut a donner aux 
personnels engages dans Poperation. Ces personnels sont 
animes par un enthousiasme reel et par des espoirs de pro - 
motion de carriere, que viendraient materialiser et couronner 
Poption faite en faveur des bibliotheques et au detriment de 
Penseignement. Enseignants a Porigine et beneficiant d'un 
certain nombre d'avantages attaches a 1'enseignement, ils 
conservent dans Panonymat ces avantages tout en pratiquant la 
profession de bibliothecaires. 

Comment le statut en cours d'elaboration garantira-t-il cette 
mutation et contribuera-t-il a entretenir la flamme de neophyte 
qui a largement assure jusqu'ici le succes de 1'Operation Lecture 
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publique ? Cette interrogation reste comme une epee de 
Damocles susperrdue au-dessus de la "tete" de cette Operation. 

La faiblesse structurelle tient aussi aux moyens financiers mis a 
la disposition du secteur documentaire dans les differents pays 
du champ d'etude. C'est certainement ici Pun des points les plus 
sensibles, 0%1 le bat blesse le plus. Nombre de structures des 
reseaux analyses ne disposent pas de budget propre. C'est le cas 
de la plupart des bibliotheques scolaires, de certaines 
bibliotheques d'etude et/ou specialisees et de nombreuses biblio- 
theques publiques. 

Les bibliotheques nationales en Gambie et au Mali ont des 
budgets limites et beneficient d'appuis exterieurs pour leur 
fonctionnement. Il y a aussi la faiblesse des budgets des 
structures nationales destinees a 1'administration des 
bibliotheques : Direction des Bibliotheques publiques au 
Senegal, Operation Lecture publique au Mali, Ghana Library 
Board au Ghana... (1) 

L'organe de gestion de la lecture publique au Mali - la 
Centrale de la lecture publique - a vu ses couts de 
fonctionnement partiellement integres dans Paide globale de la 
France a cette operation. Ce reamenagement a ete amorce 
devant les difficultes du Mali a remplir ce volet de ses 
engagements. 

Cet apport de la France - nous Pavons vu - se chiffre a 
191 975 000 Fcfa d'avant devaluation entre 1977 et 1987 et 
couvre les secteurs suivants : - acquisitions et equipement de livres ; - equipements de reliure (presses a relier et produits de 
fonctionnement) ; 

(1) Le budget de la Direction des Bibliotheques publiques du Senegal a varie de 
1978 a 1988 selon le schema suivant : (Fcfa d'avant devaluation). 
- exercice 1978/79 et 79/80: 3 250 000 Fcfa ; 

- exercice 1980/81 a 81/85 : 2 250 000 Fcfa, suite a une ponction pour economies 
budgetaires ; 

- exercice 1985/86 - 86/87 - 87/88 : 7 250 000 Fcfa dont 5 000 000 inscrits pour le 
demarrage des activites du Conseil national de Promotion du Livre dont le 
Secretariat devait titre assure par cette direction. 
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- materiels audiovisuels (magnetophones a cassettes, 
projecteurs 16 mm et produits consommables) ; jouets educatifs ; - abonnements aux journaux (a partir de 1983) ; - fonctionnement de la Centrale avec notamment Pachat de 3 

Land Rovers. 

A ces divers concours, it faut ajouter les stages annuels de 
formation et de recyclage. 

La partie malienne pour sa part, a assure 1'affectation des 
locaux et leur equipement par les populations au niveau local ; 
la gestion des bibliotheques par les populations (commissions 
locales du patrimoine culturel), ainsi que 1'affectation du per- 
sonnel necessaire a Pencadrement des bibliotheques 
(enseignants detaches), et la gestion de la centrale a Bamako. 

Au vu de ces donnees, on est en droit de s'interroger sur Pavenir 
des reseaux de lecture publique au Senegal et au Mali alors 
qu'ils sont soutenus par la cooperation etrangere. Comment 
etendre les moyens mobilises - assez derisoires - prendre en 
charge les contreparties impliquees et le moment venu - apres 
combien de temps ? - supporter entierement les couts de 
Poperation ? 

Les perspectives telles qu'elles se dessinent ne semblent pas 
indiquer 1'emergence de telles capacites dans un proche avenir. 
Deja, a Pimpasse economique s'ajoute celle de 1'education qui a 
jusqu'ici mobilise une grande partie des moyens de nos pays, 
sans que les resultats escomptes aient pu etre atteints. Les 
bibliotheques, notamment de lecture publique, viendraient-elles 
grossir 1'etendue de Pimpasse ? 

La reponse est aussi fonction des capacites des partenaires a 
poursuivre leur aide. A ce titre, Pexemple de la France est 
interessant a suivre de pres. L'aide apportee au Senegal -100 
millions Fcfa de 1984 a 1989/90 - et celle apportee au Mali - 
191 975 000 Fcfa pour la periode 1977/1987 ont fait des emules. 
Dix autres pays africains sont candidats au meme type d'aide 
pour creer et/ou developper leur reseau de lecture publique. Il 
s'agit du Benin, du Tchad, du Congo, du Zaire, du Togo, de la 
Republique de Guinee, de Madagascar, du Burkina Faso, du 



78 environnement africain 

Cameroun, de Djibouti et de la C6te d'Ivoire, de la Republique 
Centrafricaine. 

La France pourra-t-elle multiplier les exemples malien et 
senegalais par autant de pays et pendant combien de temps ?0) 
Du point de vue du ministere frangais de la Cooperation, Paide 
globale fournie jusqu'ici est perque comme raisonnable. Elle s'est 
chiffree pour Pannee 1987 a 6 500 000 000 Fcfa (six milliards cinq 
cents millions de Fcfa) avec trois volets : - dons d'ouvrages pour Penseignement ; - formation ; - promotion de reseaux de lecture publique et aide a 1'edition ; 
les interventions directes en lecture publique etant estimees a 30 
millions de FF, soit 1 500 000 000 de Fcfa(2). 

(')Question que nous avons posee a Tune des personnes influentes du ministere 
frangais de la cooperation lors du colloque organise par le Syndicat frangais de 
PEdition en mai 1988 pendant la seconde edition de la Foire du Livre de Dakar. La 
reponse a ete positive et la volonte politique de la France reaffirmee. 

(2) La parite du Fcfa prise en compte ici est celle d'avant la devaluation de cette 
monnaie, intervenue en janvier 1994 soit 1FF = 50 Fcfa. 
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Extrait de Marches tropicaux, n° 2455, 27 novembre 1992.- p. 3120- 
3121. 

Le reseau de lecture de la Cooperation 
A la fin 1992, quatorze Etats auront signe avec le gou- 
vernement une convention de financement 
concernant la creation de reseaux de bibliotheques publiques 
(nos lecteurs africains trouveront repertoriees en encadre les 
localisations). Chaque convention est originale et a ete 
negociee avec les autorites du pays. 

La premiere a ete signee avec le Mali, qui possede ainsi le 
reseau le plus ancien et le plus complet. Les quarante-six 
cercles ont ete equipes sur six ans avec chacun un fonds 
d'environ 1 500 ouvrages, que vient renforcer une nouvelle 
dotation de 200 a 250 nouveaux titres tous les deux ans. Its 
sont en outre abonnes a huit journaux ou revues. La 
Cooperation prend en charge egalement la formation des 
bibliothecaires. Les collectivites assurent quant a elles la 
construction ou la rehabilitation d'un local, la fourniture 
des etageres et du mobilier. Elles se constituent en 
"Commissions locales de sauvetage du patrimoine culturel" 
qui coordonne les differentes taches (y compris une 
animation culturelle) et designe la future bibliothecaire. 
Cette derniere est choisie, la plupart du temps, parmi le 
personnel enseignant et est dechargee de ses cours pour lui 
permettre d'assurer ses nouvelles fonctions avec de larges 
horaires d'ouverture. 
Le public de ces bibliotheques est souvent jeune : au Mali 
par exemple it est constitue de 46% de jeunes et 54% 
d'adultes. Les pertes sont minimes, moins de 10% depuis la 
creation. Actuellement, la tres grande majorite des biblio- 
theques sont jumelees avec des collectivites locales 
frangaises : ce partenariat se traduit par des aides concretes, 
ainsi la municipalite de Marly-le-roi s'est engagee a 
rehabiliter les locaux de la bibliotheque de Kita par exemple. 

Au Senegal et au Togo, les bibliotheques ont ete installees 
dans les capitales regionales. 

Par contre, en Mauritanie elles sont annexees aux 
etablissements scolaires. 

Au Congo et au Zaire, les missions catholiques et 
protestantes ont ete choisies pour etablir un programme 
limite a la capitale. 
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Au Niger, I'implantation s'est effectuee dans les maisons de 
jeunes... 

La Cooperation a traite avec les partenaires acceptant de 
perenniser Pentreprise. Elle s'efforce d'institutionnaliser la 
concertation avec les autorites du pays d'accueil en 
remunerant un assistant culturel, charge du suivi et qui est 
heberge dans les locaux du ministere competent. 

Au total, cette organisation coute a la Cooperation en 
moyenne pres de 30 millions de francs par an au FAC 
(Fonds d'Aide et de Cooperation) dont 13 millions en 
fourniture de livres et 6 millions de francs en assistance 
technique. 

Le reseau Cooperation 
Benin (8) : huit bibliotheques. 
Burkina-Faso (10) : Banfora, Bobo-Dioulasso, Diebougou, 
Dori, Gaoua, Kombissiri, Kongoussi, Ouagadougou, Po, 
Ziniare. 
Burundi (7) : Bururi, Kayanza, Kirundo, Muramvya, 
Muyinga, Ngozi, Ruuyigi. 
Centrafrique (5) : cinq en cours de creation. 

Congo (7) : Boko, Brazzaville, Kindamba, Kinkala, Mayama, 
Mindouli, Ngabe. 
C6te d'lvoire : bibliotheques scolaires. 
Guinee (14) : Boke, Conakry, Dalaba, Forekariah, Fria, 
Kankan, Kindia, Kissidougou, Koubia, Labe, Lelouma, Mali, 
Telimele, Timbi-Madina. 
Mali (39) : Ansongo, Bafoulabe, Bandiagara, Bankass, Bla, 
Bamako, Banamba, Bougouni, Bourem, Diema, Dioila, 
Djenne, Douentza, Gao, Gourma, Kadiolo, Kangaba, Kati, 
Kayes, Kidal, Kita, Kolondieba, Kolokani, Kontiala, 
Koulikoro, Macina, Menaka, Mopti, Niobo, Niono, Nioro, 
San, Segou, Sikasso, Tenenkou, Tombouctou, Yanfolila, 
Yorosso, Youvarou. 
Niger (5) : Agadez, Diffa, Dosso, Tahoua, Tillabery. 

Rwanda : 63 bibliotheques, dont 43 rurales. 
Tchad (100) : cent points de lecture. 
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La demarche suivie par les partenaires frangais et africains dans 
le volet lecture publique laisse une grande liberte de manoeuvre 
aux pays beneficiaires qui indiquent largement les champs 
d'utilisation de Paide, les formes que celle-ci doit revetir, ainsi 
que les materiels a acquerir grace a celle-ci. 

Cette souplesse ne supprime pas cependant une relation de 
dependance prejudiciable aux politiques nationales de lecture 
publique et au bon developpement des collections des unites 
documentaires. En outre, it est sur que les efforts de la France, 
apprecies par ailleurs, obeissent a une volonte de presence au 
plan culturel et aux retombees de cette presence grace a la 
diffusion du livre de langue comme pour assurer 
Pexpansion de cette derniere. 

C'est dire que les reseaux de lecture publique ne se develop- 
peront reellement et dans Poptique de la satisfaction des besoins 
des populations, de leur autonomisation, du renforcement de 
leur identite culturelle... qu'avec un effort notable des Etats 
africains, complete par Paide bilaterale ou multilaterale. 

Le budget du Ghana Library Board pour Pannee 1980/1981 - 

nous n'avons pas pu disposer des donnees de Pannee 1988 - 

s'elevait a 5 445 712 cedies(1). A ce qu'il semble, c'est 1'Etat du 
Ghana qui alimente pour Pessentiel le Ghana Library Board. 
Nous ignorons toutefois s'il a pu beneficier d'appuis exterieurs 
ainsi que Pordre d'importance de ces appuis. 

Les exemples des trois pays - Senegal, Mali, Ghana - 
prefigurent les inconnues attachees au futur developpement des 
reseaux documentaires, notamment de lecture publique dans les 
autres pays de notre champ d'etude. 

Il reste a savoir quelles reponses seront apportees a ces 
inconnues pour reduire la faiblesse structurelle du systeme 
documentaire ? Ces reponses devront par ailleurs tenir compte 
d'un deuxieme constat : celui de Pexclusion de la base. 

(1) 11 est certain que la parite du cedi a du changer depuis lors. A titre comparatif, 
retenons cependant que le nouveau cedi a une parite d'environ 100 pour 0,70 FF, taux 
du 28.01.1994, soit pour 5 445 712 cedies la somme de 38 120 FF (cf. Marches 
tropicaux, n° 202, du 04 fevrier 1994). 
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L'exclusion de la base 
L'analyse du profil du public qui frequente les unites docu- 
mentaires classiques dans les pays de notre etude montre la 
rigoureuse selection de ce public, et de fagon concomitante, la 
large exclusion de la grande majorite des populations : paysans, 
pasteurs, pecheurs, femmes, artisans et autres tenants de 
techniques modernes ou traditionnelles... qui Wont pas beneficie 
de la scolarisation et Wont pas acces direct au contenu de 
documents ecrits... Cette exclusion n'est pas seulement due a la 
distribution geographique qui, nous 1'avons vu, etait a 
l'avantage de la ville, mais consiste surtout en une exclusion de 
principe. Ce public nest pas inscrit au depart dans la pers- 
pective d'utilisation des unites documentaires, du fait meme 
qu'il est analphabete. 

Etre analphabete c'est, grosso modo, ne savoir ni lire ni ecrire. 
Ainsi, c'est 1'absence du besoin d'acceder a Pinformation 
documentaire, du fait meme qu'on ne peut pas Putiliser seul et 
sans mediation, qui est revelee. Aussi sommes-nous devant un 
truisme : les analphabetes ne peuvent pas acceder a 
Pinformation, donc ils n'en ont pas besoin. 

La proposition omet de proceder a la critique du concept 
d'analphabete ; de meme "oublie"-t-elle les besoins d'acceder a 
1'information documentaire en vue de renforcer les roles a faire 
jouer dans les processus de developpement, la prise en compte 
de Pimportance numerique des populations interessees, la 
preeminence de leur contribution au developpement dont nous 
convenons aujourd'hui qu'il se fera pour 1'essentiel a partir des 
zones rurales(l). 

Les femmes constituent sans doute la principale composante de 
la population rurale telle que nous 1'avons esquissee. L'analyse 
du public frequentant les structures documentaires sous 
1'eclairage de la distribution par sexe montrait la place infime 
tenue par les femmes en tant qu'utilisatrices de ces structures. 

(l) Edgar Pisani, parmi d'autres, est de ceux qui rappellent qu'en Europe, c'est grace 
au developpement des campagnes et au surplus qu'il a permis de degager qu'on a pu 
nourrir les villes et apporter les appoints necessaires a 1'industrie naissante. cf son 
ouvrage : La Main et 1'outil : le developpement du Tiers-Monde et I'Europe. - Paris, 
R. Laffont, 1984. 
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Cette place est inversement proportionnelle a l'importance 
numerique des femmes dans nos pays, si on ne prend en compte 
que ce facteur. 

Celles-ci constituent habituellement plus de 50% de la popu- 
lation. La distribution des roles socio-economiques leur confere 
une place preponderante. Elles sont par ailleurs un element de 
permanence dans les habitats, etant moins concernees par les 
migrations saisonnieres ou lointaines. Gardiennes des foyers et 
des traditions, chargees en priorite de 1'education des enfants et 
gardiennes de ces derniers, cultivatrices de produits vivriers ou 
commerciaux..., telles sont quelques unes des facettes multiples 
sous lesquelles elles se presentent. C'est pourquoi, on les a 
souvent considerees comme 1'aune la meilleure pour apprecier 
le niveau de developpement d'un pays. Un peu partout dans les 
differents pays d'Afrique et notamment ceux de notre etude, 
elles s'organisent, s'appuyant sur des structures traditionnelles 
de regroupement et a tout le moins sur 1'esprit qui a anime ces 
structures quand elles se sont modifiees ou ont disparu. C'est 
pourquoi les femmes constituent un element incontournable en 
tant qu'acteurs du developpement. 

Tous les pays de notre champ d'etude comptent des structures 
associatives feminines et quelquefois un regroupement de celles- 
ci a 1'echelle nationale : Federation nationale des Groupements 
de Promotion feminine au Senegal, Federation nationale des 
Femmes du Mali, Organisation do Mulher du Cap-Vert, 
National Council on Women and Development au Ghana... Ces 
organisations qui rassemblent des centaines de milliers de 
membres, impliquent de fagon plus ou moins directe la vie de 
millions de personnes dans les pays concernes par notre etude. 
Or, les structures documentaires les tiennent tres largement a 
1'ecart. 

L'exclusion des populations rurales des reseaux documentaires 
classiques fonctionne jusque dans les zones rurales elles-memes, 
ofz quelques unites de ces reseaux sont implantees. Ces unites, 
attachees a la recherche, constituent des I lots de concentration 
de savoirs" auxquels les populations n'accedent pas, meme si, 
par ailleurs, les resultats de la recherche menee dans ces 
institutions et les unites documentaires elles-memes, pretendent 
repondre aux problemes que connaissent ces populations. 
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La meme observation critique vaut pour les institutions 
documentaires a vocation sous-regionale ou regionale. Les neuf 
pays membres du CILSS se sont dotes d'un organe de recherche 
avec la creation de 1'Institut du Sahel qui a pour attribution la 
coordination, la promotion et Pharmonisation de la recherche ; 

la collecte,l'analyse et la diffusion des resultats de la recherche, 
ainsi que le transfert et Padaptation de technologies ; la 
formation de chercheurs et de techniciens. 

Le Reseau sahelien de Documentation et d'Information scienti- 
fique et technique (RESADOC), ceuvre a la constitution de 
banques de donnees bibliographiques sur le developpement du 
Sahel. Les paysans, pasteurs, artisans, pecheurs, etc... du Sahel 
sont interesses au premier chef par les recherches menees par 
l'Institut comme par les donnees rassemblees au sein du 
RESADOC. Ont-ils acces a ces sources d'information ? 

Destinataires finaux des resultats de la recherche, ils doivent 
aider notamment a ameliorer et a augmenter les productions 
vivrieres. Comment ces resultats sont-ils mis a leur disposition ? 

A-t-on veille a les presenter d'une fagon adaptee, a leur faire 
revetir des formes appropriees, et a les diffuser pour un acces 
elargi au niveau de ces couches ? Questions importantes dont 
1'Institut a pris conscience et auxquelles it tente d'apporter des 
elements de reponse. 

Les bibliotheques des reseaux de lecture publique attenuent bien 
evidemment cette critique globale relative a la selection des 
publics et a Pexclusion de la majorite de ces derniers. Nous 
avons vu comment elles ont pu jouer ce role a travers un certain 
nombre de facteurs qu'il n'est pas necessaire de reprendre ici. 

Ajoutons a ces donnees certains amenagements et initiatives 
visant une extension des publics beneficiaires et, en particulier, 
Pintegration des "analphabetes". Il s'agit en particulier, de la 
place faite a la collecte de la tradition orale dans le reseau de 
lecture publique au Mali ; de Paudition d'enquetes de tradition 
orale dans les programmes des services offerts aux usagers des 
bibliotheques ; de 1'echange de cassettes entre differentes 
bibliotheques du reseau et enfin de Paudition d'enregistrements 
sur disques (poesies, textes litteraires choisis), repris sur 
cassettes par la Centrale de Bamako et diffuses sur tout le 
reseau... 
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Quelques initiatives prises au Senegal manifestent aussi le souci 
de 1'ouverture des bibliotheques de lecture publique a tous les 

types d'usagers, y compris les "analphabetes". Il s'agit de la 

liaison structurelle etablie entre animation culturelle et lecture 
publique, de sorte que le livre fasse Pobjet d'animation et qu'il 
soit possible par ce canal d'acceder indirectement a son contenu, 
d'une part et d'autre part Pentretien et Palimentation de Pani- 

mation culturelle par les contenus du livre. 

Un autre aspect de la demarche consiste dans le developpement 
d'un projet denomme "Developpement de Lecture publique au 
Senegal" et qui "reemballe" sous la forme de diaporamas 
sonorises, des contenus de livres avec reprise partielle ou 
resumee des textes de ces derniers, traduits en langues 
nationales pour une diffusion par Pimage et le texte parle, dans 
un vehicule linguistique maitrise par les populations. 

Nous aurons aussi a revenir dans la deuxieme partie de cette 

etude sur ce projet qui constitue, a cote d'autres, une experience 
novatrice. 

Mais pour louables que soient ces efforts, ils sont si limites que le 

principe de 1'exclusion de la majorite des populations des unites 
documentaires reste fondamentalement attestee, et se presente 
comme un defi a relever. 

Schema de verticalite descendante 

Il s'agit la de 1'objet du troisieme constat. Les unites documen- 
taires classiques fonctionnent en effet selon un schema de verti- 
calite descendante oiu Pessentiel se decide au sommet au nom de 
la base et, theoriquement, au benefice de celle-ci. Rarement les 
decisions sont inspirees par la base et remontent jusqu'au 
sommet pour modifier les demarches et les politiques. Dans le 

schema classique, la collecte d'informations relatives aux 
documents dont 1'acquisition est souhaitee, s'effectue bien a la 

base par 1'enregistrement des desiderata des lecteurs. 
Quelquefois, it existe au plan local une commission ou un comite 
plus ou moins implique dans les choix politiques et la gestion de 
1'unite documentaire. Tel est le schema au Mali avec la 
Commission locale du Patrimoine culturel du reseau de lecture 
publique. Tel est le cas aussi avec le Conseil de Gestion et 
d'Animation de la bibliotheque en ce qui concerne le reseau de 
lecture publique du Senegal. 
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Ces exceptions ne faussent pas la regle generale, ni son constat 
dans les pays vises par cette etude. En realite, le schema est bien 
plus general et participe de regles et orientations mises en 
ceuvre dans les rapports entre les administrations et les 
populations. 

11 se nourrit de l'ideologie de Vassistanat. 11 presuppose que les 
populations rurales sont attardees, pauvres en bien des choses, 
largement ignorantes et peu ou pas capables d'initiatives 
propres et d'anticipation face aux incertitudes de Pavenir. 
Qu'elles relevent du monde de la fatalite et de la soumission a la 
nature et a ses caprices ; qu'elles sont incapables de produire 
assez pour manger a leur faim et boire a leur soif et que 
l'immobilisme les caracterise fortement ! 

C'est une vision quelque peu ethnologisante qui tend a presenter 
et a figer dans la synchronie, des structures faussement inertes 
mais qui sont au contraire en devenir, et des populations 
apparemment amorphes, mais qui combattent regulierement. 
11 faut critiquer le schema de verticalite descendante pour res- 
tituer aux populations leurs initiatives propres et les replacer a 
Porigine et au coeur des structures qui les concernent ; pour 
mettre en place des demarches et des organes grace auxquels, 
elles joueront les r61es qui doivent etre les leurs dans Poptique 
de leur propre prise en charge et de leur autonomisation. Les 
initiatives novatrices qui seront decrites dans la deuxieme partie 
indiquent que cette voie est d'ores et deja prospectee et qu'elle 
est feconde et garante de succes. 

Non integration des reseaux documentaires au developpement 
11 s'agit 1a d'un autre enseignement. Autant Pon considere que 
Pinformation est un moyen de pouvoir et de developpement, 
autant Pon est oblige de reconnaitre qu'elle n'a pas ete reel- 
lement integree dans les politiques globales de developpement. 
Nous avons vu que la conference de mai 1961 sur 1'education 
avait "oubliO les bibliotheques scolaires des le depart, pensant 
pouvoir realiser des performances propres a eradiquer 
1'analphabetisme sans recourir a ce type de structures. 

Il faut convenir aussi que la place devolue aux populations 
rurales dans le processus de developpement n'a pas integre la 
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donnee documentaire comme appoint important dans la 
demarche de ces populationsM. 

Si 1'information documentaire avait ete integree en tant que 
composante intrinseque des processus du developpement, la 
question de Pacces des populations a cette information se serait 
posee autrement. L'exclusion ne se serait pas faite au nom de 
1'analphabetisme, mais au contraire, une recherche de solutions 
aurait ete operee en vue du developpement. C'est a cette 
revision de la demarche qu'il faut proceder pour poser 
correctement le probleme et lui trouver les reponses adequates. 

Il faut cependant, dans une telle perspective proceder au 
decloisonnement des structures documentaires. Certes le pret 
inter-bibliotheques permet a des unites differentes de cooperer 
en amenageant une relative mise en commun de leurs fonds, 
afin de realiser la complementarite de celles-ci. Toutefois des 
amenagements de ce type exigent un niveau relativement Oeve 
de developpement des institutions documentaires, de leur 
gestion interne et de celle de leurs rapports d'echange. 

Le developpement du pret inter-bibliotheques suppose aussi 
pour voir le jour et fonctionner de fagon satisfaisante, bon 
nombre de conditions parmi lesquels, Pexistence de catalogues 
internes, de catalogues collectifs, de moyens de reprographie, de 
reseaux de transport developpes, de services postaux fiables et 
rapides etc.. Toutes ces conditions n'etant pas reunis dans les 
pays concernes par 1'etude, le pret inter-bibliotheques n'existe 
pas ou fonctionne difficilement. 

En realite, it fonctionne mieux entre nos pays et les pays 
d'Occident pour nos unites documentaires relativement bien 
organisees et specialisees, qu'il ne se fait a l'interieur d'un pays 
ou dans la sous-region. 

C'est la un autre defi a relever car les unites documentaires a 
vocation nationale ou simplement locale (au niveau du village), 

(1) L'on s'est surtout appuye sur 1'animation rurale qui fait intervenir des agents 
intermediaires, charges de transmettre aux populations le message du develop- 
pement en des termes en principe adaptes au contexte. Dans cette demarche 1'on a 
aussi, tres largement, oublie les unites documentaires. 
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devront aussi developper le systeme d'echanges d'informations 
pour rendre leurs fonds complementaires, partager les expe- 
riences novatrices, les informations utiles au developpement, 
etc. et contribuer par ce fait meme, a decloisonner les popu- 
lations et a les relier au niveau horizontal d'abord, entre elles et 
sur la base la plus elargie possible ; a les relier ensuite au niveau 
vertical, aux structures administratives qui les interessent et 
concernent. De la sorte, elles pourront faire remonter, et leurs 
points de vue, et les informations considerees utiles, de la base 
vers le sommet. Les structures documentaires a la base dans une 
demarche corrective du constat de cloisonnement, devraient 
donner corps a cette assertion du commandant de cercle de 
Douentza au Mali : "la bibliotheque nous a desenclaves plus que 
la nouvelle route qui nous relie a Mopti et a Gao" (1). 

C'est en contribuant a la correction des constats releves et qui 
limitent la portee de faction des unites documentaires que la 
nouvelle demarche relative a 1'information et a la commu- 
nication a la base pourra aider a 1'avenement des mutations 
qu'appelle la situation actuelle. 

Les reseaux documentaires classiques que nous venons 
d'analyser ne representent que Tune des composantes des 
moyens d'information mis en place. Le contraire eut ete 
etonnant, tant les besoins d'information sont profonds et 
etendus, et la necessite d'y repondre vitale. 

L'euphorie des premieres annees des independances et la 
hantise du developpement ont conduit a mobiliser toutes les 
ressources humaines disponibles dans chaque pays. 

Il fallait a la fois gagner ces dernieres a 1'ideologie du develop - 
pement tout en leur donnant les armes du developpement. 
Parmi ces armes, it y avait le savoir et la technique modernes 
dont le transfert devait s'operer au benefice de tout le corps 
social. On a ainsi du recourir a la formation, a Pinformation, a 
la sensibilisation et a la communication, ce qui a conduit a une 
sorte de subdivision des champs d'activites, perceptible encore 
aujourd'hui. 

(1) In : Jamana, revue culturelle malienne, n° 16, novembre-decembre 1987, p. 34 
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Il y a d'abord le secteur de la formation, pris principalement en 
charge par 1'ecole. Celle-ci a vise la generalisation de Pensei- 
gnement en vue de 1'eradication complete de 1'analphabetisme 
au niveau des groupes d'age scolarisables. Nous connaissons les 
difficultes de 1'ecole africaine et les defis auxquelles elle continue 
de faire face. Il n'y a pas jusqu'a la Banque mondiale qui ne lui 
ait consacre une etude, montrant les grands moyens qu'elle a 
drame's et le peu de resultats qu'elle a produits(l). 

Aux adultes qui avaient depasse Page d'aller a 1'ecole, deux 
alternatives etaient offertes, separees ou combinees : - d'une part, 1'animation rurale, Pencadrement en vue de leur 
donner des attitudes propices au developpement et les 
instruments que requiert celui-ci ; - de Pautre, 1'alphabetisation, voie d'acces a la maitrise de 
1'ecriture pour une exploitation autonome des informations 
ecrites que le monde moderne produit et charrie a profusion. 

Ces diverses demarches ont abouti a la mise au point d'une 
multitude d'experiences dans les secteurs de la formation, de 
Pinformation et de la communication. 

Ces experiences, notees toutes dans les differents pays, 
recourent de fagon combinee ou separee 

- a la parole et aux gestes (causeries, sketches, theatre...) ; 

- a Pimage seule (dessins, photos, graphiques) ; 

- ou combinee au son (tous documents audiovisuels) ; 

- a la representation miniaturisee d'objets (maquettes.... ) ; 

- a 1'ecriture et aux langues nationales (alphabetisation). 

Ces diverses donnees sont parfois combinees dans des ope- 
rations complexes. Les analyses qui vont suivre vont prendre 
prioritairement en compte des demarches d'information et de 

(1) Education in Sub-Saharan Africa. Policies for Adjustment, Revitalization, and 
Expansion. Washington DC, The World Bank, 1988, 185 p. + annexes. 
On peut se reporter aussi au supplement de Marches tropicaux, n° 2212 du ler avril 
1988 intitule : "Afrique education : crises et espoirs de 1'Mucation en Afrique sub- 
saharienne", pp. 1-93. 
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communication en direction des adultes, notamment a travers 
1'alphabetisation et dans le cadre d'operations complexes. 



DEUXIEME PARTIE : 

Communication 
a la base et 
information 
documentaire 
des experiences 
novatrices 

Une parole murie dans le ventre, 
on trouve qu'elle est grasse quand elle sort 

proverbe poular 
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Alphabetisation et recours a Vkrit 
Dans une Afrique ou la multiplicite des langues - estimees 
entre 700 a 1500 - (Maquet, Jacques, 1962) vient s'ajouter a la 
preeminence de 1'oralite, l'on aisement la difficulte de 
1'avenement et de la generalisation de la pratique de 1'ecriture et 
de la lecture. L'on se plait a souligner que les langues africaines 
sont encore orales, n'ayant pas passe tous les seuils et ecueils de 
codification qu'appelle leur notation ecrite. Ces codes 
concernent tout a la fois les niveaux grammatical, semantique, 
lexical. Du fait qu'elle oblige a faire une option au plan de ces 
codes, cette notation fixe les normes de reference retenues et les 
consolide par la circulation des ecrits. Ainsi, la tendance a la 
dialectisation cede-t-elle le pas a 1'emergence de veritables 
langues de communication. C'est sans doute ce qui fait noter a J. 

Walter Ong (1982) - rapporte par Jean de Rive - "la primaute 
naturelle de 1'oralite du langage, toujours dialecte avant d'etre 
grapholecte" (1). 

Primaute et preeminence de 1'oralite aussi, si puissante et 
omnipresente que le griot, qui rapporte 1'epopee de Soundiata, 
dans l'ouvrage de Djibril Tamsir Niane, n'a pu manquer de 
noter : " les prophetes n'ont jamais ecrit et leur parole n'en a ete 
que plus vivante. Quelle pietre connaissance que la 
connaissance qui est figee dans les livres muets" (2) ! 

Dans un tel contexte, comment fonder en raison et, dans la 
pratique, le recours a 1'alphabetisation dans le cadre de 
programmes plus generalises ? La fascination du develop- 
pement peut-elle suffire dans une telle demarche ? Pendant de la 
demarche de 1'ecole, 1'alphabetisation qui vise a dormer aux 
adultes des capacites similaires a celles que cette derniere tend a 
conferer aux enfants, peut-elle trouver son fondement dans la 
force d'attraction de 1'ecole et dans le prolongement de la 
justification de celle-ci ? 

(1) Ong, Walter J.: Orality and Literacy : the Technologizing of the Word. 

London/New-York: Metheun, 1982, (coll.: New accents). Compte rendu de lecture 
par Jean Derive in Komparatistische Hefte, Heft 8 (1983), Afrique en vue. 

Universite de Bayreuth, pp. 117-119. 

(2) Niane, Djibril Tamsir. - Soundiata on IYpopee mandingue. - Paris, Presence 
africain, 1971, pp 78-79. 
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Une serie de reponses affirmatives pourrait etre donnee a cette 

suite d'interrogations. Mais, au-dela de 1'impact du develop- 
pement, et de 1'ecole notamment, 1'on oublie que la lettre 
graphique s'enracine aussi en Afrique. 

L'Afrique et la lettre : tel est le titre d'une exposition montee, en 

juillet 1987, au Centre Pompidou a Paris, puis dans differentes 
capitales de 1'Afrique subsaharienne. Celle-ci etablit 
1'anciennete et la diversite de systemes d'ecritures nes sui 

generis en Afrique et qui se sont developpes dans cette partie du 
monde. "Le titre - nous disent les auteurs de 1'exposition - 
peut paraitre provocateur, tant le prejuge d'une Afrique, 
continent sans ecriture(s) est si solidement ancre dans les 

esprits, fussent-ils d'ailleurs africains ou non". 

"Cette exposition trouve donc son origine dans ce constat, qui 

en deroutera plus d'un, que si 1'Afrique foisonne de langues - a 
on le savait - elle est riche aussi en systemes de signes varies et 

alphabets dont certains restent a decouvrir ou a comprendre. 
Qa, on 1'ignorait le plus souvent, sauf a etre un specialiste de ce 

genre de paradoxe" «>. 

L'exposition presente la contribution africaine a 1'histoire de la 

creation et de 1'evolution de 1'ecriture, avec une cinquantaine de 
systemes d'ecriture ou de symbolismes graphiques, employes en 

Afrique au cours des derniers cinq mille ans. 

Par ailleurs, les travaux du Professeur Theophile Obenga (1973) 

illustrent et offrent une analyse interessante des systemes 
d'ecriture, bien que la revue qu'il effectue de ces derniers soit 
moins complete que celle offerte par 1'exposition. Son analyse 
de leur evolution est cependant riche d'enseignements. Ainsi 
note-t-on (p. 361 et suivantes) : 

ce que Obenga appelle le systeme technique, sorte d'ecriture 
symbolique, avec des cordelettes a cauris pratiquee par les 
Yoruba et appelees aroko (Nigeria) ; 

le systeme pictographique, qui fait correspondre une chose a 

son image plus ou moins fidele - cf. les hieroglyphes egyptiens 

(1) In : Preface du catalogue de 1'exposition L'Afrique et la lettre, par Jacques 

Soulillou, Diffusion-Edition Karthala, 1987. 
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- illustr6 par le premier stade d'6volution du systeme jicandi 
des Kikuyu du Kenya et par le premier niveau d'6volution du 
systeme nsibidi des Efik du Nigeria (Calabar) ; 

le systeme id6ographique suivant lequel un mot, ou une We, 
est represents par une image, veritable symbole pictoral ; 

le systeme illustr6 par le second niveau d'6volution des 
6critures jicandi des Kikuyu du Kenya, nsibidi des Efik du 
Nigeria, et Mum ou Bamum du Cameroun ; 

le systeme phonographique ou phon6tique qui fonctionne a 
trois 6chelles ; 

- a un mot (son), on fait correspondre un sign, ce qui donne lieu 
a un systeme de signes verbaux ; 
- a une syllabe (son), on fait correspondre un signe, d'ou 
1'6criture syllabique (scriture des Mende de Sierra Leone, des 
Toma du Libsria ; des Vai du Libsria, des Mum ou Bamum du 
Cameroun...) ; 

- a un phoneme, on fait correspondre un signe, une lettre 
(scriture alphab6tique illustr6e par celle des Vai du Libsria, des 
Bamum du Cameroun et par toute une s6rie d'alphabets n6s a 
partir des ann6es 1920). 

Ainsi est-il attests la r6alit6 des traditions scripturaires 
africaines dont les bases s'61argissent consid6rablement, des 
qu'on prend en compte ce qu'il est convenu d'appeler les ajamis 
ou systemes d'6criture adaptant la graphie arabe a la 
phonologie des langues de populations africaines islamis6es 
d'assez longue date. Nous retrouvons ici les traditions 
scripturaires des lettr6s musulmans du Soudan occidental, eri 
particulier, celles des villes intellectuelles qu'ont 6t6 
Tombouctou, Gao, Djenn6 avec des savants de grande 
renomm6e, comme Mohamed Bagayogo, Ahmed Baba de 
1'universit6 Sankor6 au 16e siecle et, plus r6cemment, les 6crits 
de grands hommes de 1'Islam comme Ahmadou Bamba. 

A cette base scripturaire, it faudrait ajouter, pour fonder les 
programmes d'alphab6tisation, la fascination 6prouv6e pour la 
plume. Les hommes de 1'oralit6 ont souvent magnifi6 celle-ci, 
tant elle leur parait &re le signe d'un savoir et d'un pouvoir 
incommensurables. Ainsi la retrouve-t-on comme theme de la 
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creation poetique. Des poemes sereer traditionnels de la Petite 
Cote au Senegal commencent ainsi : 

I 
"Le frere de Mane, fils de Diabya 
Ecrit puis me remet la plume des Blancs 
Et me voici drape de son renom !... " 

II 
"Qui donc ne voild-t-il pas assis d son bureau 
Faisant courir la plume 
Au point qu'emu it s'arrete et pleure ? 

Champion de Anna ! 

Les champs de mil appellent 
Tu es paletuvier 
Ne du levant et du couchant" 

Cette fascination de la plume a parfois conduit des chanteurs- 
poetes - pokes traditionnnels qui participaient a des joutes 
publiques de creation de chants-poemes - a afficher, aux 
poches exterieures de leur caftan, une serie de stylos pour 
attester par leur nombre, non seulement cette fascination, mais 
aussi 1'etendue supposee de leurs savoirs ecrits, dont toutes ces 
plumes etaient censees temoigner... 

Exemples localises, certes, mais qu'on peut multiplier a souhait. 
Us indiquent - ainsi que les bases scripturaires que nous avons 
evoquees, la fascination de 1'ecole et celle du developpement, 
etc. - que 1'alphabetisation pourrait largement beneficier de 
1'adhesion des populations. 

Les pouvoirs publics en ont ete conscients et, dans tous les pays 
etudies ici, ont toujours cree un service administratif pour 
s'occuper du volet alphabetisation, au contraire des reseaux 
documentaires dont un service n'assure pas chaque fois la prise 
en charge. 

Par ailleurs, les efforts en matiere d'alphabetisation sont 
souvent fournis non seulement par les services nationaux qui 
ont la responsabilite du secteur, mais aussi par les societes 
d'encadrement et de vulgarisation, les projets et operations de 
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developpement, ainsi que par les associations locales : 

groupements d'interet economique, associations villageoises, 
associations sportives et culturelles, etc... 

Au demeurant, 1'alphabetisation a toujours donne lieu a des 
prises de decision politiques importantes. Il faut operer un choix 
parmi les langues d'alphabetisation : question nodale et 
sensible, objet d'enjeux pour Punite nationale. 

11 faut normaliser la notation graphique, en la fondant sur des 
connaissances linguistiques minimales, qui restent souvent a 
elargir. D'o%1 Poption pour des solutions d'attente. Ces solutions 
"nationales" doivent etre coordonnees aux niveaux sous- 
regional et regional, pour tenter une normalisation sur une 
grande echelle de la notation, et favoriser par ce biais les 
echanges entre les differents pays et leur rattachement a une 
pratique linguistique internationale. Ici, de multiples organi- 
sations internationales ont aide, par la tenue de rencontres 
diverses, colloques, seminaires, ateliers, etc. A entretenir une 
reflexion et une harmonisation des systemes de notation et de 
decoupage des chaines sonores. Tel est le cas de 1'Unesco, de 
1'Agence de Cooperation culturelle et technique, du Centre 
d'Etudes linguistiques et historiques par Tradition orale, etc... 

De leur cote, les services d'alphabetisation ne sont pas 
demeures en reste. Conscients de tout 1'interet qu'il y a a mettre 
en synergie leurs efforts pour une meilleure complementarite et 
une plus grande harmonisation, ils ont cree une association 
africaine pour 1'alphabetisation et 1'education des adultes, dont 
la composante ouest-africaine publie un bulletin d'information 
pour la sous-region : le Mraut ouest-a fricain(l). 

Alphabetisation dans les differents pays : performances et 
limites 
Bien qu'elle prenne appui sur des bases fondees, 
1'alphabetisation connait, dans les differents pays etudies, des 
fortunes diverses et variees. De nombreux facteurs expliquent 
une telle situation, notamment : 

(1) Bulletin produit au Nigeria par Afrographika Publishers, p.o. box 1921, Akure, 
Ondo State. Le numero 2 du vol. 1 couvre la periode de juillet a decembre 1987. 
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les moyens insuffisants et irreguliers mis a la disposition des 
services d'alplhabetisation ; 

une volonte politique fort variable, d'un pays a un autre, du 
fait, en particulier, de la place que 1'alphabetisation confere aux 
langues nationales, question cruciale, s'il en est, car liee a la 
stabilite meme du pays ; 

les difficultes multiples pour entretenir les savoirs acquis 
particulierement, en raison de la rupture de la chaine de 
formation, des qu'on depasse le niveau initial et qu'il faut 
assurer les bases de la post-alphabetisation par la production de 
materiels de lecture suffisants, varies et pertinents ; 

Papproche politique de 1'alphabetisation, a laquelle on confere 
une vocation d'encadrement des populations, en faisant passer 
par son canal des messages dont le contenu est defini par 
1'Autorite, au detriment d'une liberte d'expression qui traduirait 
les preoccupations profondes des populations..., etc. 

Notons, aussi, que les donnees recueillies dans les pays etudies 
ici sont fort variables du fait du mode de gestion et de mise au 
point des statistiques lies a 1'alphabetisation. 

Le Cap-Vert compte reduire son taux d'analphabetes, estime 
A 41% de la population a partir de Page de 15 ans(1). 

De 1987 a 1990, it etait projete de ramener ce taux a 20 %. Ce 
chiffre a cependant du etre revu a la baisse, en raison du 
manque de moyens. 

Au plan des acquis, on retient que de 1979 a 1986, 23 767 
personnes ont ete alphabetisees, aux premier et deuxieme 
niveaux. Le pays entend developper, maintenant, Palphabe- 
tisation fonctionnelle avec le choix, chaque semaine, d'un theme 
en rapport avec les activites des alphabetises. 

L'alphabetisation est conduite a travers tout le pays par les 
services nationaux, les projets et operations de developpement, 
les entreprises... Le pays est divise en 14 conseils of z la Direction 

(1) soit 74 560 personnes dont 51 200 femmes et 23 360 hommes (recensement de 
1980). De 1987 a 1990, it etait projete d'alphabetiser 35 610 personnes, chiffre 
ramene a 11000. 
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de 1'Alphabetisation est representee par un agent. Ces agents 
coordonnent 1'activite de 37 alphabetiseurs professionnels, 
rattaches au ministere de 1'education nationale, ainsi que de 
nombreux autres alphabetiseurs volontaires. 

L'ensemble de ces personnels est coiffe par une direction 
nationale, composee de six agents. 

L'alphabetisation s'effectue en portugais uniquement, mais it 
s'agit d'un niveau de langue et de lexique aussi simple que 
possible. Pendant la premiere phase, les echanges ont lieu en 
creole cap-verdien, avec un choix de mots dont le sens est 
identique dans ce creole et en portugais. La deuxieme phase voit 
le recours exclusif au portugais. 

Le Mali, pour sa part, s'est dote tres t6t, en 1961, de sa 
premiere structure devant developper les programmes d'alpha- 
betisation. Celle-ci etait denommee "Education de base" et avait 
declenche sa premiere campagne d'alphabetisation de masse en 
langue frangaise. Diverses peripeties devaient conduire a une 
evolution a 1'interieur de cette activite, dont la devise, 
"apprendre a lire et a ecrire", devint ulterieurement "apprendre 
pour produire". A partir de 1975, la Direction nationale de 
l'Alphabetisation fonctionnelle et de la Linguistique appliquee, 
DNAFLA, est creee par l'ordonnance n° 60/CMLN du 21 
octobre 1975 et vise a la fois : 

- 1'alphabetisation des adultes ; 

- la promotion culturelle des masses laborieuses 
- la promotion des langues nationales. 

Avec les efforts continus de la DNAFLA, le Mali compte en 1987 
3 000 centres d'alphabetisation sur 11 000 villages et totalise 
50 000 auditeurs dont seulement 5 % de femmes, soit 2 500 . 

L'effort national d'alphabetisation est conduit non seulement 
par la direction nationale mais, comme au Cap-Vert et ailleurs, 
par les projets et operations de developpement, les societes de 
vulgarisation, les associations villageoises, etc... Les efforts 
menes par ces partenaires peuvent etre importants. Ainsi, 
1'operation "Haute vallee", par exemple, a ouvert et entretient 
400 centres d'alphabetisation oii ses efforts se prolongent par la 
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mise a disposition d'une documentation de post- 
alphabetisation. 

La Direction nationale est non seulement presente dans ses 
propres structures d'alphabetisation, mais appuie egalement les 
efforts faits par les divers partenaires. A ce titre, elle mobilise en 
permanence un personnel total de 73 agents. 

Les langues d'alphabetisation sont au nombre de six : le 
bamanan(l), le pulaar, le sonrai (ou songai), le tamashek, le 
soninke et le dogon. 

Au Niger, les efforts d'alphabetisation ont demarre des 1963. 
La structure qui en avait ete chargee se trouvait au sein de 
1'enseignement primaire. A partir de 1965, un service 
independant a ete mis sur pied. Le plan quinquennal 1965-1970 
prevoyait l'ouverture de 1 000 centres d'alphabetisation, mais it 
n'a pas ete possible de le realiser a 100%. De 1969 a 1972, 
1'alphabetisation fonctionnelle devait faire Pobjet d'un projet 
experimental a Maradi, pour les cooperateurs. 

Les efforts conduits au plan national permettent de noter, en 
1986,1'existence de 900 centres d'alphabetisation, ramenes a 668 
en 1987. L'alphabetisation est effectuee par les services 
nationaux comme par les structures de vulgarisation, les 
operations de developpement, etc... Ainsi, 338 des 668 centres 
ouverts en 1987 Pont ete par des projets de developpement. 

Les efforts faits par 1'Etat s'averent, cependant, importants. 
Ainsi celui-ci mobilise-t-il en permanence une equipe de 229 
agents, repartis a travers tout le pays. 

Il est difficile de preciser le nombre total d'alphabetises a ce 
jour, car certains d'entre eux reviennent se recycler. Les chiffres 
avances pour la periode 1963-1984 se situent autour de 17 000 
personnes par an en debut de campagne, qui tombent a 10 000 a 
la fin de celle-ci. Sur les 10 000, 7 000 sont estimes alphabetises, 
selon les criteres retenus, soit une population globale de 168 000 

(1) Dans la suite du texte ce mot est employe a la place de bambara conformement a 
la pratique de la population concernee qui design ainsi sa langue. 
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personnes, si tant est que ce chiffre puisse avoir une signification 
r6elle. 

Les services d'alphabetisation du Niger ont conduit une enquete 
interessante sur les profils des alphabetises, afin de d6celer les 
raisons possibles de leur participation aux programmes 
d'alphabetisation. L'6tude a ete faite, en 1987, dans 16 centres 
localises A Niamey et ouverts avec la participation financiere - 
sous forme de cotisations - des alphabetises. Elle revele des 
donnses interessantes sur la diversite des profils. 

Profils des alphabetises a Niamey (1987) 

Employ6s 

Commergants 

Artisans 

Wcaniciens 

Cultivateurs 
et m6nageres 

Sans 

profession 

13,9% 

61,8% 

8,7% 

10,3% 

1,5% 

3,8% 

Les centres d'interet des alphabetises etaient, en priorite, le 
calcul et le justifies par les operations commerciales et 
la communication avec des expatri6s (cas, en particulier, de 
mecaniciens et d'employ6s, qui travaillent en priorite avec des 
strangers). 

Les motivations not6es en milieu rural different de celles de 
Niamey et indiquent principalement un souci d'acces A 

Pinformation, grace A la maitrise de la lecture et de 1'ecriture. 

Les principales langues d'alphabetisation sont le hausa park 
par environ 60% de la population, le ful fulde ou pulaar, le 
Zarma ou songai, le kanuri, le gourmantch6, le tubu et Parabe. 
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En Gambie, 1'alphabetisation est caracterisee par 1'existence 
de 150 centres a travers tout le pays, et dont Pactivite est 
coordonnee par le service : Non-formal Education. Ce service 
compte 28 agents et dispose d'une representation assuree par 
des animateurs regionaux. Son action est completee a la base - 
niveau villageois - par celle de benevoles. 

Les efforts d'alphabetisation sont aussi conduits par d'autres 
services et associations. Il faut citer a ce titre 1'Union nationale 
de Cooperatives - Cooperatives Union - qui totalise 106 000 
membres a travers 86 cooperatives d'arachide et 59 compagnies 
de femmes (jardinage, batik, boutiques, peche, compagnies 
d'achat de riz, etc...). 

11 ne nous a pas ete possible d'avoir une estimation du taux 
d'analphabetisme, ni celui des effectifs deja alphabetises. 

L'alphabetisation, en Republique Centrafricaine, a d'abord 
demarre en frangais, en se rapportant aux methodes de lecture 
et de calcul, avec Pexistence, a 1'epoque, d'environ 17 centres a 
Bangui. Ces centres etaient surtout frequentes par des jeunes 
qui n'avaient pu poursuivre leurs etudes. L'alphabetisation 
fonctionnelle en milieu rural, visant les paysans producteurs, ne 
demarrera qu'a partir de 1975 avec 1'appui de 1'Unesco et du 
PAM. Le programme avait trait a la lecture et au calcul, adaptes 
au milieu local et devant conferer des capacites immediatement 
mobilisables. Des themes comme le coton, le tabac, le cafe, les 
cultures vivrieres avaient ete retenus comme supports de 
1'enseignement, mais seul celui du coton a, jusqu'ici, ete mis en 
oeuvre, a partir duquel ont ete formules une trentaine de sujets, 
et realises des supports didactiques. 

Le service charge de 1'alphabetisation, la Direction de la 
Formation non-formelle, compte 17 agents, dont 6 coordon- 
nateurs regionaux. Son action est appuyee par un comite 
national de lutte contre 1'analphabetisme. 

Les resultats obtenus, jusqu'en 1987, semblent relativement 
limites. Ainsi, de 1975 a 1981, 2 140 producteurs ont ete alpha- 
betises et 2 000 autres suivent la post-alphabetisation. 
L'existence d'une langue unique de communication, le sango, 
facilite et simplifie la mise en oeuvre des programmes 
d'alphabetisation. 
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Malgre des resultats limites, le taux d'analphabetisme est 
estime a 54% par les responsables nationaux, alors que, dans un 
document de 1'Unesco, et s'agissant des adultes, it est de 61,5%, 
ce qui supposerait seulement 38,5% d'alphabetises(l). 

Le service charge de 1'alphabetisation au Ghana est le 
Department of Community Development, cree depuis 1948. A 
partir de 1969, it s'est distingue du Social Welfare, auquel it est 
de nouveau uni en 1988. Le Department of Community 
Development a cinq grands secteurs. On s'en tiendra aux deux 
qui interessent notre propos : 1'alphabetisation des adultes et 
1'education des adultes. 

Le service d'alphabetisation totalise un personnel de 1 400 
agents et assure sa presence, dans Pensemble du territoire 
national, selon un decoupage qui distingue 10 regions et 65 
districts(2) . 

S'agissant des effectifs alphabetises, les estimations pour la 
periode 1952-1966, sont de 1'ordre de 45 000 nouveaux 
alphabetises par an. Ces chiffres, semble-t-il, chutent a partir de 
1970, pour se situer en juillet 1988 autour de 3 500 a 4 000 
alphabetises par an, ceci, par manque de moyens. 

Un regain est cependant perceptible puisque, pendant Pannee 
1988, 37 279 personnes sont inscrites dans les classes 
d'alphabetisation en langues nationales, ce qui revele une 
progression, par rapport a 1987, pour laquelle Pestimation des 
inscrits etait d'environ 20 000 personnes. 

Notons qu'A c6te des langues nationales, Panglais est egalement 
langue d'alphabetisation et interesse, pour Pannee 1988, 15 389 
inscrits. 

L'on trouve une majorite de femmes parmi ceux qui suivent les 
cours dans la partie sud du pays, au contraire de la partie nord, 

(1) cf. Unesco, Breda, Dakar : Les langues communautaires africaines et leur 
utilisation dans Venseignement et Valphabetisation : une enquete regionale. 
Dakar, Breda, mars 1985, p. 63. 

(2) A partir d'octobre-novembre 1988, ce chiffre etait suppose passer a 110. 
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oiu les hommes constituent la portion la plus importante des 
inscrits. Cette disparite des situations est, semble-t-il, due a des 
facteurs culturels et religieux. En tout cas, comme ailleurs - 
mais, ici, on a 1'avantage de disposer de chiffres precis - le taux 
d'alphabetisation des hommes est de loin plus eleve que celui des 
femmes : it est de Pordre de 59 % des alphabetises contre 39% 
pour les femmes. La population analphabete du pays est estimee 
a 5 600 000 personnes sur 13 000 000 d'habitants soit un taux 
d'analphabetisme de 41,1% contre 56,9% d'alphabetises. 

Les efforts menes au plan national pour eradiquer 1'analpha- 
betisme le sont non seulement par le Department of Community 
Development, mais, aussi, par les projets et operations de 
developpement, les services et/ou societes de vulgarisation, des 
associations villageoises, des eglises, etc. Le Ghana s'est dote, a 
ce titre, d'une structure de coordination a 1'echelle nationale 
pour une concertation de tous les acteurs en matiere d'alpha- 
betisation. Il s'agit du Ghana National Council for Adult 
Education dont quelques uns parmi les nombreux membres 
sont : le Ghana Institute of Languages, les eglises installees 
surtout dans le Sud du pays, l'Institute of Adult Education, le 
Bureau of Ghana Languages. 

L'alphabetisation en langues nationales concerne onze de la 
cinquantaine de langues parlees a travers le pays. Le niveau 
d'avancement des etudes linguistiques, menees a Porigine par 
les missionnaires et reprises aujourd'hui par des linguistes 
nationaux competents, permet une maitrise de ces langues, 
meilleure que dans les autres pays etudies ici. Cette maitrise 
scientifique est non seulement mise a profit dans la production 
de documents en langues nationales - on y reviendra - mais 
familiarise, par ailleurs, la communaute intellectuelle du Ghana 
et plus largement le grand public avec ses propres langues 
nationales et reduit d'autant cette impression de rupture entre 
la langue de travail intellectuel et administratif et la langue de 
la vie quotidienne. 

Du fait de Pintroduction des langues nationales a 1'ecole 
pendant les trois ou quatre premieres annees de la scolarite 
dans le primaire, it y a un sentiment de continuite entre 1'ecole et 
son environnement linguistique, d'une part, entre 1'ecole et 
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1'alphabetisation, d'autre part, tant au niveau des publics qui 
frequentent Tune et Pautre que des media linguistiques utilises 
dans Papprentissage. Voici quelques unes des langues 
d'alphabetisation qui sont egalement des langues d'appren- 
tissage a 1'ecole primaire : akuapem twi, asante twi, dagaare, 
dagbani, dangme, ewe, fante, ga, gonja, kasem, nzema. 

Au Burkina Faso, 1'Institut national pour 1'Alphabetisation et 
la Formation des Adultes (INAFA) est le service administratif en 
charge de la politique d'alphabetisation. Auparavant, 1'Office 
national de PEducation permanente et de 1'Alphabetisation 
fonctionnelle et selective (ONEPAFS) avait ete cree en 1974. En 
1978, it est devenu la Direction de 1'Alphabetisation fonction- 
nelle et selective (DAFS), par decret n°78/358/PRES/EN. C'est 
en janvier 1983 que la DAFS deviendra 1'INAFA, avec quatre 
secteurs principaux d'intervention : la formation de formateurs 
en alphabetisation, la recherche methodologique en la matiere, 
la production de documents d'alphabetisation et de post- 
alphabetisation, le suivi et 1'evaluation des programmes. 

Aux cotes de 1'INAFA, d'autres structures interviennent dans le 
secteur de 1'alphabetisation. L'on peut notamment citer des 
projets de developpement, tels que celui de 1'Amenagement des 
Vallees des Volta (AVV), des organismes regionaux de 
developpement (ORD), des missions catholiques ou des 
organisations privees, des structures de formation telles que le 
service de formation des jeunes agriculteurs (FJA) - cree depuis 
1974 -, les services d'education et de participation de la femme 
au developpement (SEPFED)... 

L'ensemble des actions de ces structures est appuye et eclaire 
par la recherche linguistique et pedagogique, conduite par un 
certain nombre d'instituts specialises parmi lesquels on peut 
citer : le Centre national de Recherche scientifique et techno- 
logique (CNRST), qui travaillait a 1'e1aboration d'un atlas 
socio-linguistique du Burkina ; l'Institut de la Reforme et de 
1'Action pedagogique (IRAP) qui oeuvre a la mise au point de 
nouvelles methodes pedagogiques, appuyees sur les principes et 
theories d'apprentissage de la langue maternelle. 

Les centres d'alphabetisation ouverts se comptent par 
centaines : ainsi le Projet d'Amenagement des Vallees des Voltas 
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en compte-t-il plus de cent ; alors que le service de formation des 
jeunes agriculteurs (FJA) a comporte jusqu'a 735 centres, 
recevant 25 581 eleves au total pour une formation d'une duree 
de trois ans, la premiere etant consacree a 1'alphabetisation et 
les deux autres a la post-alphabetisation. 

Quant au Service d'Education et de Participation de la Femme 
au Developpement (SEPFED), cree depuis 1970, it dispose de 75 

centres, repartis dans quatre regions du pays, et offre un 
enseignement visant a faire acquerir aux femmes les 
mecanismes de 1'ecriture, de la lecture et du calcul dans trois 
langues nationales : le jula, le kasim et le moore. 

Quels effectifs la somme des efforts deployes permet-elle 
d'encadrer et de sortir de 1'analphabetisme ? Bien que nous 
n'ayons pu disposer de chiffres precis, tout porte a croire que ces 
effectifs s'averent numeriquement importants. 

Notons, de surcroit, qu'il y a eu une experimentation de 
1'enseignement en langues nationales, dans le systeme educatif. 
Cette experimentation a ete conduite de 1979 a 1984 et a 
concerne 17 536 eleves de 1'ecole primaire. 

Les langues concernees par cette experience, a la fois comme 
matieres et vehicules de 1'enseignement, etaient le moore, le jula 
et le fulfulde. L'experience a ete interrompue en 1984, en raison 
d'un certain nombre de difficultes de conception, d'une sensibi- 
lisation insuffisante, de la formation inadequate du personnel 
interesse, du manque de documents d'appui et de terminologie 
appropriee dans certaines disciplines. 

L'Institut national pour 1'Alphabetisation et la Formation des 
Adultes (INAFA) assure des programmes en neuf langues 
nationales, qui sont, en plus de celles citees ci-dessus, le 
gulimancema, le kasim, le dagara, le lobiri, le bobo et le bwamu. 
Selon la localisation des centres d'alphabetisation, les langues 
d'enseignement peuvent aller jusqu'a 14. Chacune de celles-ci 
est suivie par une sous-commission de la Commission nationale 
des Langues voltaiques, en vue de la production de syllabaires et 
de 1'e1aboration de systemes orthographiques. Les autres 
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langues concernees - a c6te des neuf que nous venons de citer - sont le bisa, le cerma, le lyele, le nuni et le san(1). 

L'alphabetisation au Senegal demarre officiellement en 1971, 
avec la creation d'une division au sein de la direction de la 
formation pratique du ministere de la jeunesse et des sports. 
Tour a tour, le service va etre rattache au secretariat d'Etat a la 
promotion humaine, au ministere du developpement social et 
enfin, en 1976, au ministere de 1'education nationale. A partir 
d'avril 1991, sa tutelle est assuree directement par le ministere 
delegue charge de 1'alphabetisation et de la promotion des 
langues nationalaes, rattache au ministere de 1'education 
nationale. 

Le service de 1'alphabetisation, devenu pendant son evolution 
Direction de 1'Alphabetisation et de 1'Education de Base - DAEB - beneficie d'une structure d'intervention, etendue a 
1'ensemble du pays avec, dans chacune des dix regions, un 
coordonnateur regional et, dans chacun des trente depar- 
tements, un superviseur departemental. A 1'echelle rationale, 
regionale et departementale existent des comites national, 
regional et departemental d'Elimination de 1'Analphabetisme 
(CNEA, CREA, CDEA). Ces comites constituent des instruments 
d'impulsion, de coordination de suivi et d'evaluation des actions 
d'alphabetisation et renforcent 1'ceuvre de la DAEB et de ses 
coordonnateurs regionaux et superviseurs departementaux. 

Malgre ce dispositif qui ne manque pas de coherence, de 
nombreuses ambiguites demeurent, dues au caractere trans- 
versal de 1'alphabetisation et a la multiplicite des intervenants 
dans le champ qu'elle constitue ; liees a son statut et a celui des 
langues nationales ; aux objectifs, aux strategies et aux 
contenus de la formation ; et enfin aux moyens. 

Les frequents changements de la tutelle administrative, 
representent le premier indice de 1'ambiguite du statut de 

(1) L'on peut se reporter avec interet a 1'ouvrage publie par la Conference des 
ministres de 1'Education des Etats d'Expression frangaise (CONFEMEN) : 

Promotion et integration des langues nationales dans les systemes educatifs, bilan 
et inventaire ; Paris, Librairie Honore Champion, editeur, 1986, - 603 p. Pour de 
plus amples informations sur le Burkina Faso, se reporter aux pages 49 et suivantes 
de cet ouvrage. 
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1'alphabetisation, autant que de son caractere transversal. 
Certes nombreux sont les departements ministeriels qui peuvent 
logiquement integrer le service charge de ce secteur dans leurs 
structures, mais sans doute une claire vision de la position de 
1'alphabetisation dans notre systeme social aurait aide a regler 
et a fixer plus t6t la tutelle administrative, en evitant une 
impression d'hesitations et de tatonnements. 

D'autre part, la multiplicite des intervenants - departements 
ministeriels, projets et operations de developpement ONG, 
associations de village ou de quartier, etc. - amene chacun a 
conduire ses actions selon ses specificites propres et des objectifs 
sectoriels, malheureusement non integres dans un programme 
general coherent, ni orientes et eclaires a partir du niveau 
central en 1'absence «... d'un referentiel programmatique 
minimum qui, faute d'exister, laisse la porte ouverte aux 
tatonnements, a l'improvisation au plan pedagogique et 
organisationnel» (INEADE, 1991, p. 8). La situation a favorise 
ce type d'actions ponctuelles qui ne sont soumises a aucun 
prealable administratif ou juridique, mais que malgre tout, pour 
sa part, la direction de 1'alphabetisation a regulierement 
appuyees. D'autre part, bien loin d'assurer leurs fonctions 
d'impulsion, de coordination, de suivi et d'evaluation, les CREA 
et les CDEA, de Pavis meme de la direction, se sont cantonnes 
essentiellement dans la preparation de la semaine de 
1'alphabetisation (ibid. p. 8). 

L'imprecision relative au statut des langues nationales dans la 
politique d'alphabetisation - concevoir une politique globale de 
developpement des langues nationales grace a 
l'alphabetisation, ou faire des langues nationales un volet parmi 
d'autres de la politique d'alphabetisation ? - entraine 
potentiellement une serie de consequences bien mises en 
evidence par un seminaire atelier tenu a St Louis(l) : insuffisance 
du materiel didactique dans les langues et de programmes 
adequats ; difficultes de creer un environnement lettre ; 

reticence de la population a s'engager dans 1'alphabetisation 
avec des langues sans statut national ou officiel ni debouches 

(l) Seminaire-atelier national sur la conception, 1'e1aboration et la production du 
materiel didactique d'alphabetisation et de post-alphabetisation. 26 juin-9 juillet 
1989. Cf. Le rapport de la rencontre, pp. 6-7. 
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socialement valorisants ; indecision des enseignants a se former 
et des parents a s'impliquer. 

La formation a travers ses objectifs et ses contenus, accompagne 
generalement une activite - a Pinstar de 1'alphabetisation 
fonctionnelle - et ambitionne, de ce point de vue, de donner 
des competences et des capacites liees a la production (en agri- 
culture, elevage, industrie) a la promotion sociale (sante, 
hygiene, economie familiale, amelioration de cadre de vie), a la 
gestion (banques de cereales, epargne et credits, boutiques 
villageoises). Toutefois elle est conduite entre quatre murs selon 
une variete de demarches pedagogiques, qui creent une certaine 
disparite et qui s'expliquent par le fait que les moniteurs sont 
eux-memes formes sur le tas, avec un accent mis davantage sur 
les contenus que sur les meilleures modalites de transmission(s). 

Si les efforts deployes constituent un ensemble important 
quoique limite dans ses performances a cause notamment des 
raisons qui viennent d'etre evoquees, la part des pouvoirs 
publics est jugee faible par 1'etude de PINEADE qui explique 
ainsi cette situation «1'alphabetisation n'apparait pas comme 
une preoccupaton centrale dans notre strategie de 
developpement economique et culturelle...» (p. 14)(2). 

L'aide exterieure est sollicitee et permet de lancer sur la periode 
janvier 1986-juin 1987, le Projet experimental d'Alphabetisation 
de la region de Fatick (PAEF) avec Pappui du Canada. Ce projet 
permet d'accueillir 3 078 jeunes et adultes en formation initiale - dont 984 femmes - ramenes a 607 en phase de post-alpha- 
betisation avec 136 femmes(3). Depuis quelques temps c'est le 

(1) L'etude de PINEADE deja citee, indique que la DAEB note Pinexistence au 
Senegal, d'une quelconque structure ayant pour vocation de former des specialistes 
dans le domaine de 1'alphabetisation. 

(2) Les auteurs de 1'etude notent qu'en 1990 1'Enseignement elementaire dispose de 
10 691 enseignants pour 658102 eleves, alors que le secteur de 1'alphabetisation ne 
peut compter que sur 79 enseignants pour 2 582 000 analphabetes. 

(3) Des enseignants volontaires benevoles au nombre de 157 sont formes pendant les 
vacances de Noel, 4 titres de materiels didactiques en 1 462 exemplaires sont mis en 
place pour la formation initiale, 6 346 pour la post-alphabetisation, 107 classes 
sont ouvertes en sereer, wolof et pulaar au debut de 1'operation, 38 en post- 
alphabetisation. 
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projet 1000 classes" qui a pris le relais avec une implantation 
dans les regions de Kolda, Tambacounda et Ziguinchor. 

Parallelement a ces efforts des pouvoirs publics - et comme 
cela a deja ete indique - les projets, operations de develop- 
pement et associations contribuent egalement a 1'extension de 
1'alphabetisation dans le pays. Un projet comme le PDESO - Projet de Developpement de 1'Elevage au Senegal 
oriental - a inscrit, de 1979 a 1989, 8 872 auditeurs en alpha- 
betisation fonctionnelle en pulaar, dont 5 998 sont effectivement 
formes(l). D'autres exemples nombreux, pourraient illustrer ces 
efforts paralleles. La situation Wen est pas reluisante pour 
autant. En 1988, le Bureau national du Recensement etablissait 
le taux d'analphabetisme au Senegal a 72,94%0. Pour sa part, la 
DAEB le reprenait ainsi en 1989: - 75,9% des femmes entre 15 et 60 ans ; - 56,6% des hommes entre 15 et 60 ans 

Ces chiffres nettement au-dessus de la moyenne africaine de 
52,7% en 1992 amenent 1'INEADE au constat suivant : ole 

Senegal fait partie des 12 pays africains les moins alphabetises... 
dans 9 regions sur 10 le taux d'analphabetisme et superieur a la 
moyenne africaine» p. 16(2). 

La situation sera-t-elle revolutionnee par une dynamique 
politique plus nette, sous 1'impulsion du ministere de 
1'alphabetisation et de la promotion des langues nationales ? 

On voudrait 1'esperer mais ce sera a la condition que 1'essentiel 
des moyens ne depende pas de 1'aide exterieure qui devrait 
constituer un simple accompagnement. 

(1) cf Djibril NDiaye, Atoumane Mamadou Kane et Demba Guisse, 1992, p. 13. 

(2) Le taux d'analphabetisme se presente ainsi dans le detail pour les regions, cf. 

INEADE,1991, p. 16: 
1 - Dakar 43,8% 6 - Fatick 75,5% 

2 - Ziguinchor 54,9% 7 - Kolda 82,1% 

3 - Thies 67,9% 8 - Diourbel 83,1% 
4 - St Louis 74,5% 9 - Tamba 83,2% 

5 - Kaolack 75% 10 - Louga 83,2% 
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Alphabetisation en langues nationales et production de 
documents ecrits 
La mise en oeuvre des programmes d'alphabetisation exige des 
efforts hardis et suivis, au moins dans trois champs differents 

celui de la connaissance des langues ; 
celui de 1'elaboration de methodes adaptees d'apprentissage 

pour les adultes ; 
celui de la production de documents didactiques adaptes. 

La connaissance des langues passe par celle de leur filiation, de 
leur structure, de leurs regles de fonctionnement, de leur 
lexique... Du fait de 1'absence ou des limites de la notation de ces 
langues au cours de 1'histoire, les chercheurs sont obliges de ne 
proceder qu'a des etudes synchroniques, prenant en compte 
1'etat de la langue aujourd'hui, alors qu'une recherche 
linguistique historique aurait permis d'avoir un eclairage 
diachronique et en profondeur. Pour pallier cette lacune, une 
attention particuliere est souvent accordee aux differents 
parlers locaux, qui peuvent indiquer des niveaux d'evolution 
differencies de la meme langue. 

La connaissance phonetique et phonologique des langues a 
generalement ete acquise assez rapidement. Par contre, la 
maitrise de leurs systemes verbal et lexical ne Pest pas toujours, 
d'oi1 la necessite de conduire encore des etudes de morphologie 
et de syntaxe. Les difficultes rencontrees ici ont ete 1'occasion de 
debats linguistiques parfois houleux et ont quelquefois retarde 
la mise en oeuvre de programmes d'alphabetisation. Faut-il 
prouver le mouvement en marchant, ou attendre d'avoir une 
maitrise suffisante de tous les aspects linguistiques avant de 
s'engager davantage dans 1'alphabetisation ? Les reponses 
apportees comme les tergiversations notees quelquefois, 
revelent aussi les orientations ou 1'absence de determination en 
matiere de volonte politique dans le domaine des langues 
nationales. Les debats difficiles entre ecoles, quelquefois entre la 
classe des linguistes et celle des gouvernants, d'une part, la mise 
en place de commissions, notamment pour la segmentation de la 
chaine sonore, et le temps mis par ces commissions a trancher, 
de meme que la maniere dont elles conduisent leurs travaux... 
sont autant d'elements qui ont influe sur les politiques 
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d'alphabetisation et peuvertt donner des indications sur leurs 
performances. 

L'elaboration de methodes adaptees a 1'education des adultes 
reflete davantage la connaissance des milieux socio-culturels 
locaux, ainsi que la place et 1'interet accordes a la recherche 
pedagogique et a 1'innovation dans cette matiere. 11 existe, 
presque toujours, dans les pays, des instituts attaches en priorite 
A 1'e1aboration de reponses appropriees et pratiques pour les 
besoins pedagogiques du systeme scolaire traditionnel. La 
pedagogie s'adressant aux adultes comporte des caracte- 
ristiques qui la differencient de la precedente et les structures de 
recherche doivent de meme, en la matiere, elaborer les reponses 
pertinentes en allant, notamment, a la rencontre des methodes 
traditionnelles d'apprentissage elaborees par les cultures 
locales. 

La production du materiel didactique s'appuie a la fois sur la 
connaissance linguistique et 1'e1aboration de methodes 
d'apprentissage pour adultes. 

Elle a donc beneficie de Pavance notee sur ces deux plans, 
restant tributaire de la volonte politique et de ses aleas. Dans 
tous les pays etudies, de tels documents sont elabores ; leur 
nombre est cependant fort variable, de meme que leur qualite. 

Ces documents sont produits en priorite par les services officiels 
d'alphabetisation, mais concourent egalement a leur elabo- 
ration, toutes les autres structures qui interviennent dans les 
programmes d'alphabetisation. La coordination entre toutes les 
structures impliquees n'est pas toujours assuree, sauf dans les 
pays ofz un organe de coordination existe : le Ghana, et le 
Senegal oiu cette structure se met progressivement en place. 

Production de documents ecrits 
Toutes les structures engagees dans 1'alphabetisation pro- 
duisent des documents a cette fin. Les services nationaux sont 
les premiers concernes et devraient jouer le rolV de coordination 
des activites des autres services, tout en assumant une fonction 
de normalisation relative a la production de ces documents. A ce 
titre - comme on l'a deja indique - ils beneficient, ou 
devraient beneficier, des etudes theoriques menees par les 
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chercheurs en linguistique. Malheureusement, on le sait, tel 
n'est pas toujours le cas. Il n'y a pas lieu d'etre surpris que ces 
services ne parviennent pas a assurer la coordination avec 
toutes les structures engagees dans 1'alphabetisation, aux fins 
de garantir au moins, une certaine uniformisation des 
documents produits et une coherence de 1'ensemble. 

L'on notera, cependant, que les manuels d'alphabetisation sont 
en general produits par les services nationaux d'alphabetisation 
pour les differents niveaux concernes, et pour appuyer 
Papprentissage de la lecture, de 1'ecriture et du calcul, ainsi que 
la connaissance de la grammaire. De meme, ces services 
produisent-ils quelquefois des lexiques divers, pour une 
meilleure connaissance du capital lexical existant dans des 
champs particuliers : mathematiques, geographie, botanique, 
etc. oil interviennent prioritairement, les operations et projets 
de developpement. 

A cote de ces documents generaux, it faut en noter d'autres, lies 
directement a 1'alphabetisation fonctionnelle. Il s'agit, genera- 
lement, de documents s'appuyant sur des themes tels que 
1'energie avec les foyers ameliores, la sante et Phygiene, la 
gestion, notamment au niveau des cooperatives, Pagriculture, 
etc. La production de ces documents, de meme du reste que 
Pouverture de campagnes d'alphabetisation pour les bene- 
ficiaires, requierent de recourir aux services officiels d'alphabe- 
tisation qui pretent leur concours afin d'encadrer les futurs 
formateurs et de realiser les documents d'alphabetisation. Ainsi, 
les produits didactiques lies a 1'alphabetisation fonctionnelle 
s'appuient-ils sur Vint&& eprouve par les alphabetises pour 
leur propre secteur d'activite, et retiennent-ils ces secteurs 
comme supports de Papprentissage. 

Une autre categorie de documents est constituee par le materiel 
de post-alphabetisation. Celui-ci recourt souvent aux donnees 
de la tradition orale : contes, recits divers..., mais aussi a des 
themes generaux comme ceux de la sante, de 1'hygiene, de Peau, 
de 1'energie, des feux de brousse, etc... Lorsque les documents 
sont realises a partir de contributions des neo-alphabetes, ils 
beneficient d'une diversification relativement rapide, qui peut 
traduire assez nettement les preoccupations des neo- 
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alphabetes. La difficulte reste alors de faire percevoir par les 
populations et de garantir a celles-ci une liberte d'expression et 
de choix thematique et d'assurer la production de materiels 
didactiques refletant leurs propres centres d'interet. Du fait 
d'un certain schema de verticalite descend.ante, les services 
d'alphabetisation s'averent souvent directifs jusque dans les 
themes des documents a produire. En raison de cet etat de fait, 
les neo-alphabetes ne savent pas'toujours s'ils peuvent prendre 
1'initiative d'aborder des themes de leur propre choix et s'ils ont 
la garantie que les textes qu'ils proposent seront publies. Dans 
les pays ott ils ont cette double assurance, les documents se 
revelent d'un interet tout particulier pour les populationsM. 

Les services d'alphabetisation officiels sont aussi engages dans 
la production de documents didactiques pour les classes 
experimentales en langues nationales. Ces documents sont 
cependant realises en collaboration avec les instituts 
pedagogiques rattaches aux ministeres de 1'education nationale. 
Quelques exemples interessants, qu'on peut citer ici, sont ceux 
du Niger et du Senegal. 

Les ecoles experimentales au Niger, au nombre de 27, avec 3 000 
eleves, enseignent en hausa, zarma-songaf, fulfulde, tamajaq 
(ou tamashek) et kanuri. Au Senegal, les langues concernees 
sont le w o l o f et le sereer. Les outils pedagogiques produits 
concernent differents niveaux et dans les differentes langues, et 
sont plus classiques, du fait qu'ils constituent les equivalents 
approximatifs des manuels scolaires traditionnels : manuels de 
grammaire pour chacune des langues, manuels de mathe- 

(t) On pent se reporter avec interet a ce propos, a Particle du Monde Diplomatique, 
n° 412 de juillet 1988, p 22, qui a pour titre : "Ces petits journaux qui fertilisent les 
campagnes africaines..." et qui rapporte une serie d'indications sur la maniere dont 
1'interet des populations pour les documents de post-alphabetisation ou les 
journaux ruraux, est fonction de leur integration dans la demarche en tant que 
producteurs de textes. L'auteur de Particle - Olivier Le Brun - ecrit : "les lecteurs 
aiment presenter leur village pour le faire connaitre a la population du pays... Its 
envoient des faire-part, des recettes de plantes medicinales, ainsi que de nombreux 
contes, proverbes et chants. Mais, surtout, ils envoient leurs propres contributions, 
sous forme de poemes. De telles experiences ne se poursuivent qu'a la condition 
d'une prise en compte de ces contributions", ce qui fait dire a 1'auteur en guise de 
conclusion : "A condition de s'affranchir de la tutelle du pouvoir, les journaux 
ruraux peuvent etre des moyens privilegies de communication pour les communautes 
qui cherchent a maitriser leur developpement". 
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matiques avec quelquefois, un guide en frangais - c'est le cas, 
au Niger -, textes de lecture, etc. 

Modes de reproduction et tirage 
Les outils pedagogiques d'alphabetisation sont habituellement 
reproduits avec les moyens du bord : frappe sur stencils ou, 
quelquefois, passage au stencil electronique, tirage par roneo et 
reproduction par photocopie. Parfois, les services possedent 
leur propre imprimerie ou peuvent recourir a une imprimerie 
d'une autre structure de 1'Etat (Niger, Senegal Cap-Vert, 
Ghana). 

L'importance du tirage depend du niveau d'equipement, d'une 
part, de Pampleur du reseau d'alphabetisation et du nombre des 
effectifs alphabetises d'autre part. Celui-ci va de quelques 
centaines de copies a des milliers. Au Mali, le tirage peut varier 
de 1 000 a 20 000 exemplaires tandis qu'au Ghana et au Niger, it 
peut varier de 500 a 1 000 pour certaines langues et de 1 000 a 
2 000 voire 4 000 pour d'autres langues (cf le cas du hausa pour 
le Niger). 

Les services d'alphabetisation ont des difficultes a gerer 
convenablement ces stocks de documents et a en assurer la 
disponibihte sur une longue periode. Les stencils ou maquettes 
ne sont pas toujours conserves dans les meilleures conditions et 
de nombreux documents epuises sont difficilement renouve- 
lables. Il y a, par ailleurs, la difficulte de centraliser en un 
endroit donne Pensemble de la production realisee par tous les 
services d'alphabetisation. Sauf dans les pays oix un organe de 
coordination existe, nous assistons a une dispersion des outils 
pedagogiques alors que 1'existence d'un fonds temoin serait du 
plus grand interet. De plus, it West pas toujours aise de savoir, a 
1'echelle nationale, combien de titres de documents ont ete 
produits et diffuses. Il s'agit la, entre autres, d'une consequence 
des constats qui viennent d'etre faits. Habituellement, les 
services centraux disposent, cependant, du catalogue de leurs 
propres productions. L'analyse des catalogues revele des 
situtations fort diverses d'un pays a Pautre. Celui de la 
DNAFLA, au Mali, permet de denombrer en mai 1987, 157 titres. 
Les indications recueillies etablissent pour le Niger, Pexistence, 
en 1985, d'environ 50 brochures, 20 syllabaires, auxquels 11 
autres brochures venaient s'ajouter en 1987. 
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Une autre preoccupation a propos des efforts d'alphabetisation, 
consiste en la disponibilite de materiels de lecture au plan local, 
par la constitution de mini-bibliotheques. Dans certains pays, 
comme le Mali et le Niger, de telles structures existent. Ainsi 
1'Operation haute Vallee, au Mali, a-t-elle mis en place 400 
caisses-bibliotheques dans ses quatre cents centres d'alphabe- 
tisation. Leur fonds est constitue en fonction des operations de 
developpement concernees. Au Niger, les efforts deployes ont 
permis, la mise en place de 248 bibliotheques villageoises, liees 
aux programmes d'alphabetisation. Il s'agit la aussi, de caisses, 
contenant environ 30 documents chacune, avec 15 titres en deux 
exemplaires. En zone hausa, le fonds se situe aux environs de 50 
volumes. 

ParallOement a ces unites, creees par le service national 
d'alphabetisation (la direction de 1'alphabetisation), it existe 
d'autres bibliotheques du meme type, creees par les projets de 
developpement, avec generalement un fonds communautaire 
plus fourni. 

La presse rurale 
La necessite de disposer de materiels de lecture pour la post - 
alphabetisation a souvent conduit les services nationaux 
d'alphabetisation a creer une presse rurale entierement 
rattachee a leurs structures, tant au plan de la conception que de 
la production et de la distribution des journaux. Dans un tel 
contexte, 1'evolution de la presse rurale constitue le reflet fidele 
de celle des services d'alphabetisation et de leurs performances. 
Mieux ces services fonctionnent et disposent de moyens etendus 
materiels, humains et financiers, plus importants se revelent les 
effectifs des neo-alphabetes, et plus efficaces sont les 
mecanismes mis en place pour faire jouer un role notable a ces 
neo-alphabetes dans la production de textes. Tous ces facteurs 
concourent a rendre la presse rurale vivante. Au contraire, 
chaque fois que les services d'alphabetisation rencontrent 
quelques problemes dans la conduite de leur mission, la presse 
rurale s'en ressent d'autant et se montre fort peu active. 

La presse rurale s'avere quelquefois relativement independante 
des structures intervenant dans le secteur de 1'alphabetisation. 
Dans ce cas, elle s'appuie sur un public d'alphabetises 
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constituant, en soi, un marche, et interesse par les produits 
offerts, du fait qu'ils repondent a ses attentes. De telles 
situations ne sont notables que dans les pays ofx les langues 
nationales ont effectivement eu droit de cite, oiz elles sont ecrites 
de fagon relativement etendue et oil le public alphabetise dans 
ces langues se revele numeriquement important. 

Dans les pays concernes par 1'etude, la situation de la presse 
rurale en langues nationales apparait fort variable. 

Comptant de nombreuses brochures en langues nationales, la 
Gambie, semble-t-il, ne publie qu'un titre : Kibaaro, dont ni le 
tirage, ni la periodicite ne sont precises. 

Pour sa part, nous revele une etude de 1'Association des 
Chercheurs senegalais (ACS, 1990), le Senegal compte plus de 
vingt titres, realises par la direction de 1'alphabetisation et de 
1'education de base, DAEB, des associations culturelles (AC) et 
sportives et culturelles (ASC), des ONG, des societes et projets 
de developpement. Il s'agit de : 

- Xamle, publication en wolof, avec des articles dans les autres 
langues nationales (pulaar, sereer, joola, mandinka, soninke). 
C'est un bimestriel tire a 1 000 exemplaires et distribue 
gratuitement. Destine aux alphabetises de premier niveau, it est 
produit par la DAEB ; 

- Kumpital, bimestriel produit par la meme DAEB, edite en 
pulaar avec des articles dans les autres langues nationales et 
tire a 1 000 exemplaires, it est destine principalement aux 
enseignants alphabetises. 

Parallelement a ces deux titres, quinze autres sont realises en 
pulaar d'apres 1'enquete de 1'ACS : Bamtaare, Binndi pulaar, 
Hoodere pinal, Lewlewal pinal, Tabalde pinal, Kabaaru, 
Senngo, Demal Gaynaako, Pinal e Ngaynaaka, Kisal ngenndi, 
Njanngen pulaar, Timtimol, Jaaynde men, Fedde naange ; sept 
autres en wolof : Waar wi, Bdkku ndongo, Janga sa kalaama, 
Sama begga, Leeral, Absa ; et quelques uns utilisent plusieurs 
langues nationales : Sofaa, Kaddu. 
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Des efforts a 1'echelle locale permettent de produire d'autres 
journaux ruraux en langues nationales, notamment a Fimela en 
seerer oil un limographe a ete donne aux populations, ainsi qu'a 
Louga, a Diourbel etc. 

Le Cap-Vert, d'apres des donnees recueillies sur place, publie 
deux titres dans le secteur de la presse rurale. 

- Vida Rural, mensuel, au tirage de 1 000 puis 2 000 exemplaires 
publie non pas par le service national de 1'alphabetisation 
(direction de 1'education extra-scolaire ; ministere de 
1'education rationale), mais par PINIA (ministere du 
developpement rural et des peches) ; 

- Vos di Povo, hebdomadaire tire a 4 000 exemplaires, publie en 
portugais et en creole cap-verdien. Ce journal devait comporter 
une page reservee aux post-alphabetises et realisee avec le 
concours du service national de 1'alphabetisation. Une etude se 
rapportant a cette demarche et effectuee en 1985 par Jean-Yves 
Gapihan(l), montre les difficultes de mise en oeuvre de cette 
formule du fait d'un ensemble de considerations liees a la 
distribution de Vos di Povo, a sa typographie, a son cout et a ses 
autres contenus, ce qui semble en limiter la diffusion. 

Deux autres titres sont indiques dans une publication de 
1'Unesco (1985, p. 83) : Raizes, bi-hebdomadaire, 1 500 ex., 
Portugais/Cap-verdien ; Terra Nova, mensuel, 2 100 ex. 
Portugais / C ap-verdien. 

Le Burkina Faso compte un certain nombre de titres de presse 
rurale en langues nationales, parmi lesquels on peut citer : 

- Faso Baara, mensuel rural en langue jula, visant la post- 
alphabetisation dans la region de Bobo Dioulasso, mensuel, 
tirage non precise ; 

- Manegre, bimestriel en langue moore, publie par "Savoir et 
Developpement", organisme pour 1'education des adultes, 

(1) cf Jean-Yves Gapihan. - Rapport de mission au Cap-Vert : 27 novembre/21 
decembre 1985. 6 pages dactylographiees, suivies en annexe de quelques reflexions 
sur le programme d'alphabetisation. 5 pages dactylographiees. 
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tirage : 1 250 ex. ; cette publication vise la promotion de la post- 
alphabetisation ; 

- Bugum da ki, trimestriel en langue moore, tirage non indique ; 

- Veenem, trimestriel, en langue moore, tirage 3 000 ex.. 

Ces quelques titres sont publies par le secteur public. Dans le 
secteur priv6, on en trouve d'autres, parmi lesquels : 

- Tengembiiga, publication trimestrielle en langue moore, lance 
en 1979; le tirage nest pas indique ; 

- Dugulen, trimestriel en langue jula lance en 1981 ; tirage non 
indique ; 

- Loo yi zo ; trimestriel en langue bwamu ; debut : 1981 ; tirage 
non indique ; 

- Tuali, publication periodique en langue gulimancema, lancee 
en 1981 ; periodicite et tirage non prscis&'). 

La R6publique Centrafricaine compte un titre en langue 
nationale sango : c'est Linga, bulletin rural mensuel, tire a 3 000 
exemplaires. 

La presse rurale du Niger compte pres d'une dizaine de titres 
au plan national. Il s'agit d'une sorte de synthese de la presse 
locale (Inspections regionales et villages) selon le processus ci- 
apres. 

Trois ou quatre villages se regroupent autour d'un village- 
centre pour realiser un journal. Chaque village est represents 
dans le comite de redaction et de selection des articles. De cette 
maniere, 168 journaux villageois sont realises a travers le pays, 
subdivise en 21 inspections regionales pour un suivi rapproch6 

(1) Ces donnees sont essentiellement tirees de deux sources : 1'ouvrage de la 
CONFEMEN deja cite et celui de 1'UNESCO, deja cite aussi, respectivement aux 
pages 51 et 84. Il semble, d'apres les entretiens que nous avons eus sur place que 
nombre de ces titres aient disparu, ce qui pose le probleme du suivi des efforts dans 
ce domain et de la forte "mortalitO qu'on peut y constater parfois. 
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de 1'alphabetisation et de la production de la presse rurale. 
Parmi ces 21 inspections, 18 interviennent dans la production de 
journaux et favorisent les echanges en matiere de presse entre 
villages, tout en realisant des journaux a 1'echelle regionale, 
syntheses partielles des journaux villageois. A titre d'exemple, 
Pinspection de Tillabery encadre 12 presses villageoises et regoit 
leurs journaux. Elle procede, ensuite, a la selection d'articles 
tires de ces journaux villageois, ainsi qu'a celle des questions qui 
lui sont adressees. Elle requiert les reponses des services 
techniques et les publie, en meme temps que les articles 
selectionnes, dans le journal a vocation regionale, diffuse dans 
tout 1'espace de la region. Les journaux regionaux sont envoyes 
a la direction de 1'alphabetisation, qui alimente de la sorte ses 
titres a vocation nationale. Parmi ces derniers, on peut citer : 

- Ganga, mensuel en langues hausa, kanuri, fulfulde, zarma, 
tamajaq et tirage moyen : 1 000 ex. ; 

- Jine Ko Yari, mensuel en langue zarma, tirage moyen, 1 000 
ex. ; 

- Albishirin Ku, langues hausa et tamajaq, mensuel, tirage 
moyen, 1 000 ex.; 

- Mangari kuye, langue kanuri, mensuel, tirage moyen : 1 000 
ex. ; 

- Muryar damagaram, langue hausa, mensuel, tirage moyen : 

1 000 ex.; 

- Tarmamum adar, langue hausa, mensuel, tirage moyen : 1 000 
ex. ; 

- Saabon ra'yii, langue hausa, mensuel, tirage moyen : 200 ex. 

- Iselan dagh tamajaq, langue tamajaq, mensuel, tirage moyen 
350 ex.. 

La presse rurale au Mali est constituee principalement de 
quatre titres. Le plus important et le plus ancien d'entre eux est 
- Kibaru, en bamanan, mensuel, tirage : 22 000 ex.. Le journal, 
cree en 1972 etait, en juin 1987, a son 185eme numero ; it 
comporte une page en fulfulde. 
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Les trois autres journaux sont : 

- KW (escargot), bamanan, revue trimestrielle humoristique 
composee en bandes dessinees ; tirage : 2 000 ex. ; 

- Nyetaae (progres), bamanan, trimestriel, tirage : 2 000 ex. ; le 
journal appuie la vulgarisation de savoirs et savoir-faire 
locaux ; 

- jam a, en bamanan et fulfulde, trimestriel ; tire a 500 ex. ; 
notons que Jama est edite par 1'Institut des Sciences humaines. 

Le Ghana compte aussi de nombreux titres en langues 
nationales et a vocation rurale. On peut citer parmi les plus 
connus: 

- Akwansosem, langue akan, mensuel, tirage non precise ; 

- "Central telegraph", langue akan, mensuel, tirage non precise 

- "Christian messenger", langues akan et ga, mensuel, tirage 
30 000 ex. ; 

- KakyivoIe, langue nzema, mensuel, tirage : 10 500 ex. ; 

- Labaare, langue kasem, mensuel, tirage : 2 000 ex. ; 

- Mansralo, langue ga, mensuel, tirage non precise ; 

- Motabiada, langue ewe, mensuel, tirage : 10 000 ex. 

- Nkwantabisa, langue akan, mensuel, tirage 20 000 ex.... 

La presse rurale, a partir des exemples que nous venons de voir, 
et d'autres encoreM, constitue un repere edifiant des formes de 

(1) Il est bien evident que cette revue est loin d'etre exhaustive et qu'elle reflete les 
possibilites d'information dont nous avons beneficie. De plus la presse rurale est en 
perpetuel mouvement, enregistrant de nombreuses nouvelles naissances de titres, 
signes d'une volonte de presence et d'action, mais aussi une forte mortalite qui 
traduit Pexistence de multiples difficultes : manque de moyens, de maitrise 
technique, de strategies affinees, de suivi et de constance dans Peffort, etc. 
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la communication ecrite clans les campagnes africaines. Au-dela 
des pays concernes par cette etude, cette presse s'est developpee 
grace, notamment, au concours de 1'Unesco et d'autres 
organismes d'appui. La situation en a ete decrite par Olivier Le 
Brun dans son article deja cite. Celui-ci y precisait egalement, 
p. 22. 

"A 1'ecart des formidables mutations du paysage audiovisuel, les 
campagnes africaines experimentent de nouveaux et modestes 
moyens de communication. Dans les journaux en langue locale, 
les paysans, pour la premiere fois, prennent la parole. Malgre 
de nombreux obstacles et la tentation des Etats d'imposer leur 
tutelle, cette presse s'ingenie a sonder des communautes qui 
cherchent a maitriser leur propre developpement". 

Et 1'auteur de poursuivre, apres avoir fait mention du 
programme de presse rurale de 1'Unesco : "... plus de soixante 
titres, dans plus de vingt langues locales, dont pres de sept cent 
mille exemplaires circulent dans les villages et petites villes 
d'une vingtaine de pays africains. Les ruraux les ont accueillis 
avec enthousiasme"(i). 

Cependant, la presse rurale n'est assuree de connaitre de 
meilleurs developpements que dans la mesure oiz elle pourra 
s'affranchir de plus en plus de la tutelle des services charges de 
1'alphabetisation et, plus largement, de 1'Etat, qui vise 
essentiellement a fournir du materiel de lecture aux nouveaux 
alphabetises, en appuyant les actions de vulgarisation agricole 
et en procedant a la propagande gouvernementale. Chaque fois 
que les besoins de communication des populations sont sacrifies 
dans la presse rurale, pour faire jouer a celle-ci la fonction de 
courroie de transmission des directives des administrations, 
1'adhesion des populations s'en ressent et tend a se reldcher 
d'autant, car, quoique "... friandes des articles qui les aident a 
ameliorer leurs conditions de vie et de travail: conseils 
pratiques sur la maniere de cultiver des oignons, de preparer du 
savon a domicile, de prevenir les maladies des yeux, de 
construire des foyers ameliores pour economiser le bois..." (Le 
Brun, ibid.), les populations tiennent a s'exprimer dans cette 

(1) C'est nous qui soulignons. 
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presse et a y voir refleter divers aspects des realites qu'elles 
vivent. 

Elles ont aussi besoin de pouvoir denoncer la corruption des 
fonctionnaires, des personnels des operations et projets de 
developpement, ou de poser des questions par exemple d'ordre 
technique, economique, culturel ou historique sur leur pays. 

Il s'agit, en fait, d'aider ces journaux a s'affirmer comme lieux 
d'expression des preoccupations des populations engagees dans 
l'oeuvre de developpement et desireuses d'echanger des 
experiences entre villages, de mieux comprendre le monde dans 
lequel elles vivent, ainsi que de mieux faire partager les 
connaissances que la tradition leur a leguees. C'est en prenant 
en charge cet ensemble d'exigences, tant au plan des organes de 
gestion des journaux, de leur conception, de la fourniture des 
articles, que de leur philosophie generale, etc. qu'il sera possible 
d'arriver a une autonomisation progressive de ces instruments 
d'alphabetisation et de post-alphabetisation. 

Lorsque de telles mutations ont ete realisees, les tirages obtenus 
ont pu etre tres eleves. Ainsi, des mensuels du Kenya tirent-ils a 
50 000 exemplaires et du fait "qu'ils sont des organes d'infor- 
mation et non des periodiques de post-alphabetisation, ils ont de 
meilleures perspectives de croissance : 1'alphabetisation a pour 
vocation de disparaitre a terme, tandis que Pinformation et la 
communication sont promises a un developpement quasi infini" 
(Le Brun, ibid.). 

L'edition en langues nationales 
La presse rurale est parfois relayee par Pactivite editoriale en 
langues nationales. Deux situations se presentent 
habituellement a ce propos. 

La premiere consiste en 1'edition d'ouvrages en langues 
nationales, appuyee par des programmes particuliers ou par 
1'Etat et visant a rendre disponible un materiel de lecture pour 
lequel le marche potentiel est reellement en gestation. Les titres 
publies sont alors peu nombreux, leur tirage et leur distribution 
pouvant connaitre des situations tres variables. C'est ce cas de 
figure qui prevaut notamment au Mali et au Senegal. 
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- Au Mali, 1'activite editoriale des EDIM - Editions 
Imprimeries du Mali - dans le domain des langues nationales, 
a demarre, en 1977, avec le concours de la DNAFLA et a permis, 
jusqu'en juillet 1987, la publication de douze titres en bamanan, 
dont un lexique Le tirage plafonne a 5 000 
exemplaires. Cependant, certains titres sont reedites deux a 
trois fois. 

Les projets et operations de developpement constituent les 
meilleurs clients, qui commandent jusqu'a 3 ou 4 000 
exemplaires par titre. 

Pour sa part, la cooperative culturelle JAMANA, qui s'est erige 
en maison d'edition, entend accorder la priorite aux 
publications en langues nationales, plusieurs titres ayant deja 
ete mis sur le marche. 

- Au Senegal, 1'activite editoriale en langues nationales, en 
dehors de la production de brochures roneotypees, s'etait 
averee peu developpee. Elle concernait, en priorite, les 
Nouvelles Editions africaines, qui ont publie moins de 5 titres en 
1988, pendant plus de 15 ans d'existence. Il s'agit de titres 
bilingues, frangais d'une part, sereer et pulaar de 1'autre, dont la 
diffusion s'est faite moins en direction du public neo-alphabete 
que parmi les intellectuels et universitaires. Il s'agit ici, a 
proprement parler, d'une activite editoriale tout a fait 
negligeable. Les difficultes invoquees etaient multiples. La 
principale consistait dans le fait qu'une maison d'edition 
classique ne peut se lancer dans la production de ce type 
d'ouvrages, pour lequel it n'existe pas de marche digne de ce 
nom. 

Le secteur a connu depuis lors une productivite assez remar- 
quable avec la creation d'une association des ecrivains en 
langues nationales (UESLAN), 1'appui d'ONG qui se specia- 
lisent dans ce champ en recourant a la microedition, telles que 
ARED (Associates in Research and Education for Development 
Inc.). Ainsi, depuis 1989, plus d'une vingtaine de titres ont ete 
edites avec un tirage variant entre 1 000 et 3 000 ex.0) 

(1) L'un de ces titres a ete distingue par le prix Rencontre de la Communaute 
europeenne en 1989. Il s'agit de Deftere Gaynako ou le livre du berger de Wro Dow 
Diallo. 
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- La situation du Cap-Vert est caracterisee par la pratique assez 
generalisee du portugais et la proximite de cette langue avec le 
creole cap-verdien. L'Institut cap-verdien du Livre a publie, de 
1976 - date de sa creation - a 1987, vingt cinq titres, tires a 
1 000 exemplaires chacun, soit en moyenne deux a trois titres 
par an. Certains de ces livres sont bilingues (portugais, cap- 
verdien) mais ils demeurent, dans leur grande majorite, ecrits en 
portugais. 

La seconde situation nous met en presence d'une activite 
editoriale en langues nationales, reellement digne de ce nom. 
Parmi les pays etudies, seul le Ghana connait une telle situation. 
Ce pays compte au moins douze editeurs reguliers, dont certains 
publient en langues nationales. On peut distinguer, ici, des 
editeurs commerciaux prives, a c6te de services de 1'Etat qui ont, 
a la fois, une activite de recherche et d'edition. Dans cette 
derniere categorie, Pon peut citer le Bureau of Ghana 
Languages, qui publie des titres dans les onze langues 
nationales du pays. 

Cree depuis 1971, ce Bureau a fait paraitre jusqu'en juin 1988, 
459 titres, soit une moyenne annuelle de 25 titres, avec des 
tirages de Pordre de 10 000 exemplaires. 

- Du fait de la presqu'inexistence de maisons d'edition au Niger, 
au Burkina Faso et en Gambie, la publication en langues 
nationales - en dehors de documents roneotypes ou reproduits 
par d'autres moyens traditionnels - est peu significative ; en 
consequence Panalyse ne prend pas en compte le cas de ces pays. 

Alphabetisation, ecrit et iconographie 
Les documents d'alphabetisation qui viennent d'etre evoques - manuels de differents niveaux, documents de lecture et de 
post-alphabetisation, presse rurale - sont tres largement 
illustres d'images directement en rapport avec le texte. Dans 
une sorte de dialogue permanent, textes et images se 
conjuguent et s'affirment complementaires pour faire saisir la 
forme des objets, la nature des actions, les attitudes, les 
denominations, les concepts, etc. Il s'agit, aux yeux de chaque 
lecteur, d'objectiver la representation produite par le texte. 
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Ce langage double, pour exprimer une realite unique, s'appuie 
sur la conviction que 1'ecrit tout seul est austere et a besoin 
d'adjuvants qui le rendent "digeste". L'image, en tant que 
representation visuelle, est precisement jugee apte a jouer ce 
role. On comprend des lors que les documents d'alphabetisation, 
alliant image et ecrit, s'appuient aussi sur toute une serie 
d'autres documents, a base d'images principalement. Il s'agit en 
particulier d'affiches, dont un tres grand nombre est produit par 
les services d'alphabetisation, les projets et operations de 
developpement et la plupart des institutions soucieuses de faire 
passer un message aupres des populations. L'on peut citer aussi 
les graphiques, bien qu'ils soient plus austeres et induisent des 
demarches intellectuelles complexes. C'est pourquoi, it leur est 
moins fait appel qu'aux affiches. 

L'on recourt parfois a des calendriers en langues nationales, 
largement illustres d'images qui viennent doubler Pinformation 
par d'autres types de contenu. Le cas est note en Republique 
Centrafricaine et au Senegal, en particulier. 

De meme, dans la plupart des pays etudies ici, Pon constate le 
recours aux tissus teints comme supports de messages. Le Cap- 
Vert utilise largement cette demarche dans le cadre de 
campagnes d'information - lutte contre tel ou tel fleau, 
protection de 1'environnement... - en reproduisant des 
messages sur des tissus teints et abondamment vendus a travers 
le pays. A Poccasion de carnavals, ces tissus sont portes par les 
carnavaliers et aident a populariser les messages ainsi larnces. 

L'on utilise parfois, des depliants, des diagrammes et des 
flanellographes pour favoriser la production locale et a faible 
cout de textes par les populations elles-memes. 

Synthese et conclusions 
L'analyse qui vient d'etre faite aura permis de noter des 
situations variees en matiere d'alphabetisaiton, qui ne rendent 
pas seulement compte de la diversite des niveaux de develop- 
pement atteints par les pays concernes, mais aussi des options 
politiques, des structures mises en place pour la coordination de 
leurs activites, et de la place accordee aux langues nationales 
dans leur relation avec la langue officielle au sein du systeme 
scolaire, etc. 
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Situations inegales, aussi, en raison de Pincertitude des criteres 
d'appreciation des efforts fournis. Darts certains pays, Pon s'est 
refere A la definition - evolutive - que 1'Unesco donne de 
1'alphabetisation, et partant de 1'analphabetisme, pour estimer 
le nombre des alphabetises et celui des analphabetes(1). La 
reference a cette definition, ou A d'autres, y compris celles 
elaborees par les pays eux-memes, nest pas toujours apparue 
nettement. Ceci rend difficile une demarche comparative dans 
Pappreciation des efforts faits dans un pays, par rapport A un 
autre, et doit relativiser les donnees fournies A travers la 
presente etude. 

Notons, d'un autre cote, que les criteres retenus, explicites ou 
implicites, meconnaissent souvent les traditions locales 
d'ecriture et de lecture, des lors qu'elles se situent en dehors de 
celles inspirees de Palphabet latin. Dans des pays comme le 
Senegal, la Gambie, le Burkina Faso, le Niger, le Ghana (partie 
nord)..., les populations islamisees comptent d'importantes 
proportions de gens sachant lire et ecrire Parabe, sinon leur 
propre langue maternelle a partir de Palphabet arabe, adapte A 

la phonologie de cette langue(z). Ce public mobilise largement 
cette capacite pour fixer des informations et en echanger. Il est 

(1) Selon cette definition, est analphabete toute personne "incapable de lire et 
ecrire, en le comprenant, un expose simple et bref de faits en rapport avec sa vie 
quotidienne". (Actes de la Conference generale, dixieme session, Paris, 1958, 
Resolutions). 

Dans une publication du bureau de statistique des Nations Unies, cette definition 
est ainsi precisee : "En consequence, une personne capable seulement de lire et 
d'ecrire des chiffres et son nom doit titre consideree comme analphabete, de meme 
qu'une personne qui Bait lire mais non ecrire, ainsi qu'une personne qui ne peut lire et 
ecrire qu'une expression rituelle par coeur". 

En 1978, la Conference generale, de 1'Unesco, 20e session adoptait une recom- 
mandation revisee : "Est fonctionnellement analphabete une personne incapable 
d'exercer toutes les activites pour lesquelles 1'alphabetisation est necessaire dans 
1'interet du bon fonctionnement de son groupe et de sa communaute et aussi pour lui 
permettre de continuer a lire, ecrire et calculer en vue de son propre developpement 
et de celui de sa communaute". 
Extraits de : Etudes et documents, nouvelle serie n° 4: Analphabetisation et 
alphabetisation, p. 5. 

(Z) 11 s'agit, nous 1'agons vu, de ce qu'on appelle communement les alphabets ajamis. 



communication a la base 127 

cependant rarement tenu compte, dans les statistiques, des 
personnes alphabetisees dans ce systeme scriptural. 

Il y a de surcroit, tous ceux qui peuvent faire appel a des 
systemes d'ecriture nes en Afrique - nous avons vu qu'ils 
etaient au moins 50 - et dont certains temoignent de 5000 ans 
d'histoire de pratique de la lecture et de 1'ecriture. Du fait de 
notre large et commune ignorance de ces systemes, it n'est pas 
tenu compte de ceux qui en usent, dans le decompte des 
alphabetises(l). De meme n'est-il pas tenu compte de la notation 
d'informations diverses que les systemes ont permise, ainsi que 
de la communication qu'ils ont rendue possible, tout au long des 
ages. 

Vis-a-vis de 1'avenir, une reelle incertitude frappe les efforts 
d'alphabetisation. Cette incertitude nest pas seulement liee, 
comme nous 1'a vu, aux moyens materiels, humains et financiers 
mobilises, ou aux querelles linguistiques d'ecole notees dans 
certains pays, mais se trouvent etre, parfois, beaucoup plus 
fondamentale dans la mesure o%t elle renvoie a la conception ou 
a la philosophie qu'on a de 1'alphabetisation et a la place qui lui 
est conferee dans le systeme politico-administratif du pays. 

Malgre toutes ces incertitudes et approximations, un certain 
nombre de dispositions peuvent &re prises pour ameliorer les 
benefices tires des efforts deja consentis ou en cours. 

A propos du Senegal, npus avons vu comment avait varie la 
tutelle du service d'alphabetisation, ainsi que la gamme de ses 
attributions connexes. Du ministere de la jeunesse et des sports, 
le service est passe sous la tutelle de celui de la promotion 
humaine, puis du developpement social, enfin de 1'education 
nationale. C'est comme si 1'alphabetisation, dans ce pays, se 
cherchait toujours un fondement, qui la situe logiquement dans 
les structures et les efforts de 1'Etat. Cette recherche tatonnante 
est la consequence de 1'appreciation meme qu'on a de cette 
activite, de ses connexions et interrelations avec d'autres 
secteurs d'activites, et de la mission finale qu'on lui assigne. 

Par ailleurs, it serait indispensable que tous les services 
nationaux d'alphabetisation elaborent le repertoire de toutes 

(1) sauf, a notre connaissance, en Ethiopie avec 1'Amharic. 
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leurs publications et centralisent Pinformation relative a la 
production de documents du meme genre mis au point par les 
autres partenaires a l'interieur du pays. 

11 s'agit la d'une disposition prealable pour informer de ce qui 
existe et rendre possible une duplication des documents, ainsi 
que leur circulation elargie. L'on aboutirait ainsi a des 
repertoires nationaux de documents d'alphabetisation, 
indiquant leur disponibilite ou les conditions de reproduction et 
d'acquisition a l'interieur comme a 1'exterieur du pays. 

Ce serait la, egalement, la condition prealable a 1'etablissement, 
dans chaque pays, d'une bibliotheque-temoin des documents 
d'alphabetisation, comme centre de reference, d'abord, et, 
ensuite, pour aider a la mise en liaison notamment des 
structures d'alphabetisation et de lecture publique. 

Les analyses qui precedent, en effet, montrent 1'absence de 
liaison entre les bibliotheques classiques et les mini-biblio- 
theques d'alphabetisation implantees au niveau local (cas du 
Mali et du Niger). Non seulement les bibliotheques classiques ne 
sont pas mises a contribution dans Pinstallation et la gestion de 
ces mini-bibliotheques, mais elles ne sont pas non plus 
alimentees - sinon bien peu - des documents produits par les 
services d'alphabetisation et interviennent peu dans Pentretien 
des savoirs acquis par les, neo-alphabetes. L'interconnexion de 
ces reseaux d'information paralleles doit se faire et devrait 
constituer Fun des objectify d'une reorganisation du systeme 
documentaire, et d'une extension des formes de la 
communication dans les pays etudies. 

Les efforts conduits a 1'echelle nationale devraient se prolonger 
par une circulation transfrontieres des documents d'alphabe- 
tisation pour en demultiplier la portee. L'on ne saurait oublier le 
caractere quelquefois artificiel des frontieres de nos Etats 
modernes, qui decoupent des communautes linguistiques, histo- 
riques et culturelles, en en enfermant des franges importantes 
dans des frontieres intangibles, rendant impossible ou 
amenuisant des relations naturelles d'echange et de partage. Il 
faut opposer a la rigidite des frontieres - surtout pour les flux 
economiques - la souplesse necessaire pour assurer la 
diffusion de flux linguistiques et culturels importants. L'on 
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devrait retrouver la, non seulement les grands ensembles qui 
datent du moyen-age africain, mais de plus, les traditions 
d'echanges et de permeabilite, permises par ces grands 
ensembles et poursuivies jusqu'a 1'apparition des Etats 
modernes. Pour ce faire, Von pourrait notamment s'appuyer sur 
1'existence d'aires linguistiques et culturelles(l). 

Les echanges entre services nationaux d'alphabetisation 
s'inscrivent deja dans ces flux transfrontieres. Ainsi avons-nous 
note la circulation de documents en langues ewe produits au 
Ghana en direction du Togo et du Benin, ofi se trouvent des 
locuteurs de la meme langue. Au Niger, on constate 1'existence 
de nombreux documents ecrits en hausa et edites au Nigeria. Du 
reste, les deux pays entretiennent des echanges suivis en 
matiere de recherche linguistique, pour un certain nombre de 
langues communes et permettent, de la sorte, 1'e1aboration d'un 
fonds documentaire beaucoup plus important. 

La meme demarche est notee entre le Senegal et le Mali, d'une 
part, le Mali et le Burkina Faso d'autre part, avec des 
documents realises dans les differentes variantes du mandinka 
(bamanan, jula, malinke...). Ces echanges pourraient interesser 
la Gambie qui partage plusieurs langues avec ces pays. 

L'on pourrait resumer cette partie en notant la double 
orientation qui devrait caracteriser 1'aide aux services 
nationaux d'alphabetisation. 

- Dans la premiere, l'on viserait la coordination des efforts de 
production de documents d'alphabetisation. - Dans la seconde, l'on s'attacherait a la realisation de reper- 
toires relatifs a ces documents, a 1'etablissement de biblio- 
theques-temoin de la production, a la coordination des echanges 
transfrontieres de documents et a la concertation pour definir 
les termes de cette coordination et de ces echanges. 

(1) Le Centre d'Etudes linguistiques et historiques par Tradition orale (CELTHO) a 
organise, du 29 avril au 3 mai 1985, a Niamey, une consultation sur les aires 
culturelles en Afrique de 1'Ouest. Ici s'opere la jonction avec tous les travaux 
appuyant la these de Punite africaine (malgre la multiplicite et la diversite des 
entites ethnoculturelles) et celle de grandes familles linguistiques africaines. Nous 
reviendrons sur quelques unes des conclusions de cette consultation pour appuyer 
1'idee de ces aires comme fondement - entre autres - de la communication a la 
base. 
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L'important usage fait de 1'iconographie appelle aussi un 
ensemble d'observations. S'il est amplement justifi6, la maitrise 
qu'on a de ce moyen d'expression et de communication, de 
meme que sa "lisibilitO par les populations visees sont moins 
evidentes. A ce titre, 1'exp6rience mense de 1975 a 1979 de 
pratique du dessin comme outil pedagogique au service du 
developpement par 1'Office national de Promotion rurale 
(ONRP) de C6te d'Ivoire, organisme rattach6 au ministere de 
1'agriculture est tout a fait 6difiante. 

Cet organisme s'6tait attach6 a "procurer aux paysans et aux 
communnautes villageoises les moyens d'assumer leur propre 
developpement (domaines de 1'hygiene sociale, de 1'alphab6- 
tisation, de Npargne, de la cooperation, de 1'animation 
feminine, de 1'artisanat, de 1'habitat, de 1'agriculture, etc...)" (1) . 

L'ONPR disposait d'un graphiste experiments en matiere de 
developpement rural. Celui-ci devait produire des vignettes de 
flanellographes et des albums a 1'appui de la formation de 
villageois, tout d'abord dans le secteur de 1'hygiene et de 1'eau. 

L'experience a concerns aussi 1'alphabetisation, conduite selon 
une methode define de longue date (la methode CREDIF) avec 
une large place faite a 1'illustration et aboutissant a ce qu'on a 
appel6 des "images de langage". 

Elle intsgrait le volet de la post-alphabetisation fonctionnelle, 
avec la realisation de bandes dessinses comportant une page de 
gauche avec des illustrations et une page de droite avec un texte 
explicatif. 

Autant pour 1'alphabetisation que pour la post-alphabetisation, 
les dessins etaient realises a partir de croquis et meme parfois de 

photos prises sur place. 

L'expsrience de 1'ONPR dans le recours au dessin en tant 
qu'outil pedagogique au service du developpement s'est 
dsployse avec des supports et dans des champs aussi divers que 

(1) F. Guillot, Les enseignements d'une experience de communication par le dessin e 
C6te d7voire, Seminaire : "Communication a la base pour 1'eco-developpemen 
dans les Iles du Sud-Ouest de l'Ocean Indien", Maurice, 14-20 novembre 1983 

ENDA, Essais, documents de base et reimpression COM. 16-10, Dakar, p. 1. 



communication 1 la base 131 

le flannellographe pour 1'animation ; les images ou affiches 
pour 1'alphabetisation, la vulgarisation ou la sensibilisation ; la 
bande dessinee et les albums pour la memorisation. 

D'autres supports ont ete aussi experimentes, nous rapporte 
1'auteur : 

- la "bofte d images ", utilisee pour certaines operations parti- 
culieres (animation feminine) ; 

- les tableaux sur bois pour decorer un local de formation et 
reprenant un theme de Poperation : "les paysans s'organisent 
pour mieux se former" ; 

- les dessins pour la formation technique des animateurs en 
agriculture, exploites sous forme de diapositives ou de 
transparents pour la retro-projection ; 
- les croquis et "cartons-annonces" pour les emissions de 
television produites par PONPR. 

C'est a partir de cette large experience, que Pauteur fonde, pour 
les avoir observees, les difficultes liees a la perception de 
Pimage dessinee en milieu rural non alphabetise. Ces difficultes 
sont diverses et restent liees a differents facteurs que 1'auteur 
passe en revue : nouveaute de 1'image, non globalement, 
mais decouverte detail apres detail, avec une affectation de 
significations inattendues parfois ; lenteur de la perception avec 
parfois la difficulte de placer Pimage dans la bonne position ; 
differenciation de Penvironnement socio-culturel avec les carac- 
teristiques des costumes, coiffures, gestes, les formes de 
Phabitat, les objets usuels..., donnees pouvant varier d'une 
region a une autre et conferer a Pimage une signification 
plusieurs fois particularisee ; saisie des couleurs, leurs 
denominations et les significations qui leur sont attachees 
d'autant que, daps les documents qui en comportent, elles 
fascinent aisement les neo-alphabetes(l). 

En realite, nous sommes pleinement dans le champ des codes de 
representation, qui sont de simples conventions et ne peuvent 

(1) Une demarche interessante consisterait a retrouver dans le lexique de la langue 
des populations, les mots qui correspondent aux differentes couleurs et partant, 
d'etablir la richesse ou la pauvrete lexicale et par voie de consequence,l'aisance ou 
les difficultes a identifier une couleur, a la denommer et a lui affecter une ou 
plusieurs significations. 
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pr'tendre a l'universalite. Au plan moderne, la maniere de 
representer les ombres et les volumes, le mouvement et bien 
d'autres composantes des images d'affiches, ou celles propres a 
la bande dessinee... renvoie aux regles d'utilisation de la 
perspective, qui opposent leurs propres stereotypes a ceux que 
chaque culture s'est donnes. Les toiles d'Abomey citees par 
1'auteur, les peintures sur verre au Senegal ou les masques qui 
existent dans de nombreuses cultures en Afrique, plus largement 
la statuaire africaine a 1'expression si riche et variee, obeissent 
tous a des determinations culturelles. Au nom de celles-ci, 
l'importance d'un personnage est souvent materialisee par celle 
de la taille qu'on lui confere comparativement a un autre. De 
meme, on donne des proportions demesurees a telle partie du 
corps pour signifier l'importance de ce dont elle est le signe, 
Pinstrument ou le siege dans les representations symboliques de 
la culture. Ainsi la difference de taille en tant que manifestation 
de 1'e1oignement, telle que la perspective 1'etablit, est en 
contradiction avec ces determinations culturelles. Il en va de 
meme du code de lecture qui consiste a lire de haut en bas et de 
gauche a droite et qui ne revet ni evidence ni necessite, en 
particulier en sphere de culture arabe et arabo-islamique, oil le 
texte ecrit se dechiffre de droite a gauche. 
La difficulte de lisibilite des images dessinees peut etre aussi liee 
aux supports materiels utilises. En milieu analphabete, it y a une 
proportion importante de gens qui voient mal. A ces derniers, it 
faudrait des images de grande taille que Pon ne peut pas tou- 
jours s'offrir. De plus, les conditions d'apprentissage ne permet- 
tent pas de disposer chaque fois d'un eclairage suffisant. Dans 
un tel contexte, la finesse des traits des dessins ou leur 
surcharge viennent s'ajouter aux ecueils de la perception et de 
la lisibilite. 

L'auteur note egalement la difficulte a representer des concepts, 
ce qui nous situe dans les schemas de visualisation de realites 
non materielles, selon Pesprit de chaque culture. 

Les observations faites par Guillot sont confirmees par Francine 
Levy-Ranvoisy dans son ouvrage : (1987, p. 9 et suivantes) (1). 

(1) Manuel de dessin pour communiquer avec une population non alphabetisee. La 
perspective orthogonale. Paris, Karthala-ACCT Paris, 1987, 188 p. 
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L'auteur note le fait que le monde environnant livre des objets 
ainsi que leur position dans un espace a trois dimensions : 

longueur, largeur, profondeur ; la difficulte etant de rendre 
compte de ces objets et de leur taille ainsi que de leur position 
sur du papier a deux dimensions. Comment, en particulier, 
rendre compte de la profondeur, cette troisieme dimension qui 
met en evidence le veritable probleme de la representation ? 

(p. 9). Differents systemes de representation existent, que 
Pauteur passe en revue : 

- la photographie, "systeme optique assimilable a la vue daps la 
mesure oii Pobjectif n'a pas ete corrige" ; 

- la perspective curviligne, "construction qui restitue par le 
dessin 1'image enregistree par la vue" ; 

- la perspective centrale dite classique, interpretation de la 
perspective curviligne. 

L'auteur explique notamment que les images photographiques 
et cinematographiques ne sont pas comprises, du fait meme de 
la non-universalite de la perspective classique. D'autres 
systemes fonctionnent selon une autre perspective qui vient 
renforcer Pisolement des populations interessees, du circuit 
international des medias. 

C'est pourquoi, Francine Levy-Ranvoisy est d'avis que "la 
generalisation du systeme de representation perspectif doit etre 
considers comme un fait culturel specifique. Aussi faut-il 
denoncer le caractere de normalite attribue communement a la 
seule perspective classique pour faire exister et reconnaitre, face 
a ce geant, d'autres systemes de representation tout aussi 
coherents, comme la perspective orthogonale". (op cit. p. 15). 

Celle-ci 'West en effet rien d'autre que la fagon qu'ont les 
populations non alphabetisees de representer les choses" (p 4). 
Sur cette base, Pauteur a etabli un ensemble de regles qui 
constituent la perspective orthogonale normalisee. Celle-ci est a 
la fois : 

une solution aux problemes de la representation de Pespace, 
puisque la perspective classique n'est pas utilisable ; 
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un moyen de combiner, sous differentes formes possibles, 
representation de 1'espace et representation du temps, per- 
mettant ainsi, entre autres, la representation du raisonnement, 
particulierement appreciable en matiere de formation". (p. 4). 

Pour montrer que la perspective orthogonale est de tous les 
cieux et de tous les temps - etant parmi les choses les mieux 
partagees du monde - 1'auteur passe en revue un certain 
nombre de dessins realises selon cette derniere a travers des 
cultures et des epoques tres eloignees(1). 

De 1'avis de 1'auteur, la perspective orthogonale est applicable 
dans des domains aussi divers que la formation des adultes en 
alphabetisation, education sanitaire, developpement agricole et 
autres formations professionnelles ; la formation scolaire et 
para-scolaire (tous manuels et materiels pedagogiques) ; 

1'information et la promotion en general ; la presse ; les 
campagnes nationales de sensibilisation, de publicite ; la 
formation en dessin ; les Beaux-Arts, 1'audiovisuel et la 
communication entre eleves et enseignants de tous niveaux. 

Tout en admettant le recours a la perspective orthogonale, it 
faut retenir cependant, avec Guillot, des conseils simples pour 
mieux garantir la lisibilite des dessins a l'usage des populations 
non alphabetisees : veiller a la clarte grace a des traits nets et 
non surcharges, mais suffisamment epais pour etre bien vus ; 

avoir un souci de simplicite, avec la proscription de tout ce qui 
est superflu ou est susceptible de disperser 1'attention, notam- 
ment les hachures, grise, degrade, pointilles, tendant a figurer 
des ombres et tout ce qui peut suggerer des volumes ; la 
necessite de faire ressortir les details significatifs qui contribuent 
a faire identifier l'objet ou le personnage presente ; la fixation 
du geste exact, identifie a partir d'une documentation 
appropriee, recueillie parfois directement sur le terrain. Il reste 
enfin a faire attention a Tangle sous lequel est dessine l'objet ou 
les personnages representes, a 1'echelle des dessins et a la 
couleur, qui a une importance considerable. 

(1) Egypte pharaonique (fresques sur une tombe de pharaon au De siecle avant JC) ; 

Italie du 12e siecle (manuscrit du Mont Cassin) ; Mexique, Maya du 15e siecle, 
(pictogramme d'un calendrier liturgique) ; Inde 18e siecle, Ascete au Vina, 
miniature) ; Cote d'Ivoire, recent, (danse d'un feticheur baoule) ; Esquimaux du 
Canada, contemporain, (lithographie sur la chasse au caribou), etc. 
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De 1'oral et du gestuel 
Il ne s'agit pas ici de 1'oral enregistre - it en sera question plus 
loin - mais du recours direct a la parole, dans le partage des 
savoirs. Qui dit parole dit, souvent, deploiement dans 1'espace 
du corps qui parle, dans une liaison ombilicale entre la parole et 
le geste. Ainsi le geste prolonge-t-il et accomplit-il la parole, en 
donnant a ce fluide une materialite qui peut etre vue et fixee 
plus aisement ;1'absence de gestes etant elle-meme significative 
du genre de parole dont it s'agit, ou de la psychologie du 
locuteur... 

Pour avoir developpe une civilisation de 1'oralite oiz la parole 
est refine, 1'Afrique en connait les qualites, les pesanteurs et la 
negativite. Elle a structure le corps social, dans la plupart de ses 
peuples, pour affecter des fonctions de parole a certaines de ses 
categories sociales. L'Afrique a, en meme temps, structure 
1'espace habite de fagon a faire amenager des "abris de la 
parole" - selon 1'expression dogon consacree - et des espaces, 
lieux de rencontres, de communion et de partage de la parole et 
du geste, a 1'echelle de ses villages et quartiers. Ces espaces sont 
les cadres privilegies de rencontres multiples, de tristesse ou de 
rejouissance. L'Afrique est aussi cette terre oiz les hommes sont 
attentifs a juger de la valeur d'autrui par la parole adressee, 
signe de la reconnaissance de 1'Autre ; oix l'on aime etre 
ensemble pour parler ensemble et ou, au contraire, 1'on con- 
damne ceux qui s'isolent et refusent de parler, ou soliloquent... 
L'on ne peut donc s'etonner de voir, dans tous les pays, un large 
usage fait de la parole pour partager des connaissances, faire 
acceder a l'information documentaire et communiquer entre 
groupes divers. Pas etonnant non plus que cette parole, alliee au 
geste, soit mise en ceuvre sous la forme de sketches, de 
saynettes, de pieces theatrales... A ce titre, revenons aux 
institutions documentaires classiques pour examiner et 
apprecier la pratique qu'elles developpent avec ces outils en vue 
d'un meilleur partage et pour un service etendu et approfondi 
au benefice des usagers. 

La notion de bibliotheque ou de centre de documentation, 
"temples du silence" est encore largement repandue, notamment 
avec les bibliotheques specialisees. Du fait de la qualite des 
publics qui frequentent ces structures, et de leur autonomie 
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absolue dans 1'acces au contenu des documents, it ne s'avere pas 
necessaire de passer par le detour de la parole pour exploiter les 
fonds disponibles. Aussi ne voit-on que tres rarement 
Porganisation de seances communes de discussion, autour d'un 
theme, ou d'animations, par des specialistes de tel ou tel sujet. 

De Poral et du gestuel dans les structures documentaires 
Des demarches de ce genre se revelent plus communes en sphere 
de lecture publique. Certains pays ont developpe une veritable 
approche raisonnee de la place de la parole et, plus largement, 
de Panimation dans les activites de lecture publique. C'est, en 
particulier, le cas du Senegal, du Mali et du Ghana. 

Au Senegal, une option claire et nette a ete faite, consistant a 
lier la lecture publique et 1'animation culturelle. A ce titre, les 
centres culturels situes dans les capitales regionales ont ete 
retenus - parmi d'autres structures existantes - pour 
accueillir les bibliotheques publiques regionales. L'option vise a 
faire acceder a la lecture publique et au contenu des documents, 
par Panimation culturelle et inversement, a alimenter Pani- 
mation culturelle grace au fonds documentaire des biblio- 
theques publiques. Ainsi ces bibliotheques comptent-elles des 
agents specialises en animation culturelle, a cote de 
bibliothecaires de formation classique. Grace a la presence de 
ces agents, la bibliotheque regionale se trouve etre un centre de 
ralliement de nombreux groupes de jeunes et d'artistes 
organises, de troupes theatrales en particulier qui contribuent 
par leurs activites a faire partager, sur une base elargie et au 
benefice des analphabetes, les connaissances immobilisees dans 
les collections. Les associations de jeunes, affiliees et 
enregistrees dans les complexes culturels que constituent les 
bibliotheques regionales et les centres culturels regionaux, se 
chiffrent parfois par dizaines atteignant dans une region comme 
celle de Ziguinchor (au sud du Senegal) au cours de certaines 
annees, le nombre de 150. Quand cet ensemble est gere 
harmonieusement et le programme equilibre entre l'animation 
culturelle et la lecture publique, Pon peut aboutir a un corps 
d'activites riches et variees. Et, sans doute, jusqu'ici, toutes les 
potentialites disponibles Wont-elles pas ete exploitees a bon 
escient. Cependant, la philosophie du systeme et 1'existence de 
moyens humains et structurels a 1'echelle locale, garantissent 
Pinteret de la demarche. 
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Au Mali, aussi, Poption clairement choisie, est de recourir a 
Panimation par des exposes-debats de techniciens modernes, 
par Papport des anciens detenteurs des traditions orales..., etc. 
pour aider les analphabetes a acceder au contenu des collections 
des bibliotheques publiques. De telles initiatives ont ete prises 
dans des bibliotheques comme celles de Kati ou de Mopti et sont 
en train d'etre systematisees. 

Le recours a la causerie-conference est apparu moins nettement 
dans 1'experience ghaneenne de lecture publique. Sans doute, 
ceci est-il du au nombre eleve de personnes alphabetisees en 
langues nationales et a la disponibilite d'une documentation 
bibliographique abondante dans ces langues, d'oii Pautonomie 
de nombre d'usagers, qui peuvent acceder sans detour au 
contenu des documents qu'ils ont choisis. Certaines experiences 
sont menees cependant, qui gagneraient a &re entretenues, car 
elles favorisent 1'echange par la discussion et permettent d'aller 
au-dela des gains d'une simple lecture par les eclairages 
nouveaux qu'elles provoquent et la prise de conscience elargie 
des questions debattues. 

Du recours a Panimation darts des organismes d'encadrement et 
des structures associatives 
Les services de 1'Etat charges de 1'encadrement et de la vulga- 
risation dans le monde rural, de meme que les operations et 
projets de developpement font largement appel a Panimation, 
en s'appuyant sur la parole et le geste. Causeries, sketches, 
tables-rondes, pieces de theatre, seminaires locaux, demons- 
trations diverses, sont souvent utilises pour, dit-on, faire 
prendre conscience des problemes poses, faire accepter de 
nouvelles demarches, faire acceder a des techniques, faire 
partager des objectify de production, etc.. 

De leur cote les organisations villageoises, les associations de 
toutes sortes recourent, aussi, a la parole et au geste, de 
multiples manieres pour exprimer, dans une sorte de dialogue, 
leurs propres preoccupations, leur vision, leurs demarches, leurs 
objectifs ou leur comprehension des messages transmis par ceux 
qui travaillent avec elles. Cependant, en depit des similitudes de 
formes, c'est, le plus souvent, une demarche fondamentalement 
differente qui s'opere a la base. Au-dela du jeu, 1'expression 
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revOe avec verite et fidelite le vecu profond des individus et du 
groupe. 

Les associations de femmes surtout - Association des Femmes 
du Niger, Association des Femmes du Cap-Vert (ONCV), 
Federation des Groupements de Promotion feminine du 
Senegal, Association des Femmes du Mali, etc. - ont 
particulierement insiste pendant nos enquetes, sur l'usage de 
moyens d'animation dans le cadre de leurs activites. 

L'Association des Femmes du Niger recourt aux saynettes, aux 
soirees culturelles avec danses, aux ballets ou mimes, aux 
chants, au theatre ainsi qu'a la reproduction de themes de 
sensibilisation - par exemple sur les foyers ameliores - avec 
des supports tels que des pagnes teints et vendus a travers le 
territoire national. Cette association, de meme que nombre de 
structures d'encadrement, disposent, dans ce pays, de la 
samaria comme espace d'animation alliant a la fois la causerie, 
la danse et la demonstration, et permettant la mobilisation des 
populations dans un ordre et un deroulement parfaitement 
maitrises, pour les engager dans la lutte pour le developpement. 
La samaria - la oti elle fonctionne vraiment - constitue, a ce 
titre, un moyen d'intervention et de communication unique en 
son genre, qui enrichit particulierement l'usage fait de 1'oral et 
de la gestuelle. 

L'on enregistre, Bans le meme cadre, l'organisation de 
carnavals avec la representation sous forme de masques, de 
vecteurs symbolisant 1'ennemi a combattre : animaux et 
vegetaux nuisibles, figuration de comportements inadaptes, ou 
d'agents propagateurs de maladies. On peut cependant 
regretter une absence de liaison entre les formes traditionnelles 
de demonstration de masques et celles modernes qu'appelle la 
communication au service du developpement. Il n'est pas etabli, 
non plus, de liens entre les structures modernes d'information 
documentaire et de communication et ces formes traditionnelles 
de communication. 

L'audiovisuel, un outil adapte 
Alliant le son a l'image, 1'audiovisuel a toujours ete presente 
comme la solution intermediaire entre l'oral et 1'ecrit. Devant la 
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fugacite de Poral et Paridite de 1'ecrit, it represente une synthese 
attrayante, et tient quelque peu de la magie. Ces "boites" qui 
prennent a la personne humaine une donnee fondamentale de 
son etre, sa parole, qui Penferment et la transferent sur un 
ruban tenu puis la restituent fidelement ; ces autres "boites" qui 
vous volent votre image et celle de votre environnement et la 
transferent sur du papier... fascinent par ce pouvoir presque 
demiurgique et exercent une forte attirance. Ainsi, par 
Paudiovisuel fait-on entendre ce qui aurait du etre lu, et voir ce 
qui aurait du etre imagine en tant que representation. De 
1'ecoute on peut aussi passer a la lecture en presentant sur un 
ecran le texte qui aurait du etre tout simplement entendu. 
Demarche attrayante s'il en est, en particulier lorsque son 
rythme est adapte, a 1'echelle locale, aux capacites et a 1'aisance 
de dechiffrement des signs. 

Mais que reste-t-il present a 1'esprit, quand on a utilise 1'audio- 
visuel de fagon isolee ou dans un groupe ? A-t-on retenu plus ou 
moins que ne le permet la lecture ? La fugacite de 1'oral, la 
fascination du visuel permettent-elles de noter Pessentiel, de le 
fixer et de Pintegrer comme un nouvel acquis dans la recherche 
de la connaissance et Penrichissement des experiences ? Ces 
questions ne trouveront sans doute pas des reponses appro- 
priees ici et ne traduisent pas une incitaton a limiter Pusage fait 
de cet outil. Cependant, on peut leur apporter quelque eclairage 
au travers de l'analyse et de 1'evaluation de certaines expe- 
riences. Celles-ci font intervenir parfois le son seul sur support 
magnetique (la cassette la plupart du temps), des diaporamas 
(images fixes ou enchainees et son), et la video (images 
mouvantes et son), quoique plus rarement. 

De Pusage de Paudiovisuel dans les institutions documentaires 
classiques 
Bibliotheques nationales et scolaires, la ou elles existent, font 
peu ou pas appel a 1'audiovisuel. Sans doute, les bibliotheques 
nationales disposent-elles quelquefois de certains documents 
sonores sur support magnetique et de banques d'images - reduites - sur cliche noir et blanc le plus souvent ; 

cependant, meme lorsque de tels documents existent, leur 
utilisation est limitee du fait de 1'absence ou de 1'etat defectueux 
des equipements techniques necessaires a leur utilisation. 
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Pour les bibliotheques d'etude et/ou specialisees, ou les centres 
de documentation, la situation est souvent meilleure. Du fait 
que ces structures relevent de centres de recherche sur le 
developpement agricole ou de services d'encadrement du 
monde rural, d'operations ou projets de developpement, etc. la 
mobilisation de Paudiovisuel apparait souvent comme une 
implication directe de 1'activite reguliere de ces institutions. 
Nous y reviendrons plus loin. Cette mobilisation apparait 
cependant beaucoup plus nettement dans la lecture publique. Les 
experiences qui semblent les plus edifiantes ici sont celles du 
Mali et du Senegal. 

Au Mali, les 46 bibliotheques de cercle du reseau national sont 
equipees de magnetophones a cassettes, livres avec des piles 
rechargeables. Ces equipements doivent servir a une double 
demarche : d'une part, la collecte de la tradition orale, d'autre 
part, 1'ecoute collective d'enregistrements sonores. 

La collecte de la tradition orale doit se faire aupres des anciens 
en dehors de la bibliotheque, de fagon a ramener a celle-ci 
quelques aspects de 1'heritage des connaissances au plan local. 
Les enregistrements ainsi operes peuvent etre non seulement 
auditionnes dans la bibliotheque, mais doivent par ailleurs etre 
copies, puis envoyes a la Centrale, a Bamako, pour une 
diffusion en direction des bibliotheques situees dans d'autres 
parties du pays et ce, pour autant que la langue le permette. 

La Centrale dispose egalement d'enregistrements sur disques de 
textes litteraires de grands auteurs africains. Elle reproduit ces 
enregistrements sur casssettes qu'elle envoie dans tout le reseau 
pour permettre des ecoutes collectives. Les bibliotheques 
regoivent aussi des cassettes enregistrees a partir d'emissions 
produites par Radio-Mali, notamment celles relatives aux 
grandes dates de 1'histoire du Mali. 

Dans la bibliotheque de la ville de Kati o%u nous nous sommes 
rendus, les ecoutes collectives pour enfants ont lieu les jeudis 
apres-midi, et pour les adultes les mercredis apres-midi. La 
bibliotheque accueille alors jusqu'a une trentaine d'enfants, 
alors que pour les adultes ce chiffre se situe autour de 15. Les 
ecoutes sont suivies de debats pour s'assurer de la 
comprehension du contenu et favoriser un echange d'idees entre 
auditeurs. 
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Au Senegal, les bibliotheques publiques regionales sont 
equipees de materiel d'ecoute d'enregistrements sonores et de 
projection d'images sur diapositives. Certaines disposent de 
projecteurs 16 mm pour films cinematographiques. Du fait de la 
place conferee A l'animation culturelle comme voie d'acces au 
contenu des collections, cet equipement a ete inscrit dans les 
differents financements au benefice de la lecture publique, de 
meme que les formations donnees aux personnels d'animation 
culturelle, non seulement dans le cadre de 1'ecole qu'ils ont 
frequentee, mais aussi par stages de perfectionnement. 

En amont - A la direction des bibliotheques publiques, DBPM - it existe un projet pour alimenter le systeme, appuye par la 
Federation internationale des Associations de Bibliothecaires et 
des Bibliotheques (IFLA) et intitule Developpement de la Lecture 
publique au Senegal. 

Ce projet est ne de Pinterpellation d'une femme analphabete de 
Casamance a notre endroit. Nous(2) avions installe une 
bibliotheque villageoise a Sindialon-Dieba a la demande d'une 
association regroupant cinq villages - 1'Union culturelle du 
Front commun - et qui avait le souci de materialiser les liens 
unissant ces derniers entre eux. La bibliotheque devait etre 
l'instrument de cette materialisation. Une dotation de livres - 
cinquante en frangais et cinquante trois en langue arabe - 
choisis sur les indications des beneficiaires constitua le fonds 
initial de la bibliotheque. Ne pouvant utiliser directement les 
ouvrages en raison de leur analphabetisme, les femmes avaient 
tenu, au cours d'une tournee devaluation que nous fimes, A 

avoir une reunion speciale avec nous dans les abords de la 
bibliotheque. Dans le dialogue que nous engageames avec elles, 
Tune d'elles, designant la bibliotheque du doigt nous dit : "Je sais 
qu'il sommeille dans cette maison une grande lumiere, mais 
comment faire pour qu'elle nous eclaire ?" Auparavant une 
autre femme, dans une reunion precedente, avait mis en relief 
Pimportance de la bibliotheque en ces termes : "Lorsqu'on a 
tendu une canne A un infirme, on lui a rendu un immense 

(l) Devenue entre temps Direction des Arts, des Lettres et des Bibliotheques 
(DALB). 

(2) Nous assurions, a 1'epoque, les fonctions de directeur des bibliotheques publiques 
de notre pays, le Senegal. 
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service ! Nous sommes les infirmes du savoir et en nous 
installant cette bibliotheque, vous nous avez tendu la canne de la 
connaissance !" 

L'image est belle qui presente la bibliotheque inaccessible comme 
le lieu d'une lumiere endormie qui abdique sa fonction naturelle 
d'eclairer ! Nous avons franchi le pas, de cette image a celle du 
livre ferme, qui emprisonne la lumiere a laquelle le lecteur 
aurait accede. Parmi les demarches possibles pour ce faire, nous 
sommes partis du principe qu'un livre est un ensemble de 
connaissances emballees sous une forme materielle specifique et 
dans une langue donnee. Des lors it est loisible de proceder au 
reemballage du contenu du livre dans une forme appropriee, 
accessible directement aux populations et dans un vehicule 
linguistique adapte. Ainsi, partant du livre choisi, devait-on 
aboutir a des diaporamas sonorises, avec reprise de tranches de 
textes choisis, ou de resumes, traduits en langues nationales. 
L'ensemble projete, visualise ce que decrit le livre et fait 
entendre en langues nationales le texte de celui-ci. Les livres 
pour enfants abondamment illustres, ayant un rapport 
convenable entre images et textes, peuvent aussi etre repris tels 
quels sur diapositives couleur et projetes - image et texte - 
avec doublement du texte repris sur cassette, soit dans la langue 
d'origine, soit traduit en langues nationales, soit les deux a la 
fois. La demarche permet la reprise du texte dans les differentes 
langues nationales du pays. Ainsi, sur le meme fonds d'images, 
on peut faire entendre chaque fois la cassette adaptee selon la 
langue du public et la region du pays. Ce schema de 
fonctionnement avait permis d'envisager 1'extension du projet a 
quelques pays de la sous-region : Gambie, Mali, Mauritanie et 
Repubhque de Guinee dont les representants avaient ete reunis 
une premiere fois - et la seule fois malheureusement - a 
Dakar. 

Pour mener cette activite en amont et pour le benefice du reseau 
national du Senegal et, ulterieurement, celui des autres pays ofz 
le projet devrait etre etendu, la direction des bibliotheques 
publique a ete dotee de tout le materiel requis pour la prise de 
vues et de son, la projection des diapositives, y compris en fondu 
enchaine, ainsi que la duplication des cassettes. 

Demarre en 1985, le projet a d'abord realise un diaporama 
experimental sur les Manufactures senegalaises des Arts 
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decoratifs de Thies, puis un autre a partir d'un ouvrage pour 
enfants : Le beau voyage de Biram a travers le Senegal de 
Theodore NDock NDiaye (NEA Dakar, 1977)(1). Pour cette 
seconde realisation, une equipe de la DBP s'est rendue dans 
toutes les regions du Senegal oiz faction decrite par le livre se 

developpe. Les scenes vues par le heros et decrites par 1'auteur 
ont fait 1'objet de prises de vues, de maniere a constituer le fonds 
d'images. Le texte a ete traduit en Tune des langues nationales, 
le wolof, et 1'ensemble monte en un diaporama sonorise avec 

des choix de musique renvoyant aux differents cadres du recit. 

Le diaporama a ensuite ete adresse a differentes bibliotheques 
du reseau pour une experimentation aupres de divers publics, a 

la fois scolaires et non scolaires, jeunes et adultes, alphabetes et 

analphabetes et toutes leurs reactions notees. Les projections 
etaient suivies de debats se rapportant autant a la demarche 
qu'au contenu meme du message. A ce titre, l'IFLA avait 
depeche au Senegal 1'un des responsables de son Siege de la 

Haye(2) pour participer a la tournee d'experimentation a travers 
le pays. 

Un autre diaporama a ete realise, non plus a partir d'un livre, 
mais en tenant compte des preoccupations des populations a la 
base. Le theme en etait le maraichage dans la zone des Mayes - 

bas-fonds entre les dunes le long de la cote Dakar-Saint-Louis 
dont la terre, toujours humide, est tres fertile. Le maraichage 
constitue ici une activite de choix pour de nombreux villages de 
cette partie du pays. D'autres themes tels que le petit elevage 
domestique, 1'e1evage des bovides, etc., avaient ete mis en 
chantier pour la realisation de nouveaux diaporamas. 

D'une fagon generale, 1'adhesion au projet s'est revelee fres 
forte et le defi a ete et demeure d'etre capable de repondre aux 
attentes formulees par les bibliotheques et les populations 
beneficiaires. Ce defi est d'autant plus grand que la DBP s'est 
dotee entre temps d'un bibliobus pour decentraliser la lecture au 

(1) Il est evident que 1'accord prealable de 1'editeur et de 1'auteur est strictement 
necessaire a la demarche. 

(2) 11 s'agit de Guust Van Wesemael, secretaire general adjoint charge des activites 

professionnelles, malheureusement rappele a Dieu en juin 1991. 
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benefice du milieu rural des regions de Dakar et Thies, ainsi que 
d'un groupe Oectrogene pour permettre des projections dans les 
zones non electrifiees, ce qui devrait etendre la demande 
potentielle. 

Un ecueil important, qui frappe d'incertitude 1'avenir de ce 
genre de demarche reside dans la regularite et Pimportance des 
financements a mobiliser, ainsi que dans le recentrage des 
priorites a Poccasion de changements a la tete du service. Il 
demeure egalement qu'un projet est habituellement perqu 
comme une demarche initiale qui doit demontrer la faisabilite 
d'une idee. Des que cette faisabilite est demontree, elle ouvre en 
principe la voie a des actions concretes et suivies, gages de 
perspectives prometteuses. Sans doute le projet DLPS pourrait- 
il connaitre une suite de cette sorte. 

De Pusage de Paudiovisuel dans d'autres types de structure 
Comme nous 1'avons indique, it s'agit ici de structures 
d'encadrement du monde rural, de projets et operations de 
developpement, d'ONG, etc. 

Notons, d'abord, 1'experience menee par la SODEVA(1), a 
Pinitiative de M. Daour Wade, technicien audiovisuel au sein de 
cette institution. Celui-ci a commence par recueillir de 
nombreux contes en langue nationale wolof, dont it a assure la 
transcription. Les textes sont repris sous forme de scenarios a 
partir desquels 1'auteur met au point des bandes dessinees. Les 
dialogues que comportent ces derniers sont directement extraits 
des textes des contes. Apres un coloriage approprie, 1'auteur, 
par prise de vue, transfere Pensemble des dessins sur des films 
diapositives grace auxquels le diaporama peut &re realise. 
Celui-ci est donc une replique directe de la bande dessinee, 
offrant cependant, a la fois un texte a lire sur 1'ecran et sa 
reprise sur une cassette enregistree. 

Bandes dessinees et diaporamas sont utilises par 1'auteur dans 
le cadre de 1'animation culturelle des groupes de base auxquels 
la SODEVA apporte une assistance en matiere de vulgarisation 
agricole. De ce fait, les groupes concernes peuvent retrouver 

(l) Societe de Developpement et de Vulgarisation agricole (Senegal). 
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une partie de leur propre litterature presentee sous une forme 
vivante et gaie. 

Les limites de 1'experience restent l'impossibilite jusqu'a ce jour, 
pour 1'auteur, de reproduire en nombre suffisant les bandes 
dessinees - pres d'une dizaine - realisees sur ses fonds 
propres. La situation est identique en ce qui concerne les diapo- 
ramas qu'il ne parvient pas a reproduire en nombre suffisant 
pour une large diffusion dans un reseau de bibliotheques par 
exemple. Il s'agit assurement d'une experience a encourager et 
a laquelle, a 1'epoque, le comite d'organisation de la premiere 
foire du livre de Dakar, tenue en decembre 1985 avait apporte 
un appui, en permettant a Pauteur de trouver un stand pour 
exposer ses travaux tout a fait originaux. 

Une autre experience interessante a signaler est celle de Jamana 
Sorofe, de la cooperative culturelle Jamana au Mali. Cette 
cooperative offre un ensemble d'activites a Pinitiative de sa 
trentaine de membres. Ces activites ont demarre en 1983 avec la 
publication d'un periodique, Jamana, revue culturelle malienne. 
Cette revue est bientot suivie par une bande dessinee pour les 
jeunes : Grin-Grin. Jamana compte, en 19871>, a cote de ces 
deux periodiques, un secteur editorial avec des publications 
divisees en deux series : 

une serie langues nationales ; 
une serie langues etrangeres. 

Les deux series se subdivisent en huit collections qui sont - livres pour enfants ; - patrimoine culturel ; - temoignages sur le passe et le present ; - livres scolaires ; - bandes dessinees ; - les cahiers de Jamana (cours de professeurs) ; - recherches et travaux (memoires et theses) ; - litterature (romans, poesie, theatre, nouvelles). 

(1) La Cooperative a tres largement etendu et diversifie ses activites, notamment 
avec la creation d'un quotidien d'informations, Les Echos... et a engage des initia- 
tives pour la creation d'une radio communautaire, a la faveur de la liberalisation 
des ondes dont le Mali est Pun des leaders en Afrique subsaharienne. 
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Jamana, c'est aussi une librairie, doublee d'une - salle 
d'exposition d'oeuvres artistiques, ainsi qu'un centre de 
documentation. 

Pour completer sa gamme d'activites et toucher un plus grand 
nombre de personnel, notamment les masses rurales anal- 
phabetes, Jamana a un journal parle, monte sur 
cassettes : Jamana Sorofe. Les promoteurs de la demarche la 
justifient par un ensemble de raisons telles que la necessite de 
rompre la marginalisation des masses rurales non 
francophones ; 1'existence de journaux en langues nationales 
qu'il n'est pas necessaire de dupliquer et A 1'echelle desquels 
Jamana apporte son coucours - tout au moins pour le journal 
Jekaraba ; le poids de la radio comme moyen d'acces 
a l'information et qui indique ce qui peut etre fait avec la 
cassette. 

A cet ensemble de raisons, it faut ajouter le fait qu'on ne peut 
assurer la promotion de la culture nationale en ne mettant A 

contribution que la seule minorite intellectuelle. Aller au-dela de 
celle-ci implique de determiner des modes de mobilisation et 
d'intervention susceptibles de faire jouer un r6le important aux 
porteurs des traditions culturelles du pays, de prendre en charge 
ces traditions, et d'apporter ces donnees interessantes A la 
majorite des populations. Pour ce faire, les promoteurs de 
Jamana ont estime que 1'on ne pouvait attendre d'avoir alpha- 
betise la totalite des populations, mais qu'il y avait necessite, au 
contraire, de s'installer dans le systeme de diffusion culturelle 
qu'est l'oralite, et de promouvoir des supports d'information 
appropries. La cassette constitue precisement Fun d'eux, d'oix le 
lancement du journal parle sur cassette auquel les promoteurs 
de Jamana ont donne le nom de Sorofe afin d'attacher A ce 

support toute la symbolique propre a 1'oiseau ainsi denomme en 
bamanan - le rossignol philomene - annonciateur de bonnes 
nouvelles (1) . 

(1) De 1'oiseau Sorofe - comme de Poiseau Kokako - voici ce que dit la tradition 
en bamanan, rapporte par Dominique Zahan dans : La dialectique du verbe chez les 

Bambara (1963, p. 58) «Kokako, oiseau annonciateur, oiseau Sorofe, to es le 

tambour et sa baguette, to parles et to annonces clairement [ce que to dis]. Ancetre 

des griots, meme Parbre sur lequel to perches, se fait remarquer». 
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Jamana Sorofe aborde des themes comme 1'education civique, 
sanitaire, sexuelle; 1'initiation a la consommation ; Phistoire, les 
contes et legendes ; la critique des documents audiovisuels tels 
que les emissions radio, de television ; 1'education face a la 
publicite, etc. 

La contribution des porteurs des traditions est essentielle, car le 
journal voudrait a la fois etre un relais et un temoin pour ces 
traditions, aborder les themes indiques du point de vue de ces 
porteurs, tout en ouvrant le milieu a la modernite. Uoii 
l'originalite de la demarche, qui differencie le produit des 
cassettes classiques offrant de la musique moderne ou meme 
traditionnelle. C'est dans la maniere de traiter la matiere 
offerte par les traditions, eclairees ou completees au besoin par 
les donnees de la modernite que se situe l'originalite de la 
demarche et ses chances de perennisation. Comme nous 1'a dit 
Alpha Oumar Konare, respnsable de la Cooperative culturelle 
Jamana : "nous voulons offrir quelque chose aux gens, pas 
seulement pour qu'ils se bourrent le ventre ou les oreilles, mais 
pour que ce soit une nourriture spirituelle reelle" (i). 

Le cout de revient de la cassette-mere est faible, de Pavis des 
promoteurs. Sa duplication selon la demande est aisee. Il s'agit 
d'offrir un produit qui reste a la portee du plus grand nombre, 
qui puisse etre realise conformement a la demande, et qui soit de 
manipulation simple. 

Les promoteurs ne redoutent aucunement le piratage de leurs 
cassettes. C'est, au contraire pour eux le signe du succes de la 
demarche et un moyen assure pour elargir la diffusion 
culturelle, y compris et surtout en direction des intellectuels de 
plus en plus coupes de leur culture. Its sont convaincus que des 
perspectives interessantes s'offrent a leur produit du fait, en 
particulier, de la multiplication des lecteurs de cassettes, et 
notamment des walkmans. 

En novembre 1988, cinq numeros speciaux, d'une heure d'ecoute 
chacun, etaient realises, les promoteurs envisageant pour 

(1) Entretien du 30 novembre 1988 a Bamako avec M. Konare, devenu president de la 
Republique du Mali depuis les elections democratiques d'avril 1992. 
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1'avenir, la sortie des cassettes Jamana Sorofe de 
reguliere et sur la base de numeros ordinaires. 

La preservation de 1'environnement et son amelioration ont 
conduit a la conception d'une experience tout aussi interessante 
que les precedentes. Le President de 1'Association des Jeunes 
Agriculteurs de M&he (AJAM) - au Senegal, dans la region de 
Thies - avait, it y a de cela quelques annees, pris contact avec 
ENDA Tiers-Monde pour aider les membres de son association 
a engager une action de sauvegarde de 1'environnement, dont la 
degradation inquietait. La demarche visait particu lierement la 
protection d'essences tres valorisees par la population, et dont 
les peuplements etaient naguere tres denses : le dimb ou poirier 
du Cayor (Cordyla pinnata, Lepr.) ; le sump ou dattier sauvage 
(balanitines aegyptiaca) et le kadd (Acacia albida). 

Discussions et reflexions preliminaires permirent d'arreter le 
contenu de faction, les modalites d'intervention et les moyens 
auxquels it fallait recourir : des interviews a conduire d'une part 
aupres d'un griot et de Fun des patriarches de la ville et, d'autre 
part, aupres des jeunes, et a enregistrer sur cassettes. Les 
interviews devaient avoir une double visee : Penvironnement 
d'autrefois et celui d'aujourd'hui. 

Le griot et le patriarche evoquerent leurs souvenirs d'une nature 
autrefois luxuriante et de ses multiples bienfaits et dirent leur 
amertume devant la situation presente. Its suggererent aussi ce 
qui pouvait We fait pour 1'ameliorer. Les jeunes interviewes 
affirmerent leur determination a s'engager dans des actions 
salvatrices. 

Les donnees recueillies furent synthetisees et montees sur une 
cassette-mere pour garantir des duplications en vue dune large 
ecoute. Puis, tous les groupements paysans des villages environ- 
nants furent conies a une veillee- debats au cours de laquelle, 
la cassette fut ecoutee par tous, la seance etant appuyee par la 
projection de diapositives, realisees par ENDA sur Penviron- 
nement local. L'ensemble fut suivi de debats pour elargir les 
bases du diagnostic et des solutions furent proposees. On 
organisa d'autres seances d'ecoute dans les autres villages de la 
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zone pour que le public le plus large possible fut touche et que 
fussent prises les mesures adequates de sauvegarde. 

L.'appui apporte par ENDA, ponctuel a 1'epoque, s'est depuis 
lors renforce et diversifie. Grace a son equipe basee a Thies, et 
qui travaille avec plusieurs dizaines de groupements paysans de 
la region, it s'est constitue progressivement une banque de 
donnees audiovisuelles en relation avec des themes tels que les 
micro-barrages, les pepinieres, la fertilisation naturelle, les 
plantes medicinales, les plantes et arbres utiles... Ce fonds est 
complete par des albums photographiques sur les memes 
donnees. 

De meme, des cassettes sont enregistrees, a partir des debats 
organises avec des paysans ou entre paysans, et sont groupees 
sous appellation significative de : paroles paysannes. 

Ces debats, apres montage, sont transcrits, puis traduits dans 
une langue tres proche du texte d'origine et permettent, entre 
autres, une reflexion sur les concepts locaux, ainsi que la 
realisation de fiches diverses a partir des savoirs paysans (fiches 
sur le ronier, le kadd.... et leurs multiples usages). 

Les fiches sont diffusees a la demande, de meme que les 
cassettes, qui viennent eclairer par Pexperience qu'elles relatent, 
les groupements paysans d'autres villages lorsqu'ils s'inter- 
rogent sur une question donnee et requierent le concours de 
cette equipe d'ENDA. Ainsi voit-on celle-ci organiser avec ces 
groupements des seances d'ecoute collective de telle cassette, 
choisie dans le fonds selon les questions et attentes formulees. 
L'ecoute s'accompagne souvent de la projection de diapositives 
relatives a la question et tirees de la banque d'images. Des 
representants du groupement avec lequel Penregistrement 
original a ete realise, participent a ces seances et y apportent 
des informations complementaires a celles de la cassette, tout en 
engageant un dialogue fructueux avec le public du village hote. 

Ce dialogue se poursuivra au retour de ces paysans voisins chez 
eux, car ils rendront compte des questions qui ont ete posees, des 
reflexions et suggestions faites, et permettront avec le concours 
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de tous les villageois, d'enrichir 1'experience proposee au 
depart(l). 

Des echanges de ce genre, appuyes par le recours a la cassette et 
a des images, sont conduits non seulement entre groupements 
de la region de Thies, mais egalement entre ces derniers et ceux 
de la region de Tambacounda au Senegal oriental, notamment 
ceux de PEntente de Bamba Thialene . 

Une autre experience a laquelle ENDA a ete associee est celle 
conduite avec la Federation des Organisations Non- 
gouvernementales du Senegal (FONGS) et 1'Organisation 

L'experience est partie d'un constat. Il y a de cela quelques 
annees (1983), des paysans ont dit : "nous voulons 
communiquer, mais comment?" 

Il fut envisage de recourir a la cassette, a la photo, a la video, 
mais quelle solution la moins couteuse mettre en ceuvre ? La 
reponse fut le diaporama. L'equipement necessaire a 1'exploi- 
tation de cet outil devait consister en projecteurs, groupes 
electrogenes, magnetophones de sonorisation et mobylettes. 

L'idee fut adoptee par les organisations paysannes et mise en 
oeuvre. Celles-ci designerent des paysans animateurs choisis en 
leur sein. Avec ces derniers on definit les contenus ainsi que les 
differentes etapes de la demarche. La premiere devait consister 
en la realisation de quelques diaporamas ainsi qu'en 
Papprentissage du maniement des instruments. 

La deuxieme concernait Papprentissage de 1'animation, tandis 
que la troisieme, qui ne put etre menee a terme, etait relative a 

(l) La maitrise de cette approche methodologique et la definition de strategies 
adaptees, fruit d'une large concertation avec les groupements paysans, ont permis a 
cette equipe de concevoir, de realiser et d'editer 1'ouvrage : Diobass, des paysans et 

leur terroir. Guide methodologique - Dakar, ENDA, 1990, 192p. L'ouvrage est 
largement ecrit par les paysans eux-memes qui avaient, a cette fin, mis en place un 
comite de redaction paysan, sous la coordination et l'impulsion de Pierre lacolin. 

(2) Se Servir de la Saison seche en Savane et au Sahel, organisation de groupements 
paysans ayant son siege a Ouahigouya, au Burkina Faso, avec des implantation 
dans differents pays de la sous-region, (Senegal, Mali, Togo .... etc). 
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1'initiation a la production de diaporamas par les paysans 
animateurs eux-memes. 

Tout au long de Pexperience et conformement a ces etapes, des 
sessions de formation furent organisees, la premiere en octobre 
1983 a Kabyline dans la region de Bignona en Casamance, la 
seconde en octobre 1984 a Sassal dans la region de Thies, et la 
troisieme a Thies meme en decembre 1986. A Tissue de ces 
sessions, 20 paysans-animateurs avaient ete formes a la 
communication audiovisuelle et ce, pour le compte de 6 a 7 

federations de groupements au Senegal. 

Les paysans-animateurs devaient disposer chacun de deux 
cahiers pour la conduite de leurs activites: un premier consacre 
au suivi des instruments techniques et un second pour les debats 
et oil se trouvaient notees, apres les projections, toutes les 
interrogations des paysans. Cette demarche necessitait une 
attention soutenue de la part des paysans-animateurs qui 
devaient etre suffisamment attentifs pour pouvoir indiquer les 
opinions exprimees, rapportees a leurs auteurs. 

La participation d'ENDA a travers 1'equipe de Thies s'etait 
situee au niveau de la definition de la demarche d'ensemble, de 
1'encadrement et de Panimation des sessions de formation, ainsi 
qu'au plan de l'auto-evaluation. 

Il a ete estime que chacun des paysans-animateurs a eu en 
moyenne 40 seances de projection par an, auxquelles une 
centaine de personnes environ ont chaque fois pris part, ce qui 
permet de situer le public touche par Poperation a la hauteur de 
80 000 personnes Pan. 

La session de Thies en decembre 1986 avait fait au moins deux 
constats positifs : 

la robustesse du materiel utilise, qui est reste en bon etat 
malgre les multiples deplacements et Pusage intensif auquel it a 
ete soumis ; 

la somme importante d'informations notees dans les cahiers 
d'animation et dont Pexploitation n'avait pas encore ete faite 
judicieusement. 
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Tour former les paysans-animateurs a la production de diapo- 
ramas, la session les initia a la prise de vues, au dessin et a 
1'affiche - faire voir -, a la technique d'interview - faire 
entendre - et a la lecture de notices techniques. Les 
participants avaient ete invites a se rendre dans la nature 
environnante pour observer tous les signes de la desertification, 
puis a aller au village a la rencontre des anciens. Its devaient 
obtenir de ces derniers 1'evocation de ce que fut Penvironnement 
d'antan afin de revenir avec leurs propos enregistres, disposant 
ainsi de toutes les donnees necessaires a la mise au point d'un 
diaporama. 

Ainsi furent realises et projetes dans le cadre de la demarche, au 
Senegal et dans d'autres pays d'implantation les diaporamas ci- 
apres : 

Les communautes du Delta s'organisent ; 

Se garder en bonne sante ; 
La sante pour tous ; 

Les paysans de Dagara gerent leurs activites ; 
Groupements de femmes du Yatenga ; 
Sarvodaya (1 et 2) ; 

Desertification ; 
Greniers en saison seche ; 
Barrer la route a Peau ; 

Ralentissement ... ; 

Les diguettes. 

L'operation toutefois, s'est ralentie puis arretee, sans que nul ne 
fait condamnee, pour des raisons qu'il conviendrait d'analyser. 
Le manque de nouveaux diaporamas et surtout de continuite 
dans le financement necessaire a la poursuite de la production et 
des operations, constitue une donnee qui, sans aucun doute, a 
pese de maniere decisive(l). 

Operations complexes 
Dans leur ensemble ce sont des experiences combinant 
differents supports et demarches. D'abord, des supports 
audiovisuels : cassettes, bandes magnetiques, bandes video, 

. (1) Le responsable de cette operation a ete Pierre Forrat, appuye par le GRAD. 
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images sur cliche noir et blanc ou sur diapositive. Vient ensuite 
le recours a 1'ecrit avec des livres, des journaux et revues, ou des 
textes reecrits sous forme de resumes dans un langage simple. 
Enfin, on fait appel a des jeux educatifs, aux traditions orales et 
a leurs detenteurs, ainsi qu'a la radio. Chacune des experiences 
decrites integre au moins une part de ces differents elements. 

Les Centres de Lecture et d'Animation culturelle (CLAC) 

Il s'agit d'un projet de 1'Agence de Cooperation culturelle et 
technique (ACCT), implante au depart dans deux pays h6tes : le 
Benin en novembre 1986 et le Senegal en juin 1988. Ce projet 
part du constat de la faiblesse des structures d'information 
documentaire dans les pays en developpement, africains en 
particulier. Il constate, surtout, Pabsence quasi generale de ces 
structures dans les milieux ruraux. Comment corriger cet etat 
de fait et apporter 1'information necessaire aux populations 
concernees, en favorisant par cette demarche Pceuvre de 
developpement ? C'est a cette interrogation que 1'ACCT a voulu 
repondre par la conception de Centres de Lecture et 
d'Animation culturelle. 

Apres une phase d'etude preliminaire et 1'adoption du projet par 
1'Assemblee generale de 1'Agence, tenue en decembre 1985 a 
Dakar, le projet a ete implante au Benin, dans les provinces de 
1'Atakora et du Mono, et au Senegal, dans les regions de Thies 
et de Kolda. 

Le concept des CLAC 
Durant la phase d'etude, 1'on a utilise Pappellation "Centres 
publics de Lecture publique et d'Animation culturelle en Milieu 
rural africain". Le concept des CLAC s'est par la suite precise et 
1'appellation Centres de Lecture et d'Animation culturelle a ete 
finalement retenue. La mention milieu rural africain a disparu, 
mais demeure dans 1'objectif d'implantation geographique de 
ces structures. Le contenu du concept s'est precise egalement 
sous d'autres angles. Ainsi est-il note : "ces centres permettent a 
une population geographiquement delimitee d'avoir acces a 
Pinformation et a la documentation ecrite et audiovisuelle par le 
biais de volumes, de journaux, de periodiques, de diapositives et 
de video-cassettes" (1). 

(1) Rapport de M. Philippe Sauvageau, charge de Ntude de mise en c&uvre des 
CLAC (janvier 1987, p.1.). 
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La population geographique delimitee est situee dans un rayon 
de 4 a 5 km, distance jugee acceptable pour des deplacements en 
direction des centres. A cette population, les centres doivent 
offrir des possibilites d'information et de loisir, de rencontre et 
d'animation. Its doivent pouvoir etre utilises par tout ministere 
ou organisme qui exerce des fonctions en milieu rural dans les 
secteurs du developpement rural, de 1'alphabetisation, des 
programmes d'hygiene ou de nutrition, de la collecte des 
traditions populaires. 

Les centres doivent offrir aussi la possibilite d'accueillir des 
activites diverses telles que le pret de documents, de jouets 
educatifs, le visionnement de films documentaires et de loisir, 
1'ecoute de radios communautaires, des activites de groupe avec 
des organismes et des ecoles. 

Du point de vue documentaire et des equipements techniques, 
les centres ont vocation de mettre a disposition : 

- des documents imprimes et audiovisuels (cassettes audio- 
phoniques, videocassettes, diapositives, et autres materiels 
audiovisuels) ainsi que du materiel de visionnement et d'ecoute : 

magnetoscopes, moniteurs, recepteurs TV, recepteurs 
radiocassettes, magnetophones) 

- des jeux et jouets educatifs. 

Les criteres de selection des sites d'implantation sont d'ordre 
demographique et educationnel : les localites a retenir (villes, 
villages, communes) doivent disposer d'infrastructures socio- 
educatives et politico-administratives efficaces et, surtout, 
compter "une population minimale de 6 000 habitants et oil 
Penseignement primaire et secondaire est dispense" afin de 
prendre appui sur le dynamisme des adolescents ou des jeunes 
adultes"(Sauvageau, 1987, p. 22). Selon 1'importance de ces 
donnees, les CLAC offrent des collections d'imprimes et de 
jouets educatifs, associes a des supports audiovisuels ou sans 
ces derniers. 

A ce titre et pour ce qui est du Senegal, la decision a ete prise, 
lors de 1'enquete de terrain effectuee en novembre 1986 avec 
notre participation personnelle, de doter les CLAC des localites 
suivantes de collections incluant des imprimes, des jeux et jouets 
educatifs et des supports audiovisuels : 
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- Velingara : 15 875 habitants et 750 eleves (chiffres eleves 
incomplets) ; 

- Sedhiou : 14 000 habitants, 2 500 eleves ; 

- Goudomp : 6 700 habitants, 1 300 eleves 

- Marsassoum : 5 000 habitants, 9 271 dans un rayon de 4 km ; 

population scolaire non precisee ; 

- Pout : 7 363 habitants, population scolaire non precisee ; 

- Thiadiaye : 5 250 habitants, population scolaire non precisee ; 

- Nguekoh : 6 467 habitants, population scolaire non precisee. 

Le village de Diaganiao a ete retenu en cours d'etude etant 
donne 1'importance numerique et le dynamisme de sa 
population, son fort taux de scolarisation, la polarisation des 
villages environnants, etc. Il en est de meme de Khombole. 

Les centres dont les collections ne devaient comporter que des 
imprimes et des jouets educatifs concernaient les localites 
suivantes : 

- Kounkane : 2 310 habitants, 568 eleves ; 

- Pakour : 1 202 habitants, 150 eleves ; 

- Tanaff: 2 200 habitants, 4 000 dans un rayon de 5 km, public 
scolaire non precise ; 

- Bounkiling: 1 447 habitants, population scolaire non precisee ; 

- Mevouane : 1 265 habitants, 300 eleves ; 

- Thienaba : 2 369 habitants, population scolaire non precisee ; 

- Fissel : 3 225 habitants, population scolaire non precisee 

Les Centres de Lecture et d'Animation culturelle sont organises 
en reseaux dans les provinces ou regions des pays pilotes. 

Ces reseaux prolongent ceux de la lecture publique ; c'est 
pourquoi leur mise en oeuvre a requis le concours des services 
charges de ce secteur d'activites. Il a toutefois ete demande a 

(1) En reahte, des la phase de realisation pratique certaines localites etaient deja 
eliminees au profit de Diaganiao, Goudomp et Khombole. 
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1'Etat de designer un responsable du projet dans chaque pays et 
un coordonnateur pour chaque province ou region. Ce dernier 
est dote d'un vehicule de tournees et beneficie d'une grande 
autonomie et d'une liberte de mouvement appreciable. 

L'apport des populations locales consiste en la mise a 
disposition de locaux adequats et meubles, prealablement 
acceptes par le responsable du projet. Elles doivent aussi, s'il y a 
lieu, assurer Pacces a une source d'energie en fournissant au 
besoin un groupe electrogene, constituer un comite le plus 
representatif possible et prendre en charge les activites diverses 
pilotees par le comite benevole. 

A la fin de Pannee 1988, plusieurs stages de formation avaient 
deja ete organises au Benin et au Senegal pour les personnels 
charges de la gestion des centres, apres leur designation par les 
populations. Ce processus de formation va se poursuivre au fur 
et a mesure du developpement des activites. 

En mai 1988, le projet CLAC avait deja coute - toutes depenses 
confondues - 125 millions de Fcfa pour sa mise en oeuvre au 
Benin et au Senegal(l). 

Quelques remarques 
Les CLAC montrent un souci louable d'adaptation et de 
renovation de la lecture publique traditionnelle. Cet effort est 
egalement oriente vers 1'integration des preoccupations des 
populations dans la demarche et la diversite des collections et 
supports de 1'information documentaire. Le souci de decen- 
tralisation au benefice des zones rurales est reel. Pourtant, une 
orientation notable vers les alphabetises et les scolarises de ces 
zones limite la generosite de l'idee de depart. Les criteres de 
choix retenus ont exclu les petites localites au benefice des 
grandes et s'appuient sur Pimportance de la population scolaire. 
L'orientation en direction des jeunes est en particulier tres nette. 
A ce titre, la recommandation n° 8 du rapport de M. Sauvageau 
demande d'affecter 70% des fonds des volumes documentaires a 
cette categorie de lecteurs. 

(l) Estimation faite par le representant de 1'ACCT au colloque organise par le 
Syndicat de 1'Edition pendant la foire du livre et du materiel didactique 
de Dakar en mai 1988. 
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Il s'agit la incontestablement d'un investissement important 
pour Pavenir mais on peut s'interroger sur la place faite aux 
adultes analphabetes et aux groupes de base. L'on semble les 
avoir oublies en cours de route, apportant ainsi une limitation 
notable par rapport aux objectify initiaux du projet qui visait 
specifiquement "le milieu rural africain". En realite, le projet 
parait &re au service des petites villes du milieu rural africain. 
C'est notamment au niveau de ces villes de 6 000 habitants au 
moins que les dotations en equipement et en supports audio- 
visuels sont affectes. 11 s'agit certes 1a d'investissements 
importants dont la rentabilisation doit etre assuree par l'impor- 
tance demographique. Toutefois, rien n'exclut la possibilite 
d'affecter de simples combines radio-cassettes aux localites 
comptant moins de 6 000 habitants afin qu'elles puissent 
experimenter des demarches comme celles mises en oeuvre par 
les Audiotheques rurales du Mali par exemple, et beneficier en 
particulier des services de la radio rurale. Peut-etre faudra-t-il 
apporter quelques correctifs a la demarche, la modeler 
davantage par rapport aux besoins reels des populations et aux 
couts des equipements - a moins que 1'experience Wait deja 
conduit a de telles modulations - afin de retrouver Pidee 
genereuse de depart et la mettre en oeuvre de appropriee 
et non prohibitive. 

L'experience demeure cependant fascinante et doit etre suivie 
de pres pour toutes les innovations dont elle est feconde, toutes 
les appreciation nouvelles qu'elle apporte dans le rapport avec 
le monde rural et surtout pour sa contribution positive au 
developpement de celui-ci. 

Les Audiotheques rurales du Mali 
Elles ont ete creees en 1982 avec le concours conjoint du 
ministere des sports, des arts et de la culture du Mali, de 
1'Unesco et du PNUD. 

Cette creation repondait, dans Pesprit des promoteurs, a la 
necessite d'apporter une solution rapide et efficiente aux 
problemes de Pinformation, de la documentation et de 1'edu- 
cation continue des masses rurales insuffisamment alphabe- 
tisees, tout en assurant la collecte, la publication et la diffusion 
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des traditions orales. Pour ce faire, le projet retenait la mise en 
valeur de 1'oralite - qui, on ne le rappelera jamais assez, cons- 
titue un trait caracteristique de nos cultures - en tant que mode 
de communication et de diffusion des connaissances au niveau 
des masses rurales. Cette demarche devait favoriser la partici- 
pation de ces masses a un developpement endogene, incluant la 
diffusion de connaissances nouvelles et la sauvegarde des 
elements essentiels du patrimoine culturel traditionnel. 

De fagon plus immediate, le projet visait la mise en place d'un 
large reseau d'audiotheques villageoises - 95 - reparties sur 
1'ensemble du pays, la poursuite de la collecte reguliere et 
planifiee des traditions orales sur cassettes en plusieurs langues 
nationales en vue d'assurer la preservation du patrimoine 
culturel et son exploitation aussi bien par les lettres que par les 
illetres, les handicapes physiques comme les aveugles; 1'amelio - 
ration de la diffusion de 1'information scientifique et technique 
sur cassettes et en langues nationales, sur des activites telles que 
la production agricole, la maitrise de 1'eau, la lutte contre la 
secheresse et la desertification, les soins de sante primaire, la 
pharmacopee traditionnelle, la nutrition, etc ; 1'amelioration de 
la communication a la base par la promotion d'echanges de 
connaissances et d'experiences entre diverses regions du Mali et 
les differents villages audiotheques, et la mise en place d'un 
systeme d'evaluation permettant de mesurer 1'amelioration des 
connaissances des populations du monde rural, ainsi que leur 
contribution au developpement. 

Choix et equipement des villages audiotheques 
Des criteres precis avaient ete arretes pour le choix des villages 
audiotheques. Chacun d'eux devait etre ouvert aux 
innovations ; accepter la structure proposee par le projet ; etre 
depourvu de structures conventionnelles telles que ecoles, 
dispensaires ; &re un village marque par 1'unite et 1'entente des 
habitants. Le village ne devait pas non plus exceder 1 000 
habitants, chiffre au-dela duquel, pensaient les promoteurs, des 
problemes de toutes sortes ne pouvaient manquer de se poser, 
singulierement ceux ressortissant a la cohesion sociale. Dans le 
meme temps, cependant, le village devait avoir une capacite de 
rayonnement en direction des localites, hameaux ou 
campements alentour, susceptibles d'utiliser son audiotheque. 
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Parallelement a ces criteres, it etait tenu compte, au cours de 

missions d'enquete socio-economiques preliminaires, des 
besoins en information des populations, ainsi que des possi- 
bilites offertes dans le cadre du developpement communautaire 
par Pexistence d'infrastructures telles que routes, ponts et 

barrages. 

Les memes missions devaient s'assurer des contributions 
potentielles des populations et detecter les personnes- 
ressources et les leaders existant en leur sein. 

Elles devaient sensibiliser egalement les autorites politiques, 
administratives et coutumieres, ainsi que tous les services 
techniques de 1'Etat situes dans la zone. 

Les villages choisis etaient dotes de deux radio-cassettes, de 
cassettes vierges et enregistrees, de piles, de diverses petites 
fournitures pour Pentretien et la maintenance des equipements 
(malles de conservation, cahiers et bics). 

Vencadrement 
Le projet Audiotheques a requis au total un personnel de 20 

agents dont 3 payes par le PNUD et 17 par le Gouvernement 
malien. Cette equipe a ete completes par deux volontaires. Elle 

est appuyee, par ailleurs, par les services de 1'Etat, tant a 

Bamako la capitale, que daps les differentes regions du pays, 
ainsi que par un Comite national Audiotheques, cree par 
decision n° 431 /MSAC-DNAC du 26 avril 19860). 

(1) Ce comite a pour mission : 

- de programmer annuellement les themes prioritaires a traiter pour Pinformation 

et la formation des populations rurales ; 

- de produire des cassettes audiotheques a partir de ces themes ; 

- de faire des suggestions allant dans le sens d'une integration des actions d'infor- 

mation, de formation et d'education entreprises au benefice du monde rural pour une 

utilisation judicieuse de l'outil "audiotheque" par 1'ensemble des services engages 

dans des actions de developpement et de sauvegarde du patrimoine culturel. Le 

comite a pour president le directeur national des Arts et de la Culture et pour 
secretaire general le directeur du Projet "Audiotheques", et compte parmi ses 

membres les representants des ministeres des Ressources naturelles et de 1'Elevage, 

de l'Information et des Telecommunications, de I'Agriculture, de 1'Interieur, de la 

Sante publique et des Affaires sociales. Le comite se reunit en session ordinaire une 

fois par trimestre. 
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L'equipe d'encadrement compte, outre le Directeur national et 
son adjoint, un technicien de maintenance, un documentaliste et 
son aide, une secretaire-dactylo, des transcripteurs en langues 
nationales, un chauffeur et surtout des chercheurs-demons- 
trateurs, qui assurent le lien entre le terrain et la direction 
nationale. Le profil de ces derniers est assez particulier. Agent 
de la hierarchie B, disposant d'une formation a la base de BEPC 
+ 4 ans, ils doivent necessairement parler la langue du milieu et 
&re natifs de la zone. En plus d'une forte motivation, ils doivent 
avoir un esprit ouvert qui permette, a terme, de leur donner un 
profil pluridisciplinaire par initiation et recyclage dans des 
domaines tels que 1'animation rurale et la dynamique de groupe, 
1'alphabetisation en langues nationales, la collecte du savoir et 
du savoir-faire traditionnels, la maintenance des appareils ainsi 
que la technique d'enregistrement et le secourisme. A cet effet, 
24 stages et seminaires-ateliers ont ete organises a Pintention 
des chercheurs-demonstrateurs de 1982 a 1987. 

Sur le terrain, chaque chercheur-demonstrateur (CD) assure 
1'encadrement d'environ 6 villages audiotheques aupres 
desquels it se rend une fois par trimestre pour verifier le 
fonctionnement du systeme (suivi technique de 1'animation des 
populations, des equipements audiovisuels, contr6le des 
connaissances acquises, notamment par des questions adressees 
aux populations, contr6le des cassettes les plus ecoutees dans le 
village, etc.). 

Organisation des seances d'ecoute collective 
Le fonctionnement d'une audiotheque dans un village est 
conditionne par la creation d'un Comite du Savoir oral, charge 
d'organiser les activites de 1'audiotheque et compose de 12 a 20 
personnel, choisies parmi les detenteurs du savoir traditionnel 
quel qu'en soit le domaine. Ce comite choisit en son sein 5 a 6 
personnes volontaires - jeunes gens et jeunes filles - qui vont 
devenir les veritables animateurs des activites de 1'audiotheque. 
C'est pour ces personnel, denommees audiothecaires, ainsi que 
pour les membres du Comite du Savoir oral, que le chercheur - 
d6rhonstrateur organise dans le village meme, des stages 
d'animation des seances d'ecoute collective. 

Pour ce faire, le village est divise en lieux naturels - les 
differents quartiers - et les seances organisees de fagon 
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separee pour les hommes, les femmes et les jeunes. Les hommess 
peuvent se rendre aux reunions des femmes ; a l'inverse les 
femmes se rendent peu aux reunions des hommes. L'on constate 
une affluence plus importante aux reunions des jeunes et des 
femmes. Ainsi, certaines rassemblent jusqu'a 70-80 personnes. 

Les themes d'animation sont modules selon le public. Pour les 
jeunes, par exemple, on peut aborder des themes tels que 
1'agriculture, 1'e1evage ; pour les femmes, 1'education morale, la 
proprete, 1'hygiene publique, la sante; pour les hommes la 
medecine traditionnelle, 1'embouche bovine, 1'agriculture, les 
eaux et forks. 

Le rythme des seances est variable, selon qu'il s'agit de la saison 
des pluies ou de la saison seche. De juin a octobre, on a 
habituellement une seance hebdomadaire - de nuit lorsque les 
gens reviennent des champs - tandis que pendant la saison 
seche, de novembre-decembre a mai, on peut avoir jusqu'a trois 
seances par semaine, habituellement en debut d'apres-midi. 

Si 1'on note une repartition des groupes d'ecoute selon les ages 
et les sexes, it Wen va pas de meme en ce qui concerne les castes, 
qui n'entrainent aucune disposition specifique dans l'organi- 
sation des seances. Le projet a le souci de ne pas desarticuler, ni 
pertuber 1'organisation sociale. 

Le materiel a ecouter comporte des cassettes d'animation et des 
cassettes produites sur place a partir des traditions orales. 

Les cassettes d'animation 
Ce sont des enregistrements didactiques elabores a partir des 
besoins d'information des populations, prealablement notes. 
Ces cassettes sont produites par les services techniques de 1'Etat 
et des structures d'encadrement, sur des questions telles que la 
sante, 1'e1evage, 1'agriculture, les eaux et forks, la 
desertification, les foyers ameliores, 1'exhaure, etc. autant de 
themes sur lesquels un savoir moderne scientifique et technique 
peut etre mis a la portee des populations et en langues 
nationales. 

La duree du developpement du theme doit etre de 15 a 20 mn et 
ne pas exceder 30 mn au maximum. Le discours doit &re simple 



162 environnement africain 

et clair, entrecoupe d'une musique traditionnelle adaptee. 
L'animateur s'assure que le message a ete bien perqu en posant 
quelques questions de comprehension pour amener Pauditoire a 
proceder a des comparaisons, et pour susciter ainsi la 
discussion. II donnera la parole non pas a celui qui levera la 
main - demarche tout a fait inappropriee - mais au plus age 
de Pauditoire, qui repond a la question ou la renvoie a ceux qui 
suivent en age. 

Les comparaisons avec le vecu local permettent a Pauditoire de 
ramener Pinformation a ses propres savoirs et traditions. A ce 
titre, 1'enregistrement comporte quelques questions qui 
pemettront aux groupes d'ecoute de reagir. 

Une fois le theme debattu et la confrontation des connaissances 
effectuee, it s'agit d'aboutir a des decisions qui engagent 
directement la collectivite villageoise. Le recours aux 
personnes-leaders, detectees pendant Penquete preliminaire, 
sera sollicite pour la mise en oeuvre de ces decisions. Ainsi, 
s'agissant de questions sanitaires, le lien entre la maladie et la 
salete sera evoque ; la situation du village sera passee en revue 
et la decision de Pamelioration de 1'hygiene dans le village sera 
par exemple Tune de celles qui seront retenues. Un 
enregistrement sur le deboisement abusif conduira a la decision 
d'adopter des foyers ameliores dans tout le village. 

Les cassettes du savoir et du savoir-faire traditionnels 
Dans un mouvement inverse de celui des cassettes d'animation 
qui viennent de la ville et des "modernes" vers le village, le 
Projet Audiotheques assure la production de cassettes relatives 
au savoir et savoir-faire traditionnels a partir des villages eux- 
memes. Le Comite du Savoir oral est, ici, mis a profit a travers 
certains de ses membres pour detecter des personnes - 

ressources aupres desquelles des enquetes peuvent etre 
effectuees par les agents audiothecaires du village. 

Uenquete est conduite selon une certain methodologie, qui en 
developpe le contenu, avant enregistrement. Une fois assure de 
la validite de ce contenu, Pagent audiothecaire procede a 
Penregistrement qui sera auditionne d'abord par le Comite du 
Savoir oral en vue de sa validation. Si ce comite juge positive la 



communication a la base 163 

valeur de Penquete, la cassette est acheminee vers la Centrale 
des audiotheques a Bamako. Dans le cas contraire, 1'enquete 
devra etre reprise sur place. 

La cassette est revue a la Centrale des audiotheques par le 
chercheur-demonstrateur qui encadre le village. Il lui est 
demande une note sur le contenu de la cassette, adressee 
eventuellement a une tierce personne parlant la langue 
nationale concernee et qui est specialiste de la question. C'est a 
Tissue du recours a ce double outil de contr6le que 
1'enregistrement est valide et la cassette jugee prete a &re 
diffusee vers les villages oil la meme langue est parlee. 

L'on note des restrictions a cette diffusion, dues en particulier 
aux particularites historiques : tel enregistrement historique ne 
devrait pas &re diffuse dans tel village voisin, en raison des 
conflits qui pourraient naitre de cette diffusion. 

L'on note egalement qu'avant une large diffusion, certains 
enregistrements effectues par les services techniques sur des 
themes modernes d'animation, sont revus et corriges par les 
populations, sous 1'eclairage de la tradition, dans sa perception 
de la question, et 1'approche qu'elle en a eue a travers les 
connaissances etablies dans le domaine concerne. 

La realisation des "cassettes traditionnelles" devrait se 
prolonger par 1'e1aboration de brochures destinees aux ecoles 
experimentales en langues nationales et a Palphabetisation 
fonctionnelle. Cette extension de Poral a 1'ecrit demultiplie la 
diffusion, mais elle est, au moment de notre enquete, 
insuffisamment mise en ceuvre(l). L'on note cependant que des 
articles dans certaines revues ont ete ecrits grace aux 
enregistrements du Projet Audiotheques. C'est le cas de la revue 
lama de 1'Institut des Sciences humaines du Mali et de la 
brochure Nouvelle des audiotheques, creee dans le cadre du 
projet et particulierement appreciee par les ecoles 
experimentales en langues nationales. 

De 1982 a mars 1987, 998 cassettes ont ete produites dont, 
notamment, 574 sur le savoir et le savoir-faire traditionnels, 164 

(1) Au moment de notre passage a la Centrale audiotheques, en juillet 1987, le 
nombre de brochures deja realisees etait inferieur a cinq. 
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sur des themes techniques et 150 pour 1'animation des reunions 
et seminaires, etc. Pendant la meme periode, on a deplore la 
perte de 10 cassettes. 

L'importance numerique des enregistrements relatifs a la 
tradition est expliquee par le nombre eleve des personnes- 
ressources dans ce domaine, et leur desir de participer a la 
sauvegarde de leur propre patrimoine culturel. L'on peut 
s'etonner aussi de 1'existence'de 150 cassettes pour 1'animation 
des reunions et seminaires. Les responsables du projet 
expliquent ce fait par la necessite d'une large sensibilisation des 
populations pour assurer une bonne comprehension de la 
demarche. 

Participation des populations 
En plus de la designation des membres du Comite du Savoir 
oral et de 5 ou 6 audiothecaires benevoles, les populations sont 
invitees a contribuer localement a 1'autofinancement du Projet 
Audiotheques au niveau local. Cette condition, acceptee au 
depart, s'est traduite par l'organisatibn, selon les regions, de 
differentes activites devant renflouer les caisses de 1'audio- 
theque villageoise, et permettre le renouvellement du materiel 
consommable - cassettes et piles -, Pentretien, la 
maintenance et la reparation des equipements, ainsi que la 
participation des agents audiothecaires a des seminaires et 
reunions locales ou a Bamako. Pour faire face a ces contraintes, 
les populations ont cree, dans les villages bamanan, cultivateurs 
par excellence, des champs collectifs pour les audiotheques, en 
alimentant les caisses par la vente des recoltes. En pays peulh, 
des journees de vente de lait sont consacrees aux audiotheques, 
tandis qu'en pays bozo - pecheurs - Pon organise des 
journees de peche. En pays soninke, l'on collecte une ou deux 
mesures de mil par famille, soit deux a cinq kilos pour les caisses 
audiotheques. 

Dans d'autres cas et selon la situation, des cotisations de 25 a 
100 Fcfa sont faites, alors qu'on a recours quelquefois aux 
produits requs du PAM (Programme alimentaire mondial). 

En mai 1987, le reseau comptait 96 audiotheques rurales 
desservant sept regions, 19 cercles, 33 arrondissements et 
servant directement une population de 81 692 habitants, non 
pris en compte la population des hameaux et des campement,, 
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beneficiant des enseignements diffuses a travers les cassettes 
audiotheques. Parmi les autres beneficiaires, figurent des 
projets de developpement au nombre de 15, des ONG et 
diverses operations de developpement. 

Le fonds documentaire existant concerne 12 dialectes, 7 langues 
inter-Etats grace auxquelles la diffusion de cassettes pourrait se 
faire dans six autres pays de la sous-region. 

Traitement technique des supports enregistres 
Tous les enregistrements effectues convergent vers la Centrale 
audiotheques, a Bamako meme, et sont effectues sur la demande 
formelle de celle-ci, suite a Pidentification des besoins d'infor- 
mation des populations ou sur decision du Comite national 
Audiotheques. D'autres sont realises au niveau local par les 
services de 1'Etat, a la demande de telle ou telle audiotheque et 
ce, a partir des besoins locaux d'information ; d'autres, enfin, 
remontent directement des audiotheques memes et sont 
effectues avec le concours des personnel-ressources reperees 
par le Comite local du Savoir oral. 

Une fois les diverses instances de validation des enregis- 
trements consultees et la qualite de ces derniers etablie, tant au 
plan technique que du contenu, le documentaliste procede au 
traitement technique de ces enregistrements, en ecoutant 
d'abord la cassette et s'il n'en comprend pas la langue en se 
faisant assister par le chercheur-demonstrateur concerne. 
Ensuite, it accomplit les operations techniques suivantes 
etablissement de la fiche-etiquette avec les mentions : cote, 
numero d'inventaire, face A: duree, face B: duree, theme, titre, 
lieu et date d'enregistrement, auteur, agent audiothecaire et 
langue. Cette fiche-etiquette est collee sur la cassette et permet 
notamment d'en identifier le contenu. 

Puis le documentaliste inscrit la cassette dans le registre 
d'entree, en notant les mentions : numero d'entree, date, auteur, 
titre, langue, date et lieu d'enregistrement, nombre de copieg, 
duree - pour les deux faces de la cassette - cote, 
observations. 

Il procede ensuite a Pinscription dans le catalogue Auteurs et 
Matieres, ainsi qu'a Pindexation. Il est fait recours ici a la 
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classification Dewey et nous avons releve les matieres et index 
suivants au hasard dans le catalogue : sante-hygiene (610) ; 
elevage (590) ; histoire (900) ; litterature orale (800). 

Ces operations techniques terminees, le documentaliste classe 
les cassettes dans des coffrets a cassettes par langue 
(horizontalement) et par theme (verticalement). 

Fiche cassette 

Cote Face A Face B 

n° duree duree 
Theme 
Titre 
Lieu 
Date 
Auteur 
A t audio 
Lane 

Registre d'entree 

n° 
d'entree 

date auteur 
titre 

langue date et lieu 
d'enregistrement 

nbre de 
copies 

cote observ. 

Fiche auteur 

800 (cote) Ful n° 341 
AMB (langue) (invent) 

Fiche matieres 

700 SEN n°343 
BAL (langue) (invent) 

AMBABAGAL (H) 

Recueil de poemes.- H. AMBABAGAL 
Bamako : Radio Mali, 1983.- 60mn. 

Musique folklorique 

Balafon de Molasso- 
Molasso : Audiotheque villageoise 

Agent audiothecaire : S.O. Agent audiothecaire 
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Les diverses operations techniques sont effectuees assez 
regulierement. L'examen du registre d'entree, effectue le 2 

juillet 1987, nous a revele qu'en fevrier de la meme annee 898 
cassettes etaient deja inscrites dans ledit registre, sur un fonds 
global de 997 cassettes en mai 1987, ce qui montre la regularite 
de ces operations. 

Le fonds de brochures est traite a part et dispose de son propre 
registre d'entree. A la date de notre passage, seules deux 
brochures avaient ete realisees a partir des cassettes, et 
enregistrees avec les mentions ci-apres : date de Pentree, 
n° d'entree, cote, auteur-titre, langue. 

Registre d'entree des brochures 

Date d'entree n° d'entree Cote auteur-titre langue 

Impact des audiotheques 
Il est note dans les differents rapports etablis sur le projet la 
nette amelioration de la situation economique, sanitaire, sociale 
et culturelle des villages audiotheques par rapport aux autres 
villages. Des enregistrements sur les varietes de cereales 
hatives, la protection des semis, les techniques de labour, la 
vaccination du betail, la constitution de fourrages, le recours 
aux boeufs de labour, etc. ont largement ete diffuses et les 
enseignements s'y rapportant appliques. Il en va de meme de 
themes comme les foyers ameliores - un rapport de juillet 1986 
indique la construction de 162 foyers dans trois villages en 
Pespace de 4 mois -, la protection des eaux et forks, le 
reboisement, la construction de centres d'alphabetisation, la 
creation de champs et de potagers collectifs, la construction de 
diguettes et de ponts, la salubrite publique, la refection des 
margelles des puits, etc. C'est pourquoi les villages 
audiotheques apparaissent comme des villages-pilotes. 

Cout de Poperation 
Le cout du Projet Audiotheques est juge modeste par ses 
responsables. La contribution du PNUD a ete de 290 871 WS en 
deux ans et demi, et la contribution malienne pour la meme 
periode - des fonctionnaires et frais de transport 
locaux - estimee a 54 000 $US, soit au total 344 871$ US pour 
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deux ans et demi. Pour une duree de 5 ans (1982-1987), ce chiffre, 
multiplie par deux, donne la somme de 689 742$ US, soit au taux 
de 300 Fcfa le dollar en 1987: 206 922 600 Fcfa. 

Quel avenir pour les audiotheques ? 
De 1'avis de notre interlocuteur, M. Ibrahima Cisse, directeur 
adjoint du projet, les points sensibles de la demarche 
audiotheques restent : 

- le choix des animateurs locaux sur le terrain avec des facteurs 
importants tels que la motivation et 1'enthousiasme, la maitrise 
des techniques d'animation, la possibilite de se relayer (d'oiz leur 
nombre de 5 a 6) ; 

- la frequence de leur presence et leur regularite sur le terrain, 
d'oit la tendance a les choisir dans leur zone d'origine et 
quelquefois meme dans leur lieu de residence, auquel cas ils sont 
invites a se rendre regulierement a Bamako pour suivre des 
seminaires et subir un recyclage. 

Cet aspect est du reste illustre par M. Yirite Bagayoko, directeur 
national du Projet Audiotheques, dans son rapport en date du 28 
mars 1987 ou it note, a la page 8 : I a baisse de production de 
1'annee 1985 s'explique plus specialement par la lethargie 
provoquee lors de la periode precedant le depart de 1'expert 
(mai 1985) et par la periode de flottement qui s'en est suivie 
- les missions sur le terrain se faisaient rares 
- les contacts avec les services techniques etaient timides ; 
- les villageois, face aux longues attentes des CD, se 
decourageaient, etc". 

L'avenir du projet reste lie a la regularite du financement, venu 
a terme en 1987. Pourtant, le Mali, tirant les legons de 
1'experience envisage la creation d'un centre multimedia, tout 
specialement charge de la production(l). Qu'en est-il a present 
et en consideration de tous les acquis que le Projet Audiotheques 
a permis d'engranger? 

(1) Il etait envisage la construction d'un local de 444 m2. Lors de notre passage, it 
nous a ete signale qu'un terrain avait ete degage et des credits inscrits pour la reali- 
sation de ce projet. 
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Les Radios-Clubs du Niger 
C'est une autre demarche de communication, interessante A 

signaler a plus d'un titre. 

Suite A la conference des responsables des radiodiffusions 
d'Afrique d'expression frangaise et de Madagascar, reunis a 
Douala, en mai 1961, le Niger avait voulu apporter une reponse 
consequente A la definition d'une politique de programmes, qui 
satisfasse les besoins reels des auditoires, nigerien en 
particulier. C'est ainsi que, le 28 juillet 1962, une association 
type 1901, denommee Association des Radios-Clubs du Niger, 
etait creee. Il s'agissait d'une association privee, regie par des 
statuts particuliers et fonctionnant sur le plan administratif 
d'une fagon tres souple. La formule choisie garantissait aux 
adherents une large possibilite de flexibilite et de faire valoir 
leurs avis sur 1'organisation et le contenu des activites. 

Elle procedait d'une analyse qui mettait en evidence les 
observations suivantes : 

- "le developpement economique et social est conditionne par 
1'education permanente de la masse des citoyens producteurs ; 
- la radio est un moyen puissant de diffusion de cette education ; 
- Padaptation des programmes aux besoins suppose la 
connaissance de ces besoins ; 
- pour cette connaissance, rien ne vaut 1'ecoute des interesses 
eux-memes" (l). 

Qu'est-ce qu'un radio-club ? 
Le terme "radio-club", selon B. Danrani : "designe des groupes 
d'auditeurs qui participent directement A la preparation de 
montages sonores sur des themes en rapport avec le developpe- 
ment economique et social du pays. Leurs opinions et leurs 
temoignages, enregistres au magnetophone, fournissent la 
matiere premiere d'emissions regulierement diffusees par la 
radiodiffusion nationale. Ces groupes d'auditeurs ecoutent, 
ensuite, les emissions collectivement et participent A des debats 

(1) In : Boubacar Danrani : Les radios-clubs du Niger, ENDA, essais, documents de 
base et reimpression, COM 24-23 (seminaire : communication a la base pour 
1'ecodeveloppement dans les files du Sud-Ouest de 1'Ocean Indien, Maurice, 14-20 
nov. 1983, p.l). 
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dont le contenu, enregistre lui aussi, peut donner lieu a de 
nouvelles emissions. Il se produit ainsi, entre ces groupes 
representatifs de Pauditoire et la radiodiffusion, un aller-retour 
de 1'information au cours duquel celle-ci s'enrichit et se precise". 
(op.cit., p.2). 

Structure et fonctionnement 
L'Association des Radios-Clubs du Niger est structuree avec les 
organes ci-apres : 

un comite executif oii siegent des personnalites et des techni- 
ciens particulierement avertis des problemes d'education lies au 
developpement ; c'est ce comite qui determine les orientations 
des activites de Passociation et definit periodiquement son 
programme ; 

un bureau compose de 7 membres qui veille a 1'execution du 
programme et assure la marche administrative de 
Passociation ; 

une equipe permanente de realisation composee d'un 
realisateur, d'un assistant traducteur, d'un redacteur docu- 
mentaliste et d'une secretaire. C'est elle qui prepare les 
enquetes, Penregistrement des emissions et 1'elaboration des 
documents de travail destines aux animateurs. De meme 
procede-t-elle a Pexploitation des documents sonores ou ecrits, 
etablis a partir des donnees recueillies sur le terrain par les 
Radios-Clubs. 

Cette structure nationale d'encadrement, etablie a Niamey, est 
relayee sur le terrain par des animateurs, au nombre de 30, 
selectionnes et formes par 1'Association nationale des Radios- 
Clubs. Il s'agit, generalement, de jeunes volontaires formes par 
stages par Passociation et remuneres a la tache, selon les 
enquetes realisees (primes d'enquete et primes de debats). Its 
exercent cette activite en plus de leur profession d'enseignants, 
d'infirmiers, de moniteurs d'agriculture, d'agents des postes et 
telecommunications, etc. Les enseignants cependant, en 
constituent la majorite. Chaque animateur a en charge la 
couverture de plusieurs villages - 5 environ. 

Il y a, enfin, les centres d'ecoute, places sous la responsabilite 
des animateurs, qui les visitent frequemment. Ces centres sont 
geres par des volontaires benevoles, choisis dans le village ou le 
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quartier par les populations elles-memes. Une formation par 
stages est donnee a ces derniers, dans le domain de 1'animation 
radiophonique et ce, dans les langues locales. 

Un programme national est etabli pour l'annee. Ainsi, pour la 
periode de decembre a juillet, les themes a aborder dans les 
emissions sont arretes. Its sont en principe inspires des 
preoccupations des populations, recueillies directement sur le 
terrain par les animateurs. Pour ce faire, on les reunit en 
seminaire en fin de campagne, afin qu'ils proposent les themes 
en rapport avec les situations qu'ils ont observees. 

Les conclusions des animateurs sont revues, modifiees et 
completees par une reunion inter-services. 

Depuis 1982, date a laquelle la tutelle des radios-clubs est 
assuree par le Comite national de Developpement (CND), ce 
schema s'est quelque peu modifie. L'on part du principe que c'est 
le paysan qui pose des questions et les services techniques de 
1'Etat qui y repondent. C'est pourquoi le choix des themes est 
effectue par les Conseils villageois de developpement (CVD). La 
prise en compte de leurs preoccupations permet d'etablir des 
programmes regionaux formules par les Conseils regionaux de 
developpement et des programmes nationaux qui concernent 
1'ensemble du pays. Ainsi, pour la campagne 1987, sept themes 
nationaux et trois themes regionaux avaient ete retenus : 

cultures de contre-saison, feux de brousse, desertification, cout 
de la dot et mariage, population, vaccination, regeneration des 
sols appauvris, plantation d'arbres, vaccination des animaux, 
gestion des infrastructures d'hydraulique villageoise et leur 
prise en charge par les populations, ainsi qu'un volet suivi de 
1'enseignement. 

Les animateurs ont a leur disposition, pour conduire leur 
travail : 

- un magnetophone de reportage ; 
- un recepteur radio ; 

- un ensemble de sonorisation (amplificateur, hauts-parleurs, 
micros) ; 

- une lampe Petromax ; 
- une documentation ecrite (fiches d'enquete, fiches d'ecoute) ; 



172 environnement africain 

- un lot de petites fournitures (bobines magnetiques, cassettes, 
piles, manchons, bics, enveloppes timbrees). 

Le schema de diffusion 
Comme nous 1'avons vu, les emissions a diffuser sont realisees a 
partir d'interviews menees directement sur le terrain et montees 
ensuite. Ces emissions ne doivent pas depasser 30 mn. Elles sont 
entrecoupees de musiques traditionnelles, tout specialement 
choisies. L'audition peut &re suivie par 200 a 250 personnes. Elle 
donne lieu a des debats, qui sont a leur tour enregistres, et 
renvoyes a Niamey, en vue du montage d'autres emissions. L'on 
doit aboutir, a Tissue de chaque emission, a des decisions 
concretes qui engagent le groupe d'ecoute et, plus largement, le 
village. Etant donne les themes des radios-clubs, la mise en 
oeuvre des decisions retenues par ces groupes contribue 
globalement au developpement social, economique et culturel 
des villages radios-clubs et plus largement du pays. 

Les decisions sont prises en connaissance de cause du fait 
notamment que les emissions et les debats sont faits en langues 
nationales, principalement en hausa et zarma. 

Avec 1'apparition de la television nigerienne, les radio-clubs ont 
ete confrontes a sa concurrence et ont enregistre une chute de 
leur taux d'ecoute. Cet ecueil, signale deja par Boubacar 
Danrani (1983), appelait des mesures de sauvegarde pour 
conserver a 1'outil radio-club sa place de choix aupres du public. 

La solution apportee a ce probleme a consiste a reserver 
exclusivement la journee du lundi a la diffusion des emissions 
radios-clubs. Ce jour-la, la television nationale ne diffuse aucun 
programme afin de permettre une ecoute a 1'echelle nationale 
de ces emissions. Le choix du lundi n'est pas fortuit, car it s'agit 
du jour oii ont lieu les marches hebdomadaires, cadres propices 
pour commenter 1'emission precedente et echanger sur 
1'emission a venir. C'est, la, un moyen psychologique puissant 
pour installer les esprits dans une attente certaine de 1'emission 
a venir. 

Impact des radios-clubs 
Pendant les annees 1976-1978, nous rapporte Danrani, 59 
radios-clubs et 17 centres d'ecoute ont permis de traiter ou 
d'aborder 105 sujets, de realiser 6195 interviews, et 
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d'enregistrer 25196 participants. Ont ete realisees, 415 

emissions sur les 105 sujets indiques, soit un volume de 
production de 208 heures. La double diffusion de la plupart de 
ces emissions a permis a 1'Association nationale des Radios- 
Clubs de totaliser, pour ces trois annees, 312 heures d'antenne. 

Des categories socio-professionnelles fort variees ont pris part 
aux activites des radios-clubs pendant cette periode. L'on note 
ainsi : des notables et responsables, des fonctionnaires, des 
commergants, des artisans, des cultivateurs et eleveurs, des 
marabouts, des griots, des ouvriers, des chauffeurs, des 
manoeuvres, des plantons, des gardiens et domestiques, des 
menageres, des "sans profession" (voir tableau ci-aprW. 

Tableau de participation aux activites des radios-clubs selon les categories socio- 

professionnelles in Danrani op. cit. p. 70) 

Categories Enquetes :% Ecoutes :% 

Notables, responsables 9,0 5,5 

Fonctionnaires 10,8 6,0 

5,3 0,6 

Artisans 8,2 15,0 

Cultivateurs, eleveurs 37,4 52,5 

Marabouts 1,2 6,2 

Griots 3,7 1,5 

Ouvriers 2,4 0,5 

Chauffeurs 0,8 011 

Manoeuvres 2,4 p.m. 

Plantons, gardiens, domestiques 0,8 1,4 

Menageres 0,2 p.m. 
Sans-profession, divers 3,5 3,5 

Malgre cette participation et les techniques eprouvees 
d'animation radiophonique mises en oeuvre, des adherents 
potentiels aux radios-clubs restent a convaincre que le temps 
consacre a ceux-ci n'est pas perdu. Il faut aussi vaincre leur peur 
devant le micro ou leur "gene" de s'exprimer en public et de 
risquer de tenir des propos qui seraient juges non senses. Il est 

(1) On notera que les totaux des pourcentages des colonises Enquetes et Ecoutes sont 
respectivement de 85,7 et 92,8. La mention p.m. - pour memoire - pent expliquer 
qu'on n'aboutisse pas a 100 pour la colonne Ecoutes. Pour la colonne Enquetes, 
Vauteur ne donne pas d'explication de cette situation. 
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note, cependant, que beaucoup d'adultes preferent les radios- 
clubs a 1'alphabetisation, a laquelle ils se sentent genes de 
participer, du fait de leur age, alors que, pour les jeunes it y a 
une relative concurrence entre Palphabetisation et les radio- 
clubs. 

Les promoteurs de la demarche veillent, toutefois, a la fin de 
chaque campagne a mesurer de approximative Pimpact 
des radios-clubs. Des auditeurs assidus sont interroges et 
certains d'entre eux ont donne les reponses que voici : 

- "Quand it n'y avait pas de radios-clubs, on avait peur 
d'augmenter la production pour eviter la mevente. Maintenant, 
nous voulons produire davantage". (Nomaou, un cultivateur de 
Kaouri). 
- "Je sais maintenant que pour obtenir un pret de materiel 
agricole, it faut que les paysans se regroupent au sein d'une 
cooperative" (Hamani, paysan de Lossa). 
- "Avant, les gens de mon village ne s'entraidaient pas, mais 
depuis que les radios-clubs ont parle de la samaria pour le 
developpement, nous avons construit une ecole a trois classes" 
(un paysan de Guidan Roumdji)(l). 

L'institut du Sahel (Mali) 
Il s'agit de Pun des organes de recherche du Comite Inter-Etats 
de Lutte contre la Secheresse dans le Sahel (CILSS). L'institut 
compte de nombreuses subdivisions et abrite, en particulier, 
Porgane de direction du Reseau sahelien de Documentation et 
d'Information (RESADOC). La subdivision concernee ici - enquete de juillet 1987 - est Pancien departement de la 
communication, devenu division de Pinformation, independante 
du RESADOC). 

La division de 1'information a notamment pour mission de faire 
connaitre les resultats de la recherche et d'aider les chercheurs 
dans les differents pays membres du CILSS a communiquer 
entre eux. 

Elle a aussi comme vocation de faire connaitre ces resultats aux 
techniciens de la recherche et, par le canal de ces derniers, de les 

(l) In : Boubacar Danrani, op. cit. p.8. 
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mettre a la portee des paysans qui devraient en etre, en 
Poccurrence, les beneficiaires. Plusieurs reponses ont ete 
apportees a ces preoccupation. 

La premiere a consiste en la conception et la realisation de 
plusieurs publications. L'on peut citer ici : 

- Liaison Sahel, organe de diffusion des travaux de la 
recherche ; 

- Travaux et documents, autre publication realisee par 
1'Institut ; 

- Etudes et travaux, publie par les demographes ; 

- Insah-info, publication trimestrielle d'information ; 

- Lettre d'information, portant particulierement sur la 
protection des cultures - 22 numeros deja parus en septembre 
1986. Cette publication veille a diffuser les resultats obtenus par 
la recherche pour chaque probleme identifie au niveau des 
cultures. 

D'autres demarches ont ete mises en oeuvre a 1'adresse des 
techniciens. II s'agit, notamment, de fiches techniques, de 
diaporamas et d'emissions radiophoniques. 

Ces differentes publications et emissions s'adressent tout 
particulierement aux chercheurs, encore que les techniciens de la 
recherche puissent y acceder et les utiliser. 

Les fiches techniques 
Leur realisation a ete effectuee a partir de themes regionaux - generalement sur les insectes et plantes parasites, vecteurs 
de maladies pour les cultures vivrieres - et leur elaboration 
confiee a des chercheurs du Sahel. 

Un plan precis de redaction est arrete et doit We observe par les 
chercheurs. Il s'agit de donner 1'essentiel de 1'information sur 
une page recto-verso, en etant precis et concis. Le plan 
comporte 5 a 7 points selon les cas (l). 

(1) L'on a par exemple 5 points, pour une fiche relative aux insectes ennemis des 
cultures : 1. plantes h6tes, 2. description des sympt6mes, 3. description du 
pathogene, 4. degats et importance, 5. moyens de lutte. 
Plan a 7 points : 1. plantes h6tes, 2. description, 3. biologie, 4. degats, 5. repartition 
geographique, 6. importance, 7. moyens de lutte. 
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Chaque fiche comporte deux a trois photos en couleur, prises 
dans le Sahel. La fiche, realisee sous forme de projet, est 
envoyee a l'Institut et examinee par un comite de chercheurs, 
sorte de comite de lecture, pour son approbation ou 
d'eventuelles modifications a y apporter. 

Les fiches sont redigees en frangais, anglais et portugais et 
etaient au nombre d'une quinzaine en juillet 1987. 

Les diaporamas 
Its devaient se rapporter aux themes suivants 
1. criquets puants ; 

2. identification des sauteriaux ; 

3. introduction a la nematologie ; 

4. mildiou (charbon) du sorgho. 

Ces themes devaient etre traites en quatre series de 80 vues 
chacune, et dupliquees en nombre suffisant pour une diffusion 
dans tous les pays membres du CILSS. 11 avait ete acquis pour la 
demarche 150 paniers de diapositives. L'on prevoyait, en plus de 
la fourniture des vues dans les paniers, la realisation d'une 
plaquette contenant le texte du commentaire, ainsi qu'une 
cassette sonorisee en frangais, anglais et portugais, support du 
meme commentaire. La distribution de ces differents instru- 
ments devait permettre aux techniciens, dans chaque pays, de 
commenter en langues locales et pour les paysans, la projection 
des diaporamas. Malheureusement, le programme n'avait pu 
etre mene a terme en raison des difficultes de financement. 

Les emissions radiophoniques 
Ce programme visait la realisation d'emissions par des 
specialistes sur des themes tels que : le traitement des semences, 
les sauteriaux, les parasites foreurs des tiges - mil, 
sorgho... -, les oiseaux granivores, le stockage des recoltes, 
etc. 

L'emission realisee devait etre adressee aux radios des neuf 
pays membres du CILSS, accompagnee d'une fiche o%1 it fallait 
preciser la date, Pheure et la chaine de diffusion, ainsi que les 
reactions des auditeurs. La fiche devait etre retournee a la 
division de 1'information de l'Institut du Sahel pour 
exploitation. 



communication a la base 177 

Pour une large diffusion des informations en direction des 
paysans, it etait attendu de chaque pays la traduction de 
1'emission dans les langues locales. 

Le schema etait donc le suivant: emission produite par un 
chercheur a un point X, envoi a. Bamako, enregistrement, 
duplication et envoi des copies aux pays du CILSS, adaptation 
aux contextes locaux, diffusion, renvoi de la fiche. 

Quatre emissions radiophoniques avaient pu etre realisees dans 
le cadre de cette demarche, interrompue au moment de notre 
passage, par defaut de financement. 

La division de 1'Information a deliberement ecarte les films 16 
mm, qui donnent l'impression qu'on fait du cinema, avec une 
dimension ludique marquee et le sentiment, pour les spectateurs 
paysans, de ne pas etre vraiment concernes par les situations 
presentees. 

Les initiatives qui viennent d'etre decrites revelent le souci de 
l'Institut de porter les resultats de la recherche jusqu'a la base. 

L'on ne peut que s'en feliciter en esperant qu'elles ont ete 
poursuivies depuis notre enquete. Dans le meme temps, 1'on ne 
peut manquer de constater que les efforts consentis pour que les 
resultats de la recherche parviennent a leurs destinataires 
finaux que sont les acteurs a la base, par des mecanismes 
d'information, de communication, de vulgarisation, ne sont 
manifestement pas a la mesure de 1'enjeu. Alors qu'on attend de 
ces acteurs 1'utilisation pratique de ces resultats en vue de 
changements significatifs dans la vie des Saheliens, notamment 
en matiere d'autosuffisance alimentaire, les voici mis tres 
largement hors circuit. A 1'evidence, les efforts de communi- 
cation avec la base en vue d'une rentabilisation consequente des 
resutats de la recherche et de tous les investissements qui les ont 
rendus possibles, doivent &re approfondis, elargis et novateurs. 
Ce devrait etre a 1'instar de ceux qui sont deployes pour mettre 
en connection le RESADOC avec de nombreuses structures 
d'information documentaire, comme l'illustre 1'insert ci-apres. 
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Extrait de Particle de Samba Aw, Coordonnateur regional du 
Resadoc, in : Documentaliste Science de 1'Information, vol. 29, 
n° 6, 1992, pp. 285 a 288. 

Le Resadoc a pour buts de : 

- couvrir la documentation et 1'infor- 
mation qui correspond au programme 
du CILSS ; 

- fournir aux utilisateurs les infor- 
mations et la documentation desirees ; 
- organiser faeces aux sources exte- 
rieures, aider au transfert des tech- 
nologies par le truchement de la docu- 
mentation scientifique et technique ; 

- faciliter la cooperation internatio- 
nale en matiere de documentation 
scientifique et technique, notamment 
grace a la normalisation des 
procedures. 

Le Resadoc comprend trois entites : 

- la Commission consultative regio- 
nale (...) Elle evalue le fonctionnement 
du Reseau, recommande les orien- 
tations pour son bon fonctionnement 
et travaille en ateliers techniques 
pour produire des schemas directeurs ; 

- le Centre regional de coordination 
(CRC). Il est situe a Bamako au sein 
de l'Institut du Sahel (...) Il assure la 
coordination du Reseau et gere la pro- 
duction des outils et produits documen- 
taires et les composantes du patri- 
moine informationnel regional. 

11 assure egalement le fonctionnement 
du mecanisme d'echanges, de dif- 
fusion, de promotion et d'harmoni- 
sation (conception des formats, des 
outils de collecte, de traitement et de 
diffusion) ; 

- les reseaux nationaux : chaque Etat 
du Sahel a en principe un reseau natio- 
nal compose de centres participants 
qui sont des unites documentaires, 
d'institutions publiques, para- 
publiques, privees, regionales ou inter- 
nationales. Ces centres signalent les 
documents produits et detenus sur le 

plan national aux CRC qui les 
regroupe sous forme d'une banque de 
donnees regionales qu'il diffuse. 

Les acquis du Resadoc 
C'est a partir de 1988 qUe la 

majorite des reseaux nationaux ont 
ete constitues, notamment au Cap- 
Vert, en Guinee-Bissau, au Tchad, en 
Mauritanie et en Gambie. Ces 
reseaux ont tous ete dotes en 1992 de 
banques de donnees nationales, de 
centres d'excellence et de com- 
missions de pilotage et ont commence 
A travailler avec des programmes 
annuels d'activites. 

La formation de ressources 
humaines notamment a travers 1'ini- 
tiation aux techniques documen- 
taires, la methodologie documen- 
taire informatisee propre au 
Resadoc, la micro-informatique 
documentaire et la creation et la 
gestion de banques de donnees, le 
microfilmage, la mise en forme de 
l'information pour la realisation de 
syntheses bibliographiques et de 
documents de vulgarisation, 1'octroi 
de bourses et Porganisation de 
maniere individuelle de voyages 
d'etudes. Ainsi 328 personnes en 
avaient beneficie de maniere 
individuelle au 30 avril 1992; 306 
personnes avaient pris part a la 
meme date a des stages et ateliers. 

Les banques de donnees 
Banque de donnees regionales 

sahelienne du Resadoc : 20 000 
references au 31 decembre 1991. 

TECHNONG : localisee au CRC. 
Il regroupe en plus du Resadoc 4 col- 
lectifs d'ONG du Sahel (CCA pour 
le Mali, SPONG pour le Burkina 
Faso, GAP pour le Niger, CONGAD 
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pour le Senegal). TECHNONG est une 
banque de donnees sur les technologies 
appropriees au Sahel. 

Banque de donnees sur les recherches 
en cours en agroforesterie : creee au 
CRC : concerne Resadoc, CCRAF et 
Contient des informations concernant 
gpatre pays du Sahel le Burkina 
Faso, le Mali, le Niger et le Senegal. 

Le CD-ROM-SESAM Banque de 
donnees bibliographiques sur Pagro- 
nomie tropicale : diffusee sous forme 
de CD-ROM avec le CIRAD, 2e et 
derniere version produite : 66 500 
references. 

Banque de donnees sur les unites 
d'information en cours de 
consolidation. 

Banque de donnees sur les reseaux de 
developpement (informations fac- 
tuelles sur ces reseaux). 

Banque de donnees sur les recherches 
sur la resistance a la secheresse : 
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banque de donnees bibliographiques, 
fruit de la cooperation entre 
Resadoc, 1'IRAT et le CIRAD ; 

repertorie les documents 
scientifiques et techniques produits 
par le reseau R 3S de la CORAF sur 
la resistance a la secheresse. 

Banque de donnees sur les pro- 
grammes de recherche au Sahel 
(SIS-SPAAR : source d'information 
surtout pour les bailleurs de fonds qui 
financent la recherche au Sahel. 

Ressources documentaires : le 
Resadoc et le Centre de 
documentation de PINSAH : 

11 460 monographies, 230 collections 
de periodiques dont les articles sur le 
Sahel sont depouilles, 860 documents 
de reference..., 1 470 microfilms, des 
documents audiovisuels (films, dia- 
positives, affiches, etc.) et, enfin, 
une banque de dix CD-ROM (AGRIS, 
POPLINE, AGRICOLA, SESAME, 
TROPAG, CIMMYT, CAB, CGIAR, 
CCINFO, Unesco...). 
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Synthese generale et conclusions 
Le recours a 1'audiovisuel est riche d'enseignements. La 
fecondite et la diversite des experiences - dont la revue, ici, est 
loin d' etre exhaustive - illustrent des demarches originales et 
un souci d'adaptabilite et de proximite visa-vis des populations 
visees. Les experiences peuvent etre appreciees sous Tangle 
d'un certain nombre de reperes : Verticalite descendante et 
ascendante, horizontalile, diversite et integration des supports 
et des contenus, recours d la tradition d travers ses contenus, ses 
detenteurs, ses formes et voies de communication, emergence de 
competences nouvelles d la base, logistique, cout et gerabilite 
des structures mises en place, utilisation de la tradition en tant 
que materiau de recherche et/ou de documentation. 

Schema de verticalite 
On 1'a vu, les structures documentaires classiques, obeissent a 

un schema de verticalite descendante, oiu Pessentiel des 
politiques et des decisions de mise en oeuvre, ainsi que 
Pacquisition des documents, s'effectuent au sommet et non a 
partir de la base. 

Le meme schema, a des degres divers, se retrouve avec les 
experiences de 1'Agence de Cooperation culturelle et technique, 
de 1'Association nationale des Radios-Clubs, des Audiotheques 
rurales, du projet Developpement de la Lecture publique au 
Senegal, de Jamana, de la SODEVA et, dans une moindre 
mesure, avec certaines demarches de communication conduites 
par "65", la FONGS et ENDA. 

Toutes ces experiences relevent de 1'initiative des adminis- 
trations publiques, des structures d'encadrement, d'associations 
d'intellectuels, d'institutions internationales ou d'ONG. Dans 
les processus de realisation, ces structures constituent les 
veritables cles de voute sans lesquelles rien ne se fait. Elles 
recueillent ou font recueillir de la matiere brute, la traitent ou la 
font traiter. 

Dans le cas du projet Developpement de la Lecture publique au 
Senegal, de Jamana Sorofe et de la SODEVA, les promoteurs 
sont censes tenir compte des besoins de la base, mais c'est en les 
determinant par induction ou, au mieux, par enquetes. 



communication a la base 181 

La verticalite descendante s'illustre jusqu'a 1'echelle des 
processus de diffusion. Quelquefois meme, cette diffusion est 
strictement dependante de la presence des representants de ce 
schema et/ou des equipements que ce schema mobilise et gere, 
pour qu'elle puisse &re effectuee. D'ofi le risque d'une relative 
marginalisation des populations dans des politiques et des 
actions menees en Yeur nom, et une limitation reelle de leur 
autonomie. 

Cette verticalite descendante se trouve cependant attenuee par 
des structures qui existent a la base et qui interviennent dans les 
decisions. Alors le schema s'inverse et donne lieu, a des degres 
divers, a un verticalite ascendante. 

Ainsi, en ce qui concerne 1'ACCT, les commandes de documents 
sont faites par le Comite de Gestion de chaque CLAC, tandis 
que, pour les Radios-Clubs, it est tenu compte des besoins 
exprimes dans les centres d'ecoute a la base, besoins achemines 
au plan national pour une reformulation generale qui permette 
de degager des themes nationaux. De meme, les preoccupations 
de la base sont, parfois, reprises telles quelles dans les pro- 
grammes regionaux. Une demarche similaire prevaut avec les 
Audiotheques, ou le Comite national des Audiotheques, tout en 
prenant en compte les besoins de la politique de develop pement, 
et en formulant des themes pour les cassettes techniques 
d'animation, laisse le loisir aux populations d'exprimer directe- 
ment leurs attentes propres en matiere d'information et de faire 
realiser des cassettes, soit par les services locaux de PEtat, soit 
par des services a vocation nationale, bases a Bamako. 

La verticalite ascendante est, surtout, illustree par la production 
de "cassettes traditionnelles", dont les themes sont definis par 
les populations elles-memes et a partir de leurs propres 
connaissances et ordres de priorites. Le nombre important de 
ces cassettes et de leurs producteurs traduisent la portee d'une 
possibilite d'initiative de prise de la parole, par la base, dans la 
constitution des fonds documentaires. 

Dans les demarches du projet Developpement de la lecture 
publique au Senegal, de Jamana Sorofe et de la SODEVA, la 
base est mise a contribution mais pour livrer des faits bruts. Seul 
Jamana Sorofe, parmi les trois, la fait participer a 1'e1aboration 
du produit final. 
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Avec ENDA-Mekh6 - experience, certes, bien plus limitee - la 
base a presque tout pris en charge, 1'assistance de 1'Organi- 
sation s'etant limitee a 1'affinement de la demarche proposee, et 
a la mise a disposition du materiel d'enregistrement. 

Quant a celle de 6S/FONGS/ENDA, elle est nee de la base, s'est 
faite a la base et par la base. Les populations ont, elles-memes, 
procede au diagnostic de la situation, conclu a leur besoin 
d'information et de communication, et participe a 1'elaboration 
de la demarche, assistees par un technicien audiovisuel. Elles 
ont, elles-memes, design leurs repr6sentants pour acquerir une 
technicite nouvelle et ont, a ce titre, beneficie de seminaires 
d'encadrement. Elles ont ete associees a 1'elaboration des 
produits a diffuser et en ont assure, elles-memes, la diffusion. 
Cependant, 1'experience, on le sait, s'est interrompue a partir 
du moment oiz elles devaient passer - et en toute 
autonomie -, a la phase de realisation des produits a diffuser. 

Le schema de verticalite ascendante illustre certaines prises 
d'initiatives, la mobilisation de savoirs et de savoir-faire, la 
realisation de produits divers a partir de la base, et par celle-ci, 
avec, quelquefois, une marge de manoeuvre appr6ciable des 
associations ou groupements villageois. Il s'agit 1a d'un pas 
important par rapport aux relations et aux processus 
developpes par les structures documentaires classiques. 
Favoriser 1'emergence de cette orientation et lui assurer 
extension et continuite constituent une evidente priorite. 

Schema d'horizontalite 
Le schema d'horizontalite traduit une liaison directe, 
operationnelle et multidimentionnelle entre groupes de base. 
Les paysans du projet 6S/FONGS/ENDA expriment dans les 
termes qui conviennent, l'idee de base de ce schema 
d'horizontalite, et la demarche est precisee dans une note 
technique sur le projet(l). 

" Les paysans associes en Federations "6S" ont reflechi sur une 
situation : les gens du village n'ont pas, ou peu, la possibilite de 
savoir ce qui se passe a c6te de chez eux. 

(1) Jacohn, Pierre.- Note sur 1'experimentation des montages audiovisuels en zone 
6S, decembre 1983,10p. 
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Pourtant, a cote ou loin, des paysans s'organisent, reflechissent, 
trouvent des solutions, font des tentatives, experimentent... 
d'oiu la question : comment faciliter Pinformation et 1'echange 
entre paysans ou entre groupements ?" (p.1). 

A partir de ce moment, est mis en chantier une demarche qui a 
concerne un ensemble de villages, portant sur leurs besoins 
d'information, de communication et d'echange d'experiences. 
Ces echanges se sont poursuivis avec Panalyse des cahiers de 
suivi des projections, effectuee au cours des seminaires 
devaluation. Ici, aucune structure de PEtat n'a ete mobilisee. 
"Ce ne sont pas - note Jacolin - des "cadres" de 1'exterieur, 
mais des paysans eux-memes, organises en associations, qui ont 
reflechi. On n'a pas "pense" pour eux" (P.3). Les paysans, 
asisistes par un technicien et une ONG, ont identifie leurs 
besoins d'information, apporte les reponses adequates a ceux-ci 
et procede a la diffusion de ces reponses. 

Ce schema d'horizontalite se verifie aussi - a une echelle 
reduite, on 1'a dit - avec 1'experience de ENDA-M&M. La 
cassette realisee alors et diffusee pendant la veillee - debats, en 
presence des groupements des villages environnants, a permis 
de larges echanges, tant au plan de la demarche que du contenu, 
avec des possibilites de renouvellement de 1'experience a 
1'echelle de tous les villages interesses. 

Le projet Audiotheques realise, assez largement aussi, le schema 
d'horizontalite. Chaque village audiotheque implique, d'une 
certaine maniere, les villages et hameaux environnants sur 
lesquels it rayonne et qui peuvent etre convicts a assister aux 
seances d'ecoute collective. Cependant, cette demarche aurait 
pu etre renforcee par la mobilite de Paudiotheque : les 
animateurs pourraient se deplacer pour des seances d'ecoute 
collective dans les villages environnants(l). 

Le schema d'horizontalite est illustre, encore, par les 
Audiotheques, grace a la diffusion des cassettes traditionnelles 
dans les villages-audiotheques ou la meme langue est parlee, et 

(l) A la question de savoir s'il etait procede a de tels deplacements, ce qui ferait 
assimiler quelque peu la fonction de 1'audiotheque a celle du bibliobus, it nous a ete 
repondu, en juillet 1987, par les promoteurs de Poperation, qu'il n'en avait pas 
encore ete question. 
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pour autant que le theme developpe ne soit pas potentiellement 
conflictuel. Cette diffusion transite, cependant, par la Centrale 
a Bamako, et, a tout le moins, par le chercheur-demonstrateur 
pour les villages dont it assure la supervision. 

Il est sur qu'une mise en relation plus directe entre les villages 
audiotheques pourrait aider a renforcer les echanges a la base, 
sans remonter jusqua la Centrale a Bamako. A ce titre, le 
jumelage, entre des audiotheques ayant un certain nombre de 
caracteristiques communes, pourrait fonder des echanges 
benefiques d'experiences et renforcer le schema d'horizontalite. 
Il s'agit la d'une demarche d'autonomisation progressive des 
populations a la base pour une prise en main du projet par elles- 
memes. 

Par ailleurs, un certain dialogue entre populations des centres 
d'ecoute est rendu possible par les Radios-Clubs au Niger, grace 
a la Radiodiffusion nationale. En reagissant, sur un theme 
donne, a la diffusion d'une emission produite par tel radio - 
club, les villageois de tel centre d'ecoute engagent un dialogue 
indirect avec ce dernier. En realite nous sommes ici devant une 
experience veritable de radio interactive avec un differe relatif. 
Le dialogue engage peut etre vivant, et a des chances de le 
devenir davantage lorsqu'il s'agit de themes regionaux, ou les 
divers interlocuteurs peuvent apporter leurs experiences origi- 
nales. Le role des animateurs dans la promotion du schema 
d'horizontalite pourrait etre, ici, plus important. Ayant plusieurs 
villages a superviser, ils sont en mesure d'engager directement 
ce type d'echanges entre ces villages, voire meme entre regions. 
Cela depend evidemment de la marge de manoeuvre qui leur est 
laissee et de la place qu'ils croient devoir accorder au schema 
d'horizontalite. L'on peut douter, cependant, que les besoins de 
controle, par une structure nationale, de toute la demarche, 
favorisent effectivement de telles initiatives. 

Avec le projet Developpement de la Lecture publique au 
Senegal, Jamana Sorofe et la SODEVA, it n'apparait pas, de 

nette, 1'existence d'echanges directs entre les populations 
beneficiaires. L'on pourrait, au mieux, voir se developper le 
dialogue entre auditeurs de Jamana Sorofe, tel qu'on le note 
dans les journaux ruraux et a 1'initiative de leurs lecteurs. 
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Le schema d'horizontalite, vu jusqu'ici a l'interieur d'un pays 
donne ou meme d'une communaute villageoise simplement, 
pourrait etre etendu a plusieurs pays, partageant des langues 
communes. Les cassettes des Audiotheques existent en sept 
langues inter-Etats et pourraient etre diffusees dans des 
groupes de base de six autres pays de la zone. Elles mettraient 
ainsi en relation des groupes de base sur une tres large echelle, 
et pourraient contribuer a 1'emergence de solutions sous- 
regionales a des problemes communs, ainsi qu'a celle d'une 
conscience interafricaine des groupes de base, de leur potentiel, 
de leurs preoccupations et situations, etc. 

C'est ce type d'horizontalite que contribue a faire naitre 
l'Institut du Sahel a travers ses differentes demarches. 
Directement, d'abord, entre les chercheurs de la sous-region ; 

entre les techniciens de la recherche et professionnels des 
structures documentaires ensuite. Toutefois, it n'apparait pas 
ici, la mise en relation des groupes de base des differents pays du 
CILSS pour un dialogue direct et des echanges d'experiences. 
Ce serait la, pourtant, une autre direction pour assurer 
1'e1argissement du schema d'horizontalite. 

Les echanges directs, entre Centre de Lecture et d'Animation 
culturelle (CLAQ et les groupes qu'ils desservent, restent une 
donnee potentielle dans le schema de fonctionnement de ces 
derniers. Les coordonnateurs regionaux assurent un lien entre 
les centres. Mais it s'agirait d'aller au-dela, en permettant aux 
populations desservies de promouvoir des echanges directs et 
reguliers entre elles. Une demarche de jumelage entre centres 
d'une part, et populations desservies, d'autre part, pourrait 
assurer une extension du schema d'horizontalite. 

Diversite et integration des supports et des contenus 
Ce sont les Centres de Lecture et d'Animation Culturelle de 
1'Agence de Cooperation culturelle et technique qui realisent le 
mieux cette diversite et cette integration des supports et des 
contenus, en offrant des collections encyclopediques sur des 
supports imprime§ et audiovisuels, ainsi que des jeux et des 
jouets educatifs. Ainsi se trouve garantie une extension et une 
diversification des possiblilites d'utilisation des fonds, offertes 
aux usagers et une adaptabilite etendue aux contextes ruraux. 
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La division de 1'information de 1'Institut du Sahel, pour sa part 
propose des supports imprimes et audiovisuels non organises en 
collections, et sur des themes non encyclopediques. C'est une 
demarche plus deliee qui necessite, pour etre significative, d'etre 
constante et de connaitre une fourniture minimale de produits 
nouveaux. Elle avait, malheureusement quelques difficultes a 
revetir ces caracteristiques, et traduit bien un certain 
tat6nnement dans la problematique d'insertion des groupes de 
base dans la politique de 1'Institut. 

La SODEVA a une demarche similaire - combinant supports 
imprimes et audiovisuels - mais, aussi, une duplication de 
contenus. Ce sont les memes donnees qui sont diffusees sur des 
supports differents, 1'audiovisuel occupant une place 
preponderante dans cette diffusion. 

Le projet DLPS transfere des donnees, a partir de supports 
imprimes sur des supports audiovisuels. Le produit final est soit 
entierement audiovisuel, soit une combinaison de 1'imprime et 
de Paudiovisuel, par la projection de textes ecrits. 

Les Radios-Clubs du Niger, Jamana Sorofe et le projet 
6S/FONGS ENDA sont exclusivement audiovisuels ; audio 
dans les deux premiers cas, et audiovisuels dans le troisieme. 
Les themes abordes se revOent relativement limites et ne 
pretendent pas a une couverture encyclopedique ; cependant ils 
gardent, en potentiel, une couverture considerable qui peut en 
assurer une extension et un renouvellement directement 
inspires du vecu des populations et des questions de Pheure. Ce 
sont la des premices significatives ! 

Quant aux Audiotheques rurales du Mali, elles sont exclusive- 
ment audio, avec 1'inscription d'une extension vers 1'ecrit par la 
production de brochures. Mais cette demarche de transfert a ete 
A peine amorcee. L'examen des themes des cassettes montre 
que, en pratique, tous les contenus integres dans la classification 
decimale universelle sont couverts, ce qui explique, du reste, le 
recours a la classification Dewey pour la gestion du fonds. 

Le recours a la tradition 
Dans quelle mesure les demarches analysees font-elles appel a 
la tradition, qu'il s'agisse de ses contenus, de ses detenteurs ou 
de ses voies et formes de communication ? 
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Ce sont les Audiotheques qui mettent le plus a profit la tradition, 
a travers ses detenteurs - personnes-ressources et membres du 
Comite du Savoir Oral -, ses contenus - plus de cinq cents 
cassettes enregistrees sur les savoirs et savoir-faire 
traditionnels - et ses formes et voies de communication, avec 
Putilisation des espaces de rassemblement et d'echange dans les 
villages et quartiers. 11 est fait egalement recours au cadre de la 
veillee, nouvel espace pour ecouter non pas des conteurs, 
presents en chair et en os au milieu d'un auditoire, mais un 
enregistrement sonore, lu par un appareil autour duquel le 
groupe d'auditeurs s'agglutine. Fascination de la technologie, 
deja soulignee, mais en meme temps appauvrissement, par 
rapport au conteur, a sa gestuelle, a ses intonations, a la densite 
de sa presence ; appauvrissement attenue, compense peut-etre, 
par la presence des audiothecaires, qui ont mission d'animer le 
groupe. Choisis par les villageois pour leurs talents d'ani- 
mation, formes a la dynamique de groupe, ces audiothecaires 
peuvent, en realite, etre aussi, et en meme temps, les animateurs 
d'antan, plus ou moins comme des griots de villages, sauf a 
laisser a ces derniers le soin de jouer un role preponderant dans 
Panimation du groupe. C'est dire qu'ici le traditionnel et le 
moderne ne s'excluent pas, mais ceuvrent ensemble, parfois se 
confondent et se rejoignent dans une meme personne. 

D'autres demarches exploitent la tradition, en faisant 
intervenir a divers titres, ces trois dimensions precitees. Ce sont 
Jamana Sorofe - contenus et detenteurs fortement mis a 
profit, formes et voies de communication dans une moindre 
mesure- ; la SODEVA - contenus, detenteurs et peut-etre 
formes et voies de communication -; l'Institut du Sahel, ainsi 
que le projet DLPS, qui peuvent, potentiellement, utiliser les 
formes et voies de communication traditionnelles en mobilisant 
1'espace de la veillee, alors qu'ils remplacent les detenteurs par 
des techniciens modernes et tirent leurs contenus du champ de la 
modernite. 

Il existe donc un souci reel de mobilisation du patrimoine local a 
travers les connaissances etablies par une experience multi- 
seculaire, les porteurs de ces connaissances et les voies et formes 
adaptees pour les partager et les enrichir par 1'echange. A ce 
patrimoine, viennent s'ajouter des connaissances et des 
experiences modernes, venues habituellement de la ville. Ainsi, 
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s'offre aux populations, la possibilite de sortir de leur univers, 
tout en s'y enracinant, evitant, de fagon concomitante, 
1'impression du ghetto culturel. 

Emergence de competences nouvelles 
Toutes les demarches analysees visent a ameliorer le niveau de 
connaissance et de competence des populations, afin qu'elles 
jouent un r6le plus determinant dans la prise en charge de leur 
present et de leur avenir, tant a 1'echelle nationale que locale. 
Certaines, parmi elles, realisent ailleurs le produit a offrir et le 
proposent sur le terrain par le canal de leurs personnels 
propres. En ce sens, elles font peu ou pas recours a des 
competences locales dans leur mise en oeuvre : tel est le cas du 
projet DLPS, de la SODEVA et de 1'Institut du Sahel. 

D'autres, par contre, veillent a identifier de telles competences, 
souvent avec le concours des populations et sous leur respon- 
sabilite. On peut faire appel directement a ces competences, ou 
leur offrir la possibilite d'une formation complementaire pour 
valoriser tous les talents potentiels qu'elles recelent. 

Jamana Sorofe met a contribution les porteurs de traditions, qui 
concourent a la realisation du journal. Ces derniers sont inities, 
aussi, a la demarche critique concernant les donnees non 
traditionnelles. 

Les CLAC, par la formation de bibliothecaires benevoles 
designes par les populations; les Radios-Clubs, par la formation 
des gestionnaires des centres d'ecoute, designes par les 
populations ; les Audiotheques, par la formation donnee aux 
agents audiothecaires, designes par le Comite du Savoir Oral et 
dans son sein, contribuent, les uns et les autres, a faire emerger 
des competences nouvelles, au niveau local, au nom et pour le 
benefice des groupes de base concernes. Mais la demarche qui 
realise le mieux cette emergence de competences est, assure- 
ment, celle de 6S/FONGS/ENDA, oii les federations paysannes 
ont designe les animateurs paysans auxquels ont ete proposees 
diverses formations par seminaires-ateliers, et qui mettent en 
oeuvre tous les processus de diffusion, d'un village a un autre. 
Apres avoir participe a la realisation du produit a diffuser - les 
diaporamas -, ces paysans animateurs en etaient a la phase de 
formation de producteurs de diaporamas. Ceci devait les rendre 
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pratiquement autonomes et permettre aux groupes de base qui 
les avaient designs de realiser, avec leur concours, leur propre 
politique de communication - pour autant que ces groupes se 
soient determines a poursuivre dans la meme voie. 

Logistique, coat et gerabilite 
Toutes les demarches analysees ont necessite une logistique - a 
travers une structure d'encadrement - plus ou moins lourde et 
difficile a gerer, et plus ou moins rigide. Seul ENDA-M&he 
s'est revele etre une operation o%u Pencadrement n'apparait 
pratiquement pas. L'on peut signaler, aussi, la relative legerete 
de Pencadrement de la demarche 6S/FONGS/ENDA. 

Tout se passe comme s'il etait impossible d'engager une action 
de communication de quelque envergure pour les groupes de 
base, sans mettre en place un type rigide de structure. La raison 
en est, sans doute, qu'il faut, a la fois, concevoir la demarche, - qui est souvent inedite -, la mettre en oeuvre avec une phase 
longue et coateuse d'explication de sensibilisation et de justifi- 
cation aupres des populations, en assurer la gestion quotidienne 
et le suivi, avec un taux de presence Oeve des animateurs sur le 
terrain - condition essentielle pour sa reussite - et, dans le 
meme temps, realiser les produits a diffuser, qui n'existent pas 
tels quels sur le marche pour etre acquis selon les demarches 
mises en oeuvre par les institutions documentaires classiques. 
D'o%t la lourdeur de la structure et, aussi, les coats eleves de 
1'investissement. Ainsi, pour 1'acquisition des equipements 
techniques requis a son fonctionnement et a la realisation de 
diaporamas sonorises, le projet DLPS a coate environ 4 400 000 
Fcfa. Quant aux CLAC, leur mise en ceuvre au Benin et au 
Senegal avait deja coate, en mai 1988, 125 000 000 Fcfa, alors 
que pour les Audiotheques rurales du Mali et sur 5 annees, le 
coat estime est de 206 922 600 Fcfa(l). 

Il aurait ete interessant de proceder a un calcul de rentabilite de 
chacune de ces operations et, notamment, a une analyse des 

(1) Rappelons que, comparativement, le reseau de lecture publique du Mali, qui 
concern 46 unites, a coute, sur une periode de dix ans, 191.725.000 Fcfa, compte non 
tenu de la contribution malienne en locaux, equipements, mobilier et salaires 
locaux. 
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couts selon les postes de depenses(l). Darts tous les cas, la 
lourdeur structurelle, le niveau eleve des couts, etc. impliquent 
une gerabilite difficile et une limitation dans la reproductibilite 
de ce type. d'experiences. Il est sur que le defi reside, ici, dans la 
capacite a concevoir des demarches a la fois souples, peu 
couteuses, mobilisant les competences, les savoirs et savoir 
faire, les voies et formes de communication locales, offrant un 
champ de connaissances aussi large que possible, et 
garantissant au maximum Pautonomie des populations dans la 
definition, la realisation, la mise en ceuvre et la gestion. 

C'est a cette condition, sans doute, que 1'information 
documentaire et la communication a la base pourraient 
beneficier des appuis les plus importants et etendre plus 
rapidement leur implantation. 

Utilisation desarticulee ou inseree de la tradition 
L'analyse qui precede illustre le recours fait aux sources orales 
dans des demarches d'information documentaire et de commu- 
nication a la base. Les traditions orales enregistrees dans ce 
cadre apparaissent, souvent, comme des materiaux bruts, qu'il 
faut retraiter afin de les rendre utilisables. La demarche des 
Audiotheques a eu Pavantage de mettre en place des instances 
de validation de ces traditions a travers le Comite du Savoir 
oral, les chercheurs-demonstrateurs et le concours possible de 
techniciens du secteur concern. Cest 1a, precisement, Tune des 
reponses adaptees - nous semble-t-il - a 1'objection que 
suscite le recours a la tradition comme simple materiau brut. 

Ce qui apparait, en realite, c'est 1'ecartelement de la tradition 
entre les structures documentaires, oix elle pourrait trouver 
place, a cote d'unites bibliographiques, et les centres de 
recherche, ou elle est consideree comme un simple materiau 
brut. Uenquete menee sur le terrain dans le cadre de cette etude 
montre que des centres de recherches comme 1'Institut de 
Recherches en Sciences humaines de Niamey, le Centre 
d'Etudes linguistiques et historiques par Tradition orale de 

Une telle analyse devrait faire ressortir la part reelle consacree aux equipe- 
ments et aux produits de consommation par rapport a celle destine a des postes de 
depenses tels que salaires, acquisition de vehicules, carburant, lubrifiants... ; et 
permettrait d'apprecier la part effective consacree aux populations dans ces 
experiences. 
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Niamey, 1'Institut des Sciences humaines de Bamako, 1'IFAN de 
Dakar, la Direction generale de la Culture de Praia, etc., 
utilisent largement ce materiau en tant que simple donnee brute 
et ce, sans lien avec les structures et demarches qui font appel 
aux traditions orales comme supports d'informations et moyens 
de communication. Ce schema de fonctionnement conduit les 
centres de recherche a "pomper" les traditions, depuis les 
villages, pour les retraiter et les reformuler dans un jargon 
inaccessible aux populations d'origine. Ces dernieres sont 
delestees des donnees tirees de leur patrimoine et, en retour, ne 
beneficient pas d'une reinjection de celles-ci telles quelles, ou 
elaborees et enrichies par 1'analyse. 

Les centres de recherche devraient integrer la perspective du 
retour des traditions a leurs sources d'origine pour, de nouveau, 
feconder les zones rurales aux plans des connaissances et de 
1'experience. De meme, ils doivent travailler dans 1'optique 
d'une diffusion des traditions orales en tant que supports et 
sources d'informations, et moyens de communication a la base. 
Dans une telle ligne, elles pourraient etre d'un apport reel pour 
toutes les demarches engagees dans ce sens et, en retour, 
beneficier des resultats de ces demarches. 

Les traditions doivent a ce titre acquerir le statut de patrimoine 
documentaire oral a collecter, conserver et consulter a 1'instar 
des documents ecrits, ce qui pourrait se traduire par la creation 
de musees vivants de la parole ou de l'oralite. Certes, des 
initiatives existent dans ce sens, mais elles sont a encourager, a 
etendre et a ouvrir au public. 

Les possibles 

Les demarches analysees devraient etre decloisonnees, d'une 
part entre elles et, d'autre part, entre chacune d'elles et les 
reseaux documentaires classiques, ainsi que d'un pays a un 
autre. L'on a vu, a ce titre, que les Audiotheques rurales du Mali 
pourraient interesser six autres pays de la sous-region. Aussi 
serait-il judicieux de proceder, comme cela a ete suggere pour 
1'alphabetisation, a une diffusion transfrontieres de ces 
documents. 

Des operations de jumelage entre ces diverses demarches, ou 
entre elles et des institutions documentaires classiques, soit a 
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1'interieur d'un pays, soit d'un pays a un autre, contribueraient a 
renforcer la mise en oeuvre de cette perspective. 

L'on pourrait, de surcroit, retenir 1'idee d'un repertoire de 
tous les fonds sur supports audiovisuels, relatifs a des savoirs 
modernes et/ou traditionnels dans les pays de la sous-region. 
Ce travail devrait aboutir a 1'etablissement de catalogues 
collectifs, base d'un echange du type inter-bibliotheques, a partir 
de ces fonds. La demarche pourrait etre conduite par etape, soit 
par type de contenus, soit par type d'institutions, soit a partir 
d'un nombre limite de pays. 

De meme, it serait peut-etre interessant, d'organiser une suite 
de seminaireg de reflexion, a 1'intention des associations 
nationales ou sous-regionales de chercheurs, avec la partici- 
pation de representants de paysans et de citadins, pour etudier 
la prise en compte des besoins des groupes de base dans la 
formulation des politiques de recherche et dans 1'e1aboration des 
reponses apportees par la recherche, de sorte que ces groupes 
soient directement vises par les chercheurs. Un tel objectif 
devrait se traduire par la formulation appropriee de reponses 
essentielles de la recherche, en langage simple - mais non 
simpliste - pour eviter les jargons inutilement compliques, avec 
la possibilite, sinon la necessite, du recours aux langues 
nationales. 

L'on pourrait, egalement, utiliser la cassette comme support de 
ces reponses en langage simple, ou de leurs resumes en 
ou en langues nationales, de sorte que les groupes de base 
puissent aisement acceder a ces reponses. 

Les seminaires envisages examineraient toutes les questions 
de flux et de reflux entre les chercheurs et leurs sources, genera- 
lement situees en milieu rural ; entre les besoins de la recherche 
vus par les chercheurs d'une part et par les groupes de base 
d'autre part ; les possibilites de developper une recherche 
populaire qui illustrerait d'autres logiques mises en ceuvre dans 
la maniere de formuler et d'aborder Pobjet de la recherche, ainsi 
que daps celle d'en exprimer les resultats. Il y a la, assurement, 
des promesses reelles, si Pon prend la precaution d'eviter les 
jugements a priori qui consistent, en particulier, a mettre au 
compte de 'Tempirisme" toute demarche qui ne s'apparente pas 
a celles pratiquees par la recherche "moderne". 



TROISIEME PARTIE : 

Information 
documentaire, 
communication 
a la base 

- une approche d'integration 
- des jalons pour faction et 
Putopie. 

Precipitation et impatience n'engendrent pas 1'excellence. 
proverbe sereer 

La couronne de la patience, c'est le sourire 
proverbe wolof 
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Les societes africaines en general, celles de notre champ d'etude 
en particulier - mais dans une moindre mesure sans doute en 
ce qui concerne le Cap-Vert - manifestent une profondeur 
historique et structurelle remarquable, qui leur confere des 
modes d'organisation nettement determines. Le corps social est 
structure en des strates definies, typees et identifiables, dont les 
relations les unes par rapport aux autres, sont eclairees par 
l'esprit de la tradition, si elles ne sont delimitees par la tradition. 
Parmi les angles multiples sous lesquels on peut en effectuer une 
lecture, figurent en bonne place ceux relatifs a leur esprit de 
solidarite et a leurs mecanismes d'information et de 
communication. 

Cette double entree n'a pas vraiment ete prospectee par les 
reseaux documentaires classiques et cette lacune explique, 
egalement, leur caractere inadapte et la non-integration de la 
majorite des populations dans leur approche. 

Au contraire, les experiences novatrices en matiere de diffusion 
de Pinformation documentaire et de promotion de la commu- 
nication en milieu rural, ont assez nettement respecte et integre 
les voies et formes traditionnelles, modernes et mixtes de 
1'information et de la communication. Cette demarche s'est 
traduite par un ensemble de facteurs positifs. Ainsi, ces expe- 
riences ont largement concerne les populations rurales, a la fois 
comme sources d'information, gestionnaires et beneficiaires de 
celle-ci. Elles ont favorise une circulation horizontale entre 
elles, ainsi qu'une remontee des flux, de la base au sommet. Le 
constat fait des limites de ces circulations n'amoindrit en rien 
leur interet novateur. 

Les experiences analysees ont egalement permis de relever 
Pimplication des differentes couches sociales, le recours aux 
langues nationales, a des mecanismes traditionnels d'echange 
verbal dans les processus de communication mis en oeuvre. 

Ces quelques indications montrent 1'interet qu'il y a a mieux 
identifier et analyser 1'esprit de solidarite cree et entretenu au 
sein des societes et entre elles, et ses prolongements dans un 
phenomene associatif contemporain devenu une donnee sociale 
irrecusable, avec Pexistence d'un nombre considerable de 
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groupes de base a travers 1'Afrique subsaharienne(l). Si toutes 
les formes que cet esprit de solidarite a revetues ne peuvent etre 
operatoires aujourd'hui, it ne saurait manquer d'interet a les 
connaitre pour elargir les fondements du phenomene associatif 
et Pintelligence que nous pouvons en avoir. Il en va de meme des 
voies et des formes de Pinformation et de la communication 
dans nos societes contemporaines, rurales et peri-urbaines. 

Les Groupes de base 
Approche historique et culturelle des populations 
Six pays - Senegal, Gambie, Mali, Burkina-Faso, Niger et 
Ghana - sur les huit pris en compte ici, se situent dans la zone 
du Sahel et du golfe de Guinee. Il s'agit d'une zone fortement 
marquee par une histoire commune, qui a favorise de nombreux 
brassages entre populations grace a Pexistence, sur de longues 
periodes, de structures d'Etat fortement centralisees : royaumes 
multiples et empires dont les plus connus furent ceux de la zone 
soudanienne, de Pest de la boucle du Niger a 1'Ocean Atlantique. 
Ainsi a-t-on pu noter : 

- 1'empire de Ghana (4e-13e siecles) qui marqua le premier 
millenaire apres J.C. et dont le declin intervint avec la prise de 
sa capitale, Koumbi-Saleh, en 1076 par les Almoravides ; 

-1'empire du Mali (1235-1599) qui prit le relais et connut son 
apogee au milieu du 14e siecle, avec Kankan Moussa et dont la 
fin est marquee par la defaite de Nyani Mansa Mamadou, 
dernier empereur connu ; 
-1'empire Songhai, dont le veritable fondateur fut Soni Ali 
(1464-1492) et dont la chute sera provoquee par 1'expedition de 
Djouder Pacha a la tete de son armee de mercenaires espagnols 
envoyes par le Sultan de Marrakech(2) en 1591. 

Avant et apres ces empires, la meme zone geographique a connu 
de nombreux royaumes tels que celui du Sosso avec Soumaoro 
Kante, les royaumes bamanan du Kaarta, de Segou, les 
royaumes toucouleur du Fouta Toro, peul du Fouladou, du 
Fouta Djallon et du Macina, wolof du Djolof, du Kayor et du 

(1) cf. Une Afrique en marche : la revolution silencieuse des paysans africains.- 
Paris : Plon, 1989.- 338p.. 

(2) 11 s'agit de Abdoul Abbas El Mansour ed Dzehebi Oe DorO. 
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Baol, sereer du Sine et du Saloum, dioula et malinke du Gabou ; 

royaumes du Gondja, du Kong et du Gwiriko ; les royaumes du 
Yatenga - Burkina Faso -, la confederation des Etats ashanti 
avec Ossei Toutou -17e siecle -, dans la zone de 1'actuelle 
Republique du Ghana, etc. 

La zone a aussi vecu toute une serie de "democraties rurales" 
selon 1'expression de Yves Person : vieilles civilisations rurales, 
avec des societes a structuration horizontale largement 
egalitaires : Bassari, Koniagui, Lobi, Gurunsi, etc. 

L'existence de pouvoirs politiques, unificateurs au long des 
siecles, a assure 1'emergence de structures administratives 
centralisees, de strates sociales differenciees, caracterisees, avec 
une distribution sociale du travail. 

Le brassage des populations A 1'interieur des entites politiques a 
ete favorise et ce, meme lorsque le pouvoir politique unificateur 
etait etabli sur une base ethnique. 

La faiblesse du couvert vegetal dans le Sahel et la savane 
soudanaise ainsi que 1'existence d'un relief fait essentiellement 
de plaines, ont joue en faveur de la circulation des biens et des 
personnes avec de vastes echanges. L'on est ainsi en presence de 
populations dont 1'organisation sociale est marquee par divers 
apports et une reelle profondeur historique et structurelle. 

Analysant les societes africaines sous Tangle de leurs conver- 
gences, le Centre d'Etudes linguistiques et historiques par 
Tradition orale CELHTO, de Niamey(l), a conclu en 1'existence, 
en Afrique de 1'Ouest, de deux aires culturelles - Tune 
sahelienne et 1'autre soudano-guineenne - defines a partir de 
criteres relatifs : 

aux activites de production et d'echange ; 

A 1'organisation sociale et politique ; 

(1) Ce centre depend de l'Organisation de l'Unite africaine, OUA, et a remplace le 
Centre regional de Documentation pour la Tradition orale, CRDTO, mis en place A 

la fin des annees 60 avec le concours de I'Unesco en vue de la collecte et du 
traitement de la tradition orale. L'OUA et 1'Unesco ont organise, du 29 avril au 3 
mai 1985, une consultation sur les aires culturelles en Afrique de I'Ouest. (cf Le 
rapport final de cette consultation, 10p. multigr. + annexes). 
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aux croyances, representation et conceptions du monde ; 

aux oeuvres artistiques ; a la situation linguistique et a 
Phistoire. 

De Pavis de cette consultation, faire soudano-guineenne est 
plus egalitaire au plan social et plus democratique, donnant 
d'autre part une impression d'un pluralisme plus marque, en 
raison d'une moindre "atteinte par les grands systemes 
ideologiques (islamo-oriental et judeo-chretien)". 

Au contraire, les traits communs des deux aires resident dans 
"un mode de production specifiquement africain, caracterise par 
une absence d'appropriation individuelle des terres, et a peu 
pres les memes conceptions du monde". On note egalement que 
"pendant longtemps, les deux aires culturelles ont constitue un 
ensemble geo-economique commun. On a, des le XV e siecle, des 
echanges commerciaux qui vont du pays Ashanti au Sahara en 
passant par le pays Hausa...". 

On peut affirmer que malgre un emiettement reel des 
populations en de multiples entites ethniques, les liens tisses 
entre elles sont nombreux et divers. Au-dela de Phistoire qui 
vient d'etre evoquee, it y a aussi : 

le mythe, toujours present et reel, quoique le souvenir en 
demeure evanescent ou eteint dans la memoire du plus grand 
nombre ; 

des correspondances patronymiques qui ont favorise 
1'insertion des personnes et des familles en deplacement dans 
leurs nouveaux cadres d'accueil ; 

des relations de plaisanteries pour instaurer, a Pechelle des 
individus ou de groupes specifiques, des rapports de convi- 
vialite, fonctionnant comme une veritable catharsis sociale ; 

des aires linguistiques, cadres d'echanges entre locuteurs qui 
se comprennent ; 

les nombreuses formes de solidarite d'ages de groupes, de 
sexes, etc. 

Il est courant de voir le mythe fonder, en derniere instance, des 
pratiques sociales qui ont eu cours au long des ages. Souvent, 
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une recherche munitieuse permet de dater celles-ci mais Pappel 
du mythe a leur rescousse leur confere, dans une demarche 
pourtant a posteriori, des origines insondables qui les renvoie a 
la nuit des temps. Avec cette force peu commune qui lui est 
particuliere, le mythe se donne, lui-meme, comme le recit des 
origines, delivre aux origines. 

Le cours du fleuve Niger, lieu de brassages particulierement 
intenses, depuis sa source au Fouta Djallon en Guinee jusqu'a 
sa boucle nigerienne, constitue Pespace de deploiement d'un 
mythe gigantesque dont Germaine Dieterlen (1955) a recueilli la 
version mandingue, verifiant ensuite Pexistence de versions 
bamanan, bozo, dogon kouroumba et samogo du meme recit. En 
realite, celui-ci fixe, en le fondant, un "systeme a la fois 
religieux, social et politique" (p. 42). 

Certaines regles du systeme ont ete edictees par le fondateur de 
Pempire du Mali, Soundjata Kelta, au cours d'une sequence 
essentielle de la vie de cette entite politique naissante : la 
promulgation devant son peuple de la constitution de 1'empire, 
en 1235, dans la clairiere de Kouroukan Fougan (Niane, Djibril 
Tamsir, 1960). 

Parmi ces regles, figurent en bonne place, les relations de 
plaisanteries entre ethnies, patronymes et strates sociales. 
Cependant ces relations vont bien au-dela de 1'espace de 
Pempire du Mali, meme a son apogee, et sans doute sont-elles 
meme plus anciennes que celui-ci. 

Parmi les pratiques sociales fondees par le mythe recueilli par 
Dieterlen, se trouvent les correspondances ethno-patrony- 
miques et patronymiques, dont on ne sait, hors du mythe, les 
origines. 

Le mythe rapporte par Dieterlen et qui situe les faits au coeur du 
pays mandingue rattache de fagon curieuse et inattendue, des 
entites ethniques a des patronymes, comme si elles avaient ete 
"engendrees" par eux. Elles en deviennent, des lors, les "filles". 
Selon ce systeme, 23 entites ethniques sont mises en "filiation 
directe" de 5 patronymes presentes comme des "familles", de 
sorte que le patronyme engendre 1'ethnie. Cependant, la 
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communaute d'origine ainsi creee est loin d'etre evidente pour 
nombre des groupes ethniques concernes tant est grande la 
distance geographique et culturelle qui les separe(l). Le schema 
inverse est plus courant, qui fait du patronyme un element inclus 
dans Pethnie comme s'il etait engendre par celle-ci. On peut des 
lors, assez souvent, identifier Pethnie d'appartenance en 
partant du patronyme. 

Le patronyme pour sa part est pris dans un faisceau de relations 
de correspondances patronymiques et de plaisanteries. 

Le mecanisme des correspondances patronymiques est toujours 
operatoire. Suivant celui-ci, un patronyme a un ou des 
correspondants qui en sont comme des equivalents et avec 
lesquels it peut permuter quand on passe dune entite ethnique a 
une autre. DIATTA, patronyme diola au Senegal, peut devenir 
DIARRA, son correspondant ou equivalent chez les Bamanan au 
Mali, KONE chez les Malinke en Guinee, etc. (A.R. NDiaye, 
1993). 

Les avantages du systeme sont multiples dont la possibilite 
d'une acceptation plus aisee dans une ethnie "etrangere" de 
personnes en deplacement, perques dans une relation de 
proximite ; de meme que la possibilite de se reconstituer une 
identite patronymique sans renier pour autant celle des origines. 
Dieterlen a rencontre le phenomene pendant ses enquetes de 
1953 a 1955, a travers "les changements de noms d'individus 
venant se fixer loin de leur pays d'origine, observes par nombre 
d'auteurs et restes jusqu'ici inexpliques" (1955, p. 42). 

Les relations de plaisanteries, designees sous les appellations 
"cousinage a plaisanteries ou parente a plaisanteries" consti- 
tuent un autre champ o%u s'illustrent certaines formes de soli- 
darite. Les protagonistes qui peuvent etre concernes sont 
nombreux et divers : individus identifies par leur patronyme, 
cousins croises, grands parents et petits enfants, epoux, epouses 
et belles-sceurs et beaux-freres, certaines categories socio - 
professionnelles ou castes, matrilignages, villages, contrees et 

(t) Ainsi en est-il des Baoule et des Dogon tous Keita, des Samogo et des Sereer, qui 
sont des Traore, etc. 



200 environnement africain 

entites ethniques. C'est une toile d'araignee qui developpent ses 
fils dans un large espace de 1'Afrique subsaharienne, au Sahel en 
particulier. 

Selon les regles instaurees par le systeme, les protagonistes qui 
entretiennent des relations de plaisanteries peuvent s'adresser 
mutuellement et sans que cela tire a consequence, des 
plaisanteries anodines, des propos grivois voire des grossiertes 
mais dans une ambiance de detente qui se distingue particu- 
lierement de 1'atmosphere de respect, de circonspection, 
d'evitement et de tensions caracteristiques de la parente a 
1'ethiquette. Cette relation privilegiee entraine, d'autre part, 
entraide et assistance, et Pinterdiction formelle de verser le sang 
sous peine de sanctions. Le fait est vecu tres intensement par 
nombre de personnes et de groupes, qui se retrouvent toujours 
dans des contextes oii it leur est loisible de 1'actionner pour 
evacuer un potentiel de tensions conflictuelles ou dramatiques 
en creant, au contraire, une ambiance de convivialite propice a 
une dynamique sociale a engager ou a entretenir(l). 

Malgre leur caractere intangible, les relations de plaisanteries 
et les correspondances patronymiques ne se traduisent pas sous 
la forme de regroupements quelconques. Il n'y a pas - a notre 
connaissance -de structures associatives baties en leur nom et 
rassemblant les protagonistes concerns. De telles structures 
vont intervenir a une autre echelle et s'appuyer sur d'autres 
parametres. Nous sommes plut6t ici daps le champ d'une 
relation inter-individuelle et inter-groupe dont it faut faciliter 
Pinstauration et Pentretien pour s'accepter mutuellement, creer 
meme des connivences ou des convergences et communiquer 
mieux. 11 s'agit de mecanismes culturels pour "lubrifier" et 
dynamiser les relations sociales. Il y a lieu de s'en rappeler 
souvent dans la gestion des structures associatives a la base car 
des qu'on est quelques uns, ces mecanismes peuvent etre mis en 
branle, pour reguler et huiler les jointures, dynamiser le groupe 
et travailler avec serenite. 

(1) Pour le detail sur le fonctionnement du systeme, ses origins, son interpretation, 
on peut consulter la bibliographie etablie par Sory Camara (1992, pp. 362-363) et 
sa propre analyse aux pages 38 a 50 de son ouvrage. Cf egalement, dans la partie 
bibliographique, notre article sur la question. 
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Pour sa part 1'evocation du mythe n'ambitionnait pas de nous 
conduire a des demarches operatoires, mais de rappeler 
1'existence du fondement qu'il constitue et dont on peut tirer de 
grandes legons pour une Afrique qui se batit avec, cependant, 
des trous de memoire qui ne manquent pas d'inquieter. 

Il est par contre un champ que le vecu quotidien commande 
d'investir pour sa propre expression : c'est celui des aires 
linguistiques. Cet angle d'approche des populations permet de 
noter les possibilites offertes a des formes de partage par 
1'intercomprehension linguistique dans et malgre un contexte 
d'emiettement des langues. 

Les pays de notre champ d'etude comptent des populations qui 
se repartissent en grandes aires linguistiques. L'on peut 
distinguer ici : 

- faire du pulaar ou fulfulde, langue parlee dans 14 pays ; de 
la Mauritanie a la Republique Centrafricaine par 12 a 15 
millions de locuteurs avec des points forts comme le Fouta Toro 
au nord du Senegal, le Fouta Djallon en Republique de Guinee, 
le Macina au Mali... ; 

- faire du mandinka, note quelquefois mandekan avec des 
variantes telles que le malinke, le maninka, le jula, le bamanan, 
le Khassonke, et qui s'etend sur le Senegal, la Gambie, le Mali, 
la Republique de Guinee, la Guinee Bissau, le Burkina Faso, la 
Cote d'Ivoire, le Liberia et la Sierra Leone ; 

- faire du hausa parle au Niger et au Ghana mais aussi au 
Nigeria, au Benin, au Tchad, au Cameroun, au Soudan avec 
quelque 40 millions de locuteurs (Unesco, Breda, 1985, p. 33) ; 

- faire du zarma-songhal appele aussi dendi, qui s'etend sur le 
Niger, le Mali, le Benin et le Nigeria ; 

- faire du tamashek ou tamajaq, (Mali, Niger, nord du 
Burkina Faso) ; 

- faire du soninke (Senegal, Mali, Mauritanie) ; 

- faire du wolof (Senegal, Mauritanie, Gambie). 
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Ces differentes aires ont egalement constitue des cadres oii, 
grace a la pratique de la meme langue ou de ses variantes, 
prolongee par un large fonds culturel commun, les brassages 
deja notes se sont etendus et approfondis. 

Ainsi, Phistoire, les structures politiques, les langues, les 
brassages illustres par les "mutations patronymiques", les 
relations de plaisanteries, etc. ont forge de nombreuses caracte- 
ristiques communes aux populations concernees, a travers leurs 
societes, qu'elles soient paysannes egalitaires - avec une struc- 
turation de type horizontale - qu'il s'agisse de democraties 
rurales, ou de societes inegalitaires a structuration pyramidale. 

Darts ces societes, se deploient diverses formes de solidarite a 
1'interieur des strates sociales certes mais egalement entre elles ; 

en reference aussi a d'autres cadres tels que les quartiers, les 
villages, des ensembles de villages ou la contree. 

De meme, les formes de solidarite etaient - et demeurent - 
developpees par rapport aux sexes et aux ages : a travers des 
regroupements qui subdivisent le corps social en des entites 
distinctes et bien individualisees. Ainsi sommes-nous en 
presence de solidarites multiples qui regroupent - ou 
excluent - des franges importantes du corps social. 

Ces solidarites ont, entre autres, gouverne la distribution des 
connaissances au niveau des groupes concernes et on peut, sous 
cet eclairage, faire une lecture de la gestion des savoirs par ces 
groupes. 

Solidarites traditionnelles et gestion du savoir 
On peut examiner de fagon plus approfondie et a titre 
d'exemple Pacquisition des savoirs a travers les "grades" des 
classes d'age. Cet exemple permet de bien comprendre Pattitude 
des personnes concernees, a la fois par rapport a cette 
acquisition et vis-a-vis de 1'information et de la communication. 

Des convictions profondes sous-tendent cette acquisition et 
etablissent qu'on doit meriter la connaissance. Si Dieu fait don a 
quelqu'un de nombreuses aptitudes, Il lui donne en meme temps 
une sorte de droit de tirage sur une connaissance plus large. Si 
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celui-ci subit avec succes les epreuves de la vie sociale qui, 
initialement, sont physiques mais egalement morales et qui 
continuent a travers 1'estime plus ou moins grande que confere 
le groupe a chaque individu, it lui est possible d'acceder a des 
niveaux de connaissance toujours plus importants. Cette 
appreciation, etablie au plan de Pindividu, vaut pour Pensemble 
du groupe qui partage a peu pres le meme age et vis-a-vis 
duquel les savoirs a acquerir sont repartis solidairement. 

Ce qui est frappant par ailleurs, c'est que, pour bien marquer la 
nature de cette transmission par etapes, certains peuples 
changent de langage quand change Pintensite ou le degre de la 
connaissance. Il existe quelquefois un double langage, mais, 
egalement, assez souvent, des doubles sens donnes a des mots et 
parfois des vocabulaires paralleles, dont la signification varie 
selon les ages. 

Les paysans continuent encore de se mouvoir dans ce systeme en 
parlant entre eux trois ou quatre langages coherents. Cette base 
tres importante leur permet de comprendre avec aisance - 
quand ils un message de 1'exterieur - que ce qui est 
entendu par la simple juxtaposition de vocables employes, peut 
tres bien ne pas correspondre a la pensee de 1'emetteur. 

De plus, ayant Phabitude de rencontrer des desagrements lors 
de contacts avec 1'exterieur, et de considerer que la parole peut 
etre agressive et, a la limite, efficacement agressive, ils 
souhaitent savoir tout ce qu'on peut desirer sur un interlocuteur, 
un emetteur, de maniere a ponderer sa credibilite. A ce titre, un 
message d'un extreme anonymat sur une feuille de papier sans 
signature est, au fond, a considerer avec beaucoup de suspicion. 
S'il arrive par la radio, c'est une voix, qui donne deja une 
personnalite a la parole transmise. Mais it faudrait vraiment 
que chaque information puisse etre pesee comme on note chez 
les journalistes la credibilite d'une depeche, comme on verifie 
dans les services de renseignements les informations reques. 

Une telle analyse pourrait etre reprise pour chacun des groupes 
de solidarite identifies ci-dessus et permettrait de demontrer les 
mecanismes de la gestion et de la distribution des savoirs, de 
meme les attitudes des personnel selon la source et la credibilite 
qu'on peut leur reconnaitre, a travers celles de son auteur. 
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De telles analyses sont a realiser selon le contexte et Pinstance 
sociale o%t la solidarite s'est developpee. 

En regle generale, on peut retenir, cependant, qu'a chaque 
niveau de solidarite dans les villages correspond un stock de 
connaissances qui est delimite par cette solidarite et qui nest pas - pourrait-on dire - mis volontiers a la disposition d'autres 
ensembles solidaires. 

Ce stock nest pas immuable. D'une part, certaines informations 
n'etant pas entretenues deviennent obsoletes et peuvent 
disparaitre. D'autre part, certaines sont jugees, avec 
1'evolution, peu compatibles avec la bienseance et ne sont plus 
evoquees - par exemple : les mutilations sexuelles, ou certains 
rites juges de 1'exterieur comme bizarres ou cruels -, tandis que 
d'autres peuvent etre porteuses d'une appreciation negative, 
voire d'un veritable mepris par rapport a des voisins devenus 
puissants. 

A contrario, des informations nouvelles peuvent venir enrichir 
ce stock. Tout se passe comme si le stock etait organise en 
alveoles, a 1'image de ce qu'on trouve dans les ruches, et oix 
chaque abeille ou groupe vient deposer quotidiennement son 
pollen. Mais le pollen n'est pas reparti n'importe oiz ; it 
s'accroche, si Pon peut dire, a des chaines de connaissances 
preexistantes. Et c'est ainsi que ce complexe de connaissances et 
d'informations qui comporte un caractere specifique, 1'adopte et 
1'enrichit. 

Emergence d'un nouvel esprit associatif et de nouvelles 
structures de regroupement 
Aujourd'hui, les solidarites analysees ne fonctionnent plus tout a 
fait comme auparavant. Elles connaissent nombre de 
perturbations, dues en particulier aux mutations profondes que 
connaissent nos societes. L'on comprend des lors la perte de 
vitesse de certaines structures associatives traditionnelles, et 
1'emergence de nouvelles structures, qui fonctionnent sur des 
bases relativement differentes. 

L'observation courante permet notamment de remarquer que 
les associations traditionnelles ont cede la place a des structures 
cooperatives, imposees souvent par les pouvoirs publics, sans 
debat prealable necessaire pour s'unir et travailler ensemble. 
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Le mouvement cooperatif : heurs et malheurs 
Tres largement repandu pendant les premieres decennies des 
independances, ce mouvement est aujourd'hui nettement en 
perte de vitesse - relaye qu'il est par de nouvelles structures, 
telles que les groupements et associations villageoises diverses. 
Pour comprendre comment le mouvement cooperatif - ce 
pseudo-cooperativisme - s'est etendu, it faut tenir compte 
d'abord de la demarche de planification et de developpement, 
menee d'en haut par les gouvernants et leurs conseillers 
exterieurs. Il s'agissait de mettre en place une machinerie 
rationnelle, pour encadrer les populations et les amener a 
produire plus et mieux. 

Munis de ce message si 1'on peut dire, les agents de 
1'administration ont ete charges de convaincre les groupes 
paysans. 

Ces groupes, cependant, avaient une longue experience du 
contact avec le pouvoir etranger. Les observations faites en 
milieu sereer au Senegal, montrent clairement ce qui se passe 
alors. Dans des villages, qui comptaient a la fois des musulmans 
et des chretiens, si les musulmans etaient souvent plus actifs en 
matiere economique, notamment les commergants, le village 
deleguait alors des catholiques pour parler avec 
1'administrateur colonial ; ils avaient, au moins, en commun, ce 
fait suppose d'etre catholiques et done de pouvoir donner 
l'illusion que le message d'en haut a ete accepte : "nous sommes 
tous tres contents". 

Ainsi, quand la forme cooperative a k6 proposee avec 
quelquefois beaucoup d'insistance, les villages ont decide de ne 
pas resister a ce nouvel habillement de leur existence commune 
qu'on voulait leur proposer. 

Les conseils d'administration ont ete " Ous ", les statuts ont ete 
adoptes - c'etait facile, car ils etaient identiques d'un bout a 
1'autre du pays - et un minimum d'activites avait ete deploye. 
Dans certains cas, it s'agissait de livrer toute la recolte 
d'arachide et de coton et l'on n'avait d'ailleurs guere le choix. Si 
l'on examine de pres ce qui s'est passe, Yon constate que les 
conseils d'administration des cooperatives ont ete le reflet du 
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pouvoir tel qu'il se presentait dans le village, avec une forte 
presence du pouvoir traditionnel. Mais, deja, un compromis se 
dessinait avec des personnalites se rattachant a d'autres 
reseaux, notamment politiques et d'interet commercial. Ce 
conseil d'administration a, dans la plupart des cas, fort peu 
fonctionne, it s'est reuni pour enteriner des decisions deja prises 
et pour signer des proces-verbaux. Le personnage important, 
Pemploye de la cooperative et quelquefois le peseur, ont fonc- 
tionne en prelevant une quote-part sur les revenus des paysans 
c'est le prix paye par ceux-ci pour leur integration au systeme 
moderne. L'employe en question ou le peseur avait plus ou 
moins d'audience dans le village, suivant qu'il redistribuait ou 
non les profits, plus ou moins discrets, qu'il realisait. 

La cooperative sous tous ces aspects etait en quelque sorte un 
masque collectif que les producteurs se donnaient pour faire 
plaisir a ceux qui controlaient le systeme economique dominant. 
La reprise d'un certain discours de 1'Wale cooperative s'inscrit 
tout a fait dans le meme sens. Darts tous les cas et dans les pays 
de la zone ou, un jour ou 1'autre, ce systeme pseudo-cooperatif a 
ete dissout, it s'est trouve extremement peu de villages pour 
continuer a y rester fideles. 

Nombre d'autres facteurs expliquent sans doute 1'echec des 
cooperatives ou leur destin morose, et 1'emergence de nouvelles 
structures associatives, qui semblent conferer davantage 
d'initiatives a la base. 

Ces nouvelles structures s'appuient a la fois sur les solidarites 
villageoises deja brossees, mais constituent egalement des 
formes de reponses nees du contact avec la ville et de la 
modernite. 

Les nouveaux phenomenes associatifs 
Les phenomenes associatifs recents ont cette caracteristique 
qu'ils constituent pratiquement, dans la majeure partie des cas, 
le resultat d'une rencontre entre le groupe reste sur place et une, 
deux, ou quelques personnes porteuses d'informations et de 
savoirs de 1'exterieur. 

Comme la societe villageoise, dans son ensemble, ne tire pas de 
ces nouvelles informations un interet egal, it s'est trouve 
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souvent, que les nouvelles solidarites aient une afire d'emprise 
qui ne corresponde pas a Pensemble du village. 

L'on a, ainsi, vu apparaitre des associations d'anciens eleves de 
1'ecole de..., des associations des jeunes de..., des groupements 
de femmes souvent suscites de 1'exterieur - par exemple par 
les associations nationales de femmes - et, egalement, des 
groupements de producteurs, quelquefois reserves aux jeunes, 
initialement - les jeunes ayant bien sur grandi depuis lors. La 
personne - generalement homme ou plus rarement femme - 
porteuse de nouvelles paroles, est a la recherche, dans la 
plupart des cas, d'un prestige ou d'un avantage autre que ce que 
sa situation dans la hierarchie interne, ou son age lui permet 
d'esperer dans l'immediat. Comme le contact avec la ville fait, a 
la fois, qu'on se heurte a des inegalites criardes mais aussi, 
qu'on a Papparence de 1'egalite dans la queue pour un billet de 
cinema, dans la recherche d'un emploi, dans le cheminement sur 
les trottoirs, dans Pacces aux femmes qu'on paye, les plus jeunes 
ou les gens de categories sociales peu considerees, trouvent a 
travers la nouvelle parole une possibilite de compenser et de se 
faire reconnaitre par les autres, dans le village. Il faudra 
quelque temps et sans doute beaucoup de discussions, dans le 
secret des concessions pour que 1'ensemble de la localite trouve 
que, apres tout, it est de Pinteret collectif d'attacher son char a 
ce nouveau convoi qui lui permettra peut-etre d'avancer. 

Peut-on avancer que le nouvel "emetteur" d'informations et 
d'opinions, etc. est, en meme temps, "branche" et "brancheur", 
qu'il est une sorte de prise de courant vers la vie moderne, qu'il a 
reussi - ou, simplement, fait croire qu'il a reussi et que 
beaucoup de gens dans le village, estiment que, apres tout, ils 
ont quelque interet a marcher avec lui ? 

C'est donc une nouvelle solidarite qui est moins enracinee dans 
le passe que tournee vers des perspectives presentes ou futures. 
C'est pour cela que ces nouvelles formes ont quelque chose 
d'incompatible avec les anciennes, que les tentatives de 
transformer la "communaute villageoise" en une cooperative 
moderne echouent si souvent. C'est que le contexte social et 
meme affectif de faction, et le mode ou moyen de la 
communication, different. 
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Par contre, les nouvelles structures associatives partagent un 
certain nombre de caracteristiques communes. Ainsi les clubs, les 
associations d'eleves et les groupements paysans ont d'emblee, 
une "parente" reelle qui echappe souvent a l'observateur. 
D'abord, au niveau du fonctionnement, l'on note, dans tous les 
cas, 1'existence d'un certain nombre d'instances, dont une 
Assemblee generale. Wme si les conclusions de celle-ci 
paraissent souvent de peu d'interet, elles sont generalement 
annotees. 

L'idee qu'on doit aboutir a une decision a la fin de 1'assemblee 
est presente. L'attitude a 1'egard du temps change, du moins en 
apparence. La finalite globale, qui etait celle de la societe 
villageoise se resoud en finalites partielles et bornees dans le 
temps. C'est un veritable passage d'une inscription dans une 
duree sans rivages, a l'insertion dans des activites determinees 
et limitees dans le temps. 

En simplifiant et sous reserve d'examen, on pourrait avancer 
1'hypothese que les groupements et associations sont organises 
autour d'une activite ou d'un gain a but visible, imagine et 
proche. Its materialisent 1'organisation des individus en vue 
d'une action commune tandis que le village etait institue pour 
une vie qui existait deja avant ceux qui sont 1a, et que ces 
derniers doivent prolonger. 

Les activites des groupements s'averent cependant suffisam- 
ment consistantes et convaincantes pour engager tout le monde 
a ceuvrer ensemble. Elles sont conduites, aussi, a partir dune 
analyse et d'une perception de ce qui manque a la communaute 
villageoise, et qu'on ne devrait plus attendre de 1'exterieur ou 
des pouvoirs publics. 

Des ce stade, on peut deceler les deux tendances qui se 
concoctent. La premiere est un appel a 1'assistance exterieure, 
qui reprend, d'ailleurs, le vocabulaire des promesses electorales - celui charrie par la radio et la presse - et qui parle des 
"realisations" du developpement : on veut une route 
goudronnee, on veut 1'eclairage municipal, etc. C'est la partie 
du discours destinee a &re acheminee, generalement, dans une 
langue etrangere. 
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L'autre tendance, la seconde partie du discours, a usage 
beaucoup plus interne, tend a obtenir des gains meilleurs et a 
rspondre a quelques difficultss prycises. 

Le groupement va, a ce moment la, etre attentif a Pimage qu'on 
se fait de lui a 1'6tranger. 11 va chercher des fonds au-dela de 
Phorizon national. Les paysans savent maintenant qu'il est 
possible d'obtenir de Pargent a partir de pays strangers ou 
d'ONG. Its wont donc avoir plusieurs fers au feu et ce sont les 
diverses composantes de leurs actions qu'il importerait 
d'analyser. Its emploient, volontiers, le terme d'autosuffisance. 
En r6alit6, ils sont, dans la plupart des cas, tout a fait prets a 

s'engager dans des productions d'exportation, ou dans 
n'importe quelle activity rsmunyratrice. 

Un exemple significatif est celui des campements touristiques de 
Casamance. La constatation de la manne touristique qui 
traversait le pays a amens les paysans a espsrer en recueillir des 
"miettes". Leur rencontre avec quelques expatries a permis la 
mise au point de campements faits avec les matyriaux du village 
et selon Parchitecture locale, oix Pon mange la cuisine du terroir, 
et oiii les strangers peuvent participer a la vie quotidienne sans y 
apporter de dysfonctionnements graves. 

La prise en compte des dangers de la formule stait tout a fait 
claire, lors de 1'61aboration du projet, le campement devait etre 
ferms apres, disait-on, quatre ou cinq ans de fonctionnement et 
une fois gsnyry suffisamment d'argent pour que le groupement 
villageois puisse initier des activitss productives telles que 
1'augmentation de la production de riz, etc. 

Les trois ou quatre ans ont passy et, semble-t-il, aucun 
campement n'a fermy. Les villageois, au fond, souhaitent 
maintenir leur cohssion, leur culture, mais ils voudraient avoir 
plus d'argent, afin d'acqusrir une partie des biens que la 
modernity leur propose. 

C'est une maniere de dire que les groupements villageois ne 
doivent pas etre cslybrys comme s'ils ytaient une forme nouvelle 
des associations ygalitaires, tournses vers le Bien commun. Le 
groupement villageois est aussi un groupement de divers 
intsrets, et les individus qui le composent le voient gynyralement 
comme tel. 
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Toute cette analyse fait ressortir a la fois l'importance du 
pWnomMe social des groupements, mais en meme temps les 
differentes lectures qu'on peut avoir de celui-ci. 

Sans doute, on 1'a dit, nombre des structures associatives 
presentes doivent-elles leur naissance a la rencontre des 
villageois avec une ou plusieurs personnes porteuses d'infor- 
mations et de savoirs exterieurs. Mais d'autres demarches 
existent et partent d'une analyse locale, imposee par de cruels 
echecs et des impasses vecues. 

Devant le manque d'ecoles, de dispensaires, de sources d'eau, 
devant la secheresse et la degradation de 1'environnement, etc. ; 

devant 1'absence d'un developpement reel ; voire meme le recul 
pur et simple, marque en particulier par le retour de migrants 
auxquels la ville n'a apporte qu'amertume et desillusions, l'on 
ne peut plus faire face tout seul. Il faut une jonction des efforts 
individuels, que seul le regroupement permet, d'autant qu'il 
s'agit la, egalement, de Tune des conditions a remplir pour 
beneficier des appuis exterieurs. 

D'oiz la creation et la floraison de centaines, voire de milliers de 
groupements "paysans", "villageois", d"'interet economique", 
"ruraux", "pastoraux", etc. C'est 1'Afrique des villages qui se 
mobilise et s'organise, avec des regroupements a 1'echelle du 
quartier, du village, d'un ensemble de villages, de secteurs 
d'activites, etc. 

Au Senegal, on avait identifie 2 545 groupements de promotion 
feminime en octobre 1987, rassemblant pres de 300 000 
membres. Pour sa part, 1'Association des Femmes du Niger, 
avec ses differentes subdivisions et composantes, estime 
rassembler au moins deux tiers des femmes du pays, soit plus de 
2 000 000 de membres, alors que le National Council on Women 
and Development du Ghana reunit 121 organisations feminines, 
coordonnees et reparties dans les 10 regions du pays. Les 
donnees sont a peu pres identiques ou proches au Mali, au 
Burkina Faso. 

11 emerge ainsi, de plus en plus dans ces pays, des structures 
federatives de coordination de ces regroupements. Celles-ci 
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sont etablies suivant les echelons du decoupage administratif 
et/ou a 1'echelle nationale. Elles visent a aider les groupements 
a devenir des interlocuteurs credibles des pouvoirs publics et 
autres partenaires locaux et exterieurs, a faire face aux 
contraintes communes et a drainer vers elles des moyens 
d'appui(1). 

Les structures associatives villageoises se sont egalement 
constituees en organisations transfrontieres, entretenant une 
presence dynamique et des courants d'echanges dans plusieurs 
pays. Le cas le plus typique, a ce titre, est sans doute celui de 
1'Organisation 6S - Se Servir de la Saison seche en Savane et 
au Sahel - qui a rassemble jusqu'a quelque 3 000 groupements 
villageois repartis notamment au Burkina Faso, au Mali, au 
Togo, au Senegal... C'est une structure de cooperation 
horizontale, qui permet aux paysans de porter leurs regards 
bien au-dela de leur region, et meme de leur pays. 

C'est une forme reelle de "desenclavement" de la conscience et 
des initiatives paysannes qui est renforcee par des relations 
d'echanges conjointement suivies entre groupements, non 
seulement d'une region a une autre, d'un pays a un autre, mais 
egalement avec des structures similaires ou d'appui dans les 
pays developpes. 

L'on pourrait dire, a partir de toutes ces constatations et malgre 
les diverses lectures qu'on peut faire du phenomene associatif, 
qu'il emerge aujourd'hui ce qu'on pourrait appeler une 
interafricaine paysanne, marquee par la prise de conscience des 
paysans et des efforts multiples deployes par ces derniers pour 
se regrouper, definir ensemble des programmes d'activites et les 
conduire, meme si c'est, partiellement, avec Paide de 1'exterieur. 

Il est sur que l'avenir economique immediat - et a moyen 
terme - de1'Afrique ne saurait ignorer ces nouvelles tendances 
et les consequences qui en decouleront au plan des mutations 

(1) Tel est par exemple le cas de la FONGS - la Federation des Organisations non 
gouvernementales du Senegal - qui rassemble en realite des organisations 
paysannes. Creee depuis 1976, elle reunit et coordonne 24 associations membres qui 
constituent des regroupements sur une base regionale et qui rassemblent a leur tour 
2 880 groupements de base. Ainsi, la FONGS compte 110 000 membres directs - avec ces 24 associations - et touche indirectement 1 500 000 personnes (chiffre 
recueillis en 1994). 
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economiques. Parallelement,l'information et la communication 
a la base doivent etre repensees relativement au nouveau 
contexte ansi cree,.marque par la presence determinante de ces 
structures associatives.paysannes. 

Mieux, la maniere dont va s'etablir ou non la communication 
habituelle entre les groupements de base et 1'audience que les 
medias vont dormer a ces groupements, la position qui va etre 
prise dans lQs journaux et sur les ondes en face de 1'emergence 
des mouvements paysans, seront decisives pour l'avenir de ce 
mouvement et, au-dela, pour la consolidation des pratiques 
democratiques. 

La communication 
.Rappelons brievement le schema popularise et bien connu de la 
theorie de 1'information. La transmission d'un message ou d'un 
signal, d'une source emettrice vers un recepteur, suppose que 
celui-ci soit encode, c'est-a-dire transcrit par 1'emetteur en un 
systeme de signes grace auquel, it peut emprunter le canal de 
transmission. A la reception, le destinataire restitue au message 
sa forme initiale et procede a son decodage. Ainsi emetteur et 
recepteur partagent le code, mais a des degres variables qui 
determinent la qualite de la transmission. Le systeme peut 
comporter une retroaction ou feed-back, du recepteur vers 
1'emetteur, qui place les deux partenaires dans un proces de 
communication, par la possibilite qu'il offre de modifier le 
message initial en 1'enrichissant, en 1'approfondissant, en le 

diversifiant, en le contestant, etc. 

R. Jakobson aborde la communication en identifiant les facteurs 
inalienables que son proces, quel qu'il soit, met en jeu : "Le 

destinateur envoie un message au destinataire. Pour etre 
operant, le message requiert d'abord un contexte auquel it 
renvoie West ce qu'on appelle aussi, dans une terminologie 
ambigue, le «referent»), contexte saisissable par le destinataire, 
et qui est soit verbal, soit susceptible d'etre verbalise ; ensuite le 
message requiert un code, commun, en tout ou en partie au 
destinateur et au decodeur du message. Enfin le message 
requiert un contact qui leur permet d'etablir et de maintenir la 

communication. Ces differents facteurs peuvent etrE 

representes comme suit : 
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Destinateur... 
Contexte 
Message 
Contact... 
Code. 

Destinataire 

Chacun des six facteurs donne naissance a une formation 
linguistique»(1) . 

Les nombreuses critiques faites au schema de Jakobson, se 
rapportent principalement a sa linearite et a son caractere 
statique ; a la formulation, au singulier, des notions de code et 
de contexte, a la meconnaissance de facteurs contraignants qui 
interviennent dans la relation de communication : rapports de 
pouvoir, de commandement et de soumission, de concurrence et 
de competition, et diverses autres situations d'interacton 
sociale. En realite nous dit Alioune Tine (1984). "Toutes ces 
critiques se referent en derniere instance a la meme conception 
de la communication : it s'agit de modeles qui demeurent 
lineaires et statiques, se limitant tous a la communication 
verbale et a une interaction dyadique (opposant un locuteur et 
son allocutaire). Il s'agit par consequent d'une conception on ne 
peut plus reductrice de la communication" (p. 180). 

Un modele theorique de la communication, apte a rendre 
compte de la complexite reelle de celle-ci est le modele 
«orchestral» (2). 

Celui-ci considere la communication comme une pratique a 
laquelle nous ne saurions nous soustraire car "on ne peut ne pas 
communiquer". Nous delivrons nombre de messages par nos 
faits et gestes, .nos attitudes, nos comportements et conduites, 

(1) Extrait de Particle «Linguistique et poetique» in : Essais de linguistique 
generale, Editions de Minuit, 1963, p. 209 et suivantes (trad. de Nicolas Ruwet. 
Cite par Alioune Tine, La tradition orale comme modele de communication. (1984, 
p. 177). 

(2) Alioune Tine precise notamment (1984, p. 180) que c'est Yves Vinkin qui, en 
presentant la nouvelle communication elaboree par 1'ecole de Palo Alto (en 
Californie), parle de modele «orchestral» de la communication en reference a une 
analogie que A. Scheflen etablit entre le deroulement de la communication et un 
orchestre en train de jouer. in : La nouvelle communication, Paris, Seuil, 1981, pp. 
25-26. 
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nos fagons d'etre et de paraitre, etc. Nous ne sommes plus des 
lors en presence d'un canal mais de plusieurs, qui peuvent 
fonctionner simultanement et a differents niveaux. 

A Pinterieur d'une culture donnee, les divers acteurs portent par 
devers-eux une grammaire de la communication faite de regles, 
d'usages, de normes, interiorises, ce qui leur donne une 
competence communicationnelle dont la portee peut varier 
selon les individus. 

Rapporte par A. Tine a la tradition orale, le modele orchestral 
de la communication permet de considerer cette derniere - de 
Pavis de cet auteur - comme un modele d'interaction sociale, 
mettant en jeu des parametres tels que les lieux et moments de 
la recitation, le theme et/ou le genre narre, la composition 
socio-culturelle de 1'auditoire et le degre de sa competence 
cognitive et pragmatique, des donnees relatives a Page, au sexe, 
a la gestuelle, etc. 

Sous ce rapport, nos analyses personnelles de la poesie orale 
dans la culture sereer, permettent d'aller encore plus loin dans 
Pidentification des parametres mis en jeu (A.R. NDiaye, 1985, 
pp. 65-87). 

Tout en retenant certains de ceux mentionnes par A. Tine, Pon 
distingue ici, dans un large eventail - et uniquement a partir 
des sous-categories de la poesie officielle et de la poesie 
privee - 27 types poetiques, designes specifiquement dans la 
langue et caracterises selon des criteres qui fonctionnent tous 
ensemble ou en partie. 11 s'agit de criteres : - sociaux relatifs au public ou aux executants, qui 
appartiennent a une ou a des strates sociales determinees ; - d'age et de sexe - relatifs aux instruments de musique d'accompagnement - membranophones, idiophones, cordophones et 
aerophones - et dont 1'usage est rapporte a la nature de la 
strate sociale ; - de rythmique et de melodie, avec Pexistence de "cycles 
melodiques" identifiables ; - de contenu et de forme ; 
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- d'espaces d'expression : la concession, la place du quartier ou 
du village, le bosquet ou Penclos initiatique, les autels 
traditionnels, des lieux specifiques hors du village - de temps d'expression : la nuit ou le jour, tel jour de la 
semaine, la saison et les occupations qui s'y rattachent selon le 
calendrier d'activites et de rejouissances. 

Malgre cet eventail d'elements divers, Pexpression poetique ne 
constitue, elle-meme, quelquefois, que Pun des maillons du 
processus de communication ou Tune de ses dimensions, 
fonctionnant en parallele avec d'autres. Sous 1'eclairage des 
parametres utilises par le modele orchestral et d'autres qui 
ressortissent tous a cette grammaire de la communication, on 
peut essayer de comprendre et d'analyser les divers processus 
de communication mis en oeuvre par les groupes de base, et que 
nous designons ci-apres par les voies et les formes de la 
communication, qu'elles relevent de la tradition en tant que telle 
ou qu'elles soient impregnees de modernite au point d'en etre 
mixtes. 

La communication emprunte ici ces voies multiples et rev& des 
formes diverses, sur lesquelles it faut sans conteste avoir un 
eclairage theorique, mais surtout une maitrise pratique en vue 
d'un usage judicieux et efficace par les acteurs a la base et pour 
leur benefice propre. 

Voies et formes traditionnelles de la communication 
Le developpement de programmes d'information et de 
communication appropries pour les groupes de base doit donc 
s'appuyer sur une connaissance approfondie de ces voies et 
formes traditionnelles de la communication, telles qu'elles se 
developpent dans nos villages. Meme si toutes ne sont plus 
usitees aujourd'hui, it n'empeche que certaines demeurent, alors 
que d'autres se sont simplement modifiees. Quelles sont ces 
formes et voies traditionnelles de la communication ? 

Il convient de rappeler, ici, la preeminence de 1'oralite dans les 
traditions culturelles et sociales des populations de notre champ 
d'etude. 

Il y a d'abord la tradition orale. 11 y a plus largement le 
patrimoine culturel oral, fonde notamment sur une We elevee 
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de la valeur de la connaissance, nourrie et entretenue par les 
populationsM. Cette We et la necessite d'avoir des reperes au 
fil des ages, de meme que les contraintes de la vie quotidienne, 
etc. ont conduit a une demarche de thesaurisation grace a 
laquelle, s'est constituee ce qu'il est convenu d'appeler au sens 
large, la tradition. Il s'agit de toutes les donnees jugees 
significatives par nos societes, elevees au rang d'une certaine 
dignite et retransmises, de generation en generation, au cours 
des ages. Memoire collective, source de reference des valeurs, 
des attitudes et du comportement quotidien, fondement de 
Pordre social et culturel, la tradition se presente a la fois comme 
une parole multiple et un ensemble de manieres d'etre et d'agir, 
de mecanismes de gestion et de transmission des savoirs et des 
techniques, entretenus avec une relative regularite. Sous Tangle 
de la parole - on parle alors de tradition orale - elle se donne 
comme une somme de "paroles a engranger" selon 1'expression 
dogon, a Pinstar de tous les biens materiels dont on prend un 
soin continu. Cette tradition orale se subdivise en fonction de 
contenus et de formes diversifies, qui en facilitent 
Pordonnancement et Pengrangement et qu'on a essaye de 
classer dans des typologies diverses. 

De la tradition orale : approches typologiques 
De nombreuses etudes ont aborde les typologies des traditions 
orales et montre que 1'analyse peut etre conduite de differentes 
manieres. Nous avons retenu ici deux approches a titre 
d'illustration : celle de Dioulde Laya et celle de Jan Vansina. 

Premiere approche typologique 
Selon Dioulde Laya,(2) on peut aborder les traditions du point de 
vue de leur forme. Dans ce cas, Pon distingue habituellement 

la prose ; 

la prose rythmee ; 

la prose chantee ou non. 

(l) Rappelons, en guise d'illustration, deux proverbes wolof et sereer : 

Xam xam xajul ci boppu xaj , "Le chien, entendez le commun, ne saurait porter un 
savoir" (proverbe wolof) ; 

I yiif refu a kulax no kiin , "L'esprit est le vetement de 1'homme" (proverbe sereer). 

(2) cf : La tradition orale. Problematique et methodologie des sources de 1'histoire 
africaine, Niamey, CRDTO, 1972. p 19 et suivantes. 
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Cette forme peut, de son c6te, &re libre (contes, epopees... etc), 
fixe et stereotypee (chants rituels, codes esoteriques tels que les 
chants d'initiation pour circoncis, poemes epiques). 

L'analyse typologique peut s'effectuer, aussi, du point de vue du 
fonds. Cette demarche est la plus commune et permet d'aboutir 
a des genres d'expression tels que : 

- les textes historiques (genealogies, chroniques, recits 
historiques) ; 

- les poemes epiques, lyriques et pastoraux ; 

- les contes, fables, devises, devinettes, le theatre ; 

- les textes religieux, initiatiques, etc... 

L'on peut, encore, analyser les typologies des traditions orales 
du point de vue de leur contenu historique en raison meme de la 
place jouee par celles-ci dans une recherche historique oil les 
documents ecrits ont beaucoup fait defaut. L'on distingue alors : 

- les traditions proprement historiques telles que les 
genealogies, les chroniques ; 

- les traditions d'interet historique limite : contes, chants, 
theatre. 

Enfin on peut aborder les traditions du point de la profondeur 
de la connaissance, en distinguant : 

- les traditions populaires ; 

- les traditions erudites (genealogies, histoire detaillee d'une 
dynastie, d'un peuple, mythes, etc...). 

Deuxieme approche typologique 
Une autre typologie, presentee par Jan Vansina; procede a une 
definition et a une analyse des genres, du double point de vue de 
leur forme et de leur contenu. 

Vansina distingue cinq categories de traditions, chacune d'elles 
se subdivisant en sous-categories et en typesM. 

(l) cf. son ouvrage De la tradition orale. Essai de methode historique ; Tervuren, 
Musee royal de 1'Afrique centrale, 1961, pages 119 et suivantes. 
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Les formules 
Ce sont des expressions stereotypees qui se presentent sous la 
forme de : 

- titres qui indiquent le statut d'une personne ; 

- devises qui donnent 1'identite aussi bien d'individus que de 
familles, de tribus, de fonctions sociales, de lieux geographiques, 
de lieux-dits, de plantes, d'animaux, etc. ; 

- formules didactiques, expression de la sagesse des anciens 
(proverbes, devinettes, epigrammes) ; 

- formules religieuses (utilisees dans des rituels de type religieux 
ou magique, objet d'une memorisation et d'une recitation 
soignees pour ne pas exposer le recitant et toutes les personnes 
engagees dans le rituel a des sanctions surnaturelles). 

La poesie 
Ce sont des textes dont la forme qui est fixe, ainsi que le 
contenu, ont une valeur esthetique pour la culture qui en assure 
la transmission d'une generation a une autre. Its peuvent revetir 
un caractere officiel ou prive. Darts les textes a caractere 
officiel, on note : 

- la poesie historique (destinee essentiellement a des fins de 
propagande); 

- la poesie panegyrique (textes de louange composes du vivant 
de la personne ou juste apres sa mort) ; 

- la poesie religieuse (prieres diverses, hymnes, textes 
dogmatiques). 

Dans les textes a caractere prive, on compte 

- la poesie individuelle qui donne libre cours aux sentiments de 
son auteur. 

Les listes 
Traditions a caractere officiel et a but historique, les listes se 
presentent sous la forme de noms de lieux ou de personnes, 
dont la recitation, effectuee a 1'occasion de certaines mani- 
festations, ressortit a la defense d'interets economiques, 
politiques et sociaux. Deux types existent : 
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- les noms de lieux que les temoins connaissent encore et qui 
constituent des temoignages a caractere historique, ou 
contribuant au maintien et a la defense de droits fonciers ; 

- les noms de personnes (genealogies inseparables des exploits 
des ancetres, des fondateurs de grandes familles, des grands 
conquerants, particulierement florissants dans les societes tres 
hierarchisees). 

Les recits 
Il s'agit de temoignages sous la forme d'une prose libre avec un 
aspect narratif constant, qui entraine, de son cote, un certain 
ordonnancement de la structure interne du texte. Celui-ci a 
vocation d'instruire, d'edifier, de rejouir, ou de defendre des 
droits. L'on compte, ici, quatre sous-categories qui se 
subdivisent en six types : 

les recits historiques qui peuvent etre 

- des recits historiques universels (relevant de structures 
politico-administratives centralisees, secretees par des Etats) ; 

- des recits historiques locaux (histoire de petites unites locales 
dans 1'Etat, ne permettant pas de remonter tres loin dans le 
passe) ; 

- des recits historiques familiaux (traitant du passe de grandes 
familles...) ; 

les recits didactiques : 

- mythes qui tentent d'expliquer le monde, la culture, la societe 
par reference a une origine religieuse et qui expriment les 
dogmes des religions traditionnelles ; 

- recits etiologiques qui visent Pexplication des memes donnees 
que les mythes sans faire intervenir des facteurs religieux) ; 

les recits esthetiques, visant a emouvoir 1'auditoire, en 
permettant au recitant de deployer son genie propre dans une 
transmission libre ; on note : 

- 1'epopee, avec accentuation particuliere sur 1'e1ement 
dramatique ; 

- la legende, avec la mise en evidence de 1'e1ement edifiant ; 
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- le conte fabuleux, oit predomine 1'e1ement fantastique ; 

les recits personnels,, qui retracent le souvenir de faits 
particuliers vecus par un temoin, avec une impossibilite de 
remonter loin dans le passe, et une liberte de transmission. 

Les commentaires 
Informations tres breves, accessoires a d'autres traditions, ou 
qui sont liees a une situation donnee qui en determine la 
transmission, elles ont des buts juridiques ou didactiques. L'on 
compte, ici : 

les commentaires juridiques auxquels correspondent : 

- les precedents juridiques (un precedent fonde le droit en 
fournissant des directives pour la solution d'un probleme 
juridique actuel) ; 

- les commentaires auxiliaires qui incluent : les commentaires 
explicatifs (commentaires d'une autre source par un ou 
plusieurs temoins de la chaine de transmission) ; 

les commentaires sporadiques, qui se traduisent par des notes 
occasionnelles (celles transmises au hasard des questions et dont 
le contenu ne revet, aux yeux de beaucoup de gens, aucune sorte 
d'importance) (1). 

Pour completes et instructives que soient ces typologies, elles 
sont d'une portee limitee. Tout d'abord, elles n'epuisent pas 
toutes les donnees liees a la tradition orale. On ne saurait, en 
effet, separer 1'analyse des traditions orales de leur base sociale. 
Le corps social est structure de fagon a faire emerger et prendre 
en charge, tout au long des ages, la production et 1'entretien du 
patrimoine traditionnel oral et, a ce titre, 1'analyse de ces 
structures est revelatrice des performances sur lesquelles on 

(1) Pour plus d'information sur les typologies, on peut se referer egalement a : Ruth 
Finnegan dans son ouvrage : Oral Litterature in Africa, Nairobi, Dar es Salam, 
Ibadan, Oxford University Press, 1970, 558 p. ; a Honorat Aguessy, chercheur 
beninois, dans sa communication Tradition orale et modele culturel, in : La 
tradition orale source de la litterature contemporaine en Afrique, colloque 
international organise par PICA et le PEN international 24-29 janvier 1983 a 
Dakar. Dakar, NEA, 1985, p. 45. Celui-ci subdivise le champ de la tradition orale 
en cinq secteurs. On retiendra avec interet les secteurs de la toponymie et de 
1'anthroponymie, de fart et de 1'artisanat (instruments de musique, costumes, 
cuisine, peinture, theatre, vannerie, poterie, bas-reliefs...), etc. 
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peut compter en matiere de politiques d'information docu- 
mentaire et de communication. L'analyse envisagera ulterieu- 
rement cette caracteristique afin de voir les possibilites offertes 
a la promotion d'une politique d'information documentaire et 
de communication, directement geree par les populations. Elle 

doit aussi envisager les societes interessees par cette demarche 
dans leur realite presente a laquelle les typologies decrites ci- 
dessus ne correspondent peut-etre plus tout a fait. Certaines 
traditions sont devenues desuetes et ont perdu une place 
importante dans le champ de la memoire collective. De 

nouvelles traditions sont en train de naitre, dues aux 
modifications sociales qui s'elaborent en profondeur, et a 1'acces 

aux moyens modernes de communication. 

Les typologies ne prennent surtout pas en compte, les paroles 
plus deliees, moins formalisees de 1'echange verbal au quotidien, 
dans les divers cadres oil se deroule la vie : les sentiers qui 
menent au puits, aux champs ou au marche ; la palabre a 

1'ombre des grands arbres ou dans les cours des concessions, etc. 

Il demeure que 1'approche typologique des traditions permet 
d'apprecier les caracteristiques du capital culturel oral et de ses 

modes de gestion, de transmission et de communication au sein 
du corps social. 

De 1'echange verbal au quotidien et des autres formes 
d'expression 
On evoquera donc la parole, sans oublier le silence et la 
gestuelle qui 1'accompagnent. La parole dite assise(l) et debout 
n'est pas la meme ; elle varie bien sur selon le nombre et la 
qualite des interlocuteurs, leur attitude, c'est-a-dire leur 
disponibilite. Tout cela est connu. 

Ce qui 1'est moins, c'est la parole attachee a des situations 
specifiques. Par exemple, celle des femmes allant chercher 1'eau, 

(1) Les Dogons distinguent bien a ce titre la parole assise, marquee par la serenite et 

la reflexion car la position du corps est propice a 1'emergence de ces qualites. "La 

vraie parole est celle que prononce un locuteur assis, position qui permet 1'equilibre 

de toutes les facultes, 1'esprit est tranquille, 1'eau des clavicules est calme ; la 

par6le est de meme posee et reflechie. Les vieillards qui se reunissent pour discuter 
sous 1'<<abri de la parole>> sont toujours assis ; d'ailleurs, fait significatif, cet abri 

est si bas de plafond qu'il serait impossible de s'y tenir autrement" cf. G. Calame- 

Griaule, 1965, p. 73. 
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ce qu'elles se disent autour du puits ou de la borne-fontaine. La 
parole des femmes allant porter la nourriture a leurs epoux ou 
freres dans les champs de celles qui se rendent dans leurs 
rizieres ou de celle coiffant d'autres femmes. 

Un autre type de parole est celui qui s'attache aux grandes 
ceremonies, les baptemes et les deces, les grandes fetes 
villageoises ou celles appartenant au cycle religieux(l). Il existe 
ainsi, comme dans le discours lui-meme, des temps forts, cadres 
d'une expression intense. 

La communication a propos du marche a eu pendant longtemps 
un role tout a fait precieux puisque c'etait 1'interface entre le 
flux de paroles et d'idees internes a un groupe, d'une part, et de 
Pautre, de ce qui s'emet de 1'exterieur. Une interface qui etait 
biaisee d'emblee puisque le pretexte etait 1'echange de biens 
materiels, 1'echange d'idees n'etant pas comme tel, 
comme dans 1'ecoute des conteurs ou la consultation d'herbo- 
ristes ou de praticiens, ou encore dans des consultations d'ordre 
politique local, presque inevitables dans ce genre de contact. 

Cependant Pimportance reconnue a la parole infere sa domes- 
tication. L'on sait que 1'abondance incontrolee de ce medium lui 
denie toute valeur s'il n'en atteste pas directement la negativite. 
A ce titre, Pon doit etre attentif a la maniere dont les medias 
modernes usent de la parole. Le deversement en continu de 
messages radio notamment, fait completement perdre de vue 
qu'une parole est credible ou non pour une categorie de 
personnes, en fonction de Pheure et du lieu d'emission et plus 
largement de son adequation a un ensemble de donnees 
contextuelles. N'importe quel discours ne peut pas etre deverse 
Wimporte quand, vers Wimporte qui. Il y aura, du moins une 
forte reticence dans Popinion publique africaine qui s'effacera 
peut etre avec le temps. 

La moralite, c'est qu'il faut recourir a la parole, mais avec 
intelligence. La parole enleve Padhesion, certes, a moins qu'elle 
ne la disqualifie. 

(1) Il serait judicieux de repertorier toutes les fetes traditionnelles locales pour 
mieux identifier ces cadres privilegies de communication. 
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La distribution de 1'espace habits constitue aussi un point de 
reference dans le reperage des voies et formes de la commu- 
nication. En effet, le village est etabli selon une structure precise 
qui est elle-meme porteuse de significations. Il integre toujours 
des espaces de rencontres qui sont des lieux privilsgiss de 
communication. Au demeurant, la structure de 1'unite 
d'habitation ou concession, ou de la maison elle-meme est aussi 
porteuse de significations en matiere de communication. Les 
references ici a 1'architecture dogon paraissent, parmi tant 
d'autres, significatives. Celle-ci prend le corps humain comme 
un symbole de la maison avec une entree qui s'effectue par un 
vestibule et qui rappelle la tete du corps, le reste des pieces 
correspondant a d'autres parties de celui-ci. 

Des decisions prises en matiere d'habitat confirment les roles 
des composantes de la concession dans le contexte culturel local, 
ou les infirment. C'est aussi une maniere pour une famille ou un 
individu qui a pris quelque distance avec le village de decider 
dans quelle mesure it reste solidaire, en construisant au meme 
endroit que ses parents, quelque chose qui ne s'sloigne pas trop 
de ce qui est considers comme acceptable ou, au contraire, en 
batissant sur un terrain separ6, un type d'habitation qui est 
beaucoup plus un monument a son succes qu'une installation 
fonctionnelle. 

Par ailleurs, le type de tombeau - dans les zones o%u ne regnent 
pas une tradition de dspouillement total de la sepulture, ou celle 
que 1'islam conseille - est egalement un message qui va au-dela 
du deces et qui s'adresse bien entendu aux survivants. 

Les signs se dessinent de meme a travers les tissus. En depit de 
la diffusion gensrale des vetements importes, les tissages 
traditionnels demeurent riches de signes. La maniere dont on 
porte les costumes, les chapeaux, les lunettes, etc. est egalement 
une mode pour se dsfinir soi-meme par rapport au "progres" et 
parfois, une volont6 de rupture avec le groupe. 

Les discussions dans chaque famille sur les centimetres de 
mollets des filles qui sont visibles, ou non, constituent un 
dialogue ou un refus de dialogue entre la generation qui monte 
et celle qui a encore le pouvoir, ou qui croit 1'avoir. 
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Toute une serie de modes de communication silencieuse a une 
importance exceptionnelle. D'abord, au niveau le plus humble, 
celui de la famille, la maniere dont 1'epoux et les enfants 
s'habillent, est significatif, ces derniers etant d'ailleurs pries 
d'etre aussi discrets que possible. 

La coiffure, bien sur, a sa signification, mais aussi la maniere 
dont 1'epouse fait la cuisine. Elle transmet des messages a 
travers les plats et les sauces. 

Les couleurs interviennent egalement comme voies et formes de 
la communication. Il serait evidemment judicieux de les 
retrouver, telles qu'exprimees dans la langue locale, avec les 
significations qui leur sont attachees. 

Les masques et toute une serie d'objets symboliques retiennent 
eux aussi, Pattention. Cependant, la communication a ce niveau 
se fait alors plus subtile et par la meme, plus difficile a cerner. Il 
faut pouvoir entrer dans Punivers des significations, des 
symboles en subissant une veritable initiation qui impose a ceux 
qui sont concernes des regles contraignantes d'acces. La gestion 
des savoirs acquis, de type esoterique, s'effectue par ailleurs 
sous le sceau du secret et renvoie aux engagements pris dans le 
bosquet, le bois sacre ou 1'enclos des inities. 

D'autres voies et formes de la communication traditionnelle se 
trouvent liees a la danse et au rythme. Le nombre de danses a 
1'interieur d'une culture donnee est parfois considerable, et 
plusieurs significations peuvent s'attacher a chacune d'elles. Il 
s'agit alors de preter Pattention necessaire pour differencier le 
message et percevoir les destinataires. 

Les rythmes constituent par ailleurs un autre secteur de la 
communication. Leur nombre est aussi considerable. L'on peut 
les classer selon les types d'instruments utilises pour leur 
realisation, les personnes qui les executent, celles auxquelles on 
les destine et celles qui peuvent assister a leur execution. 

11 y a les rythmes de danses executes sur un instrument unique 
ou des polyrythmies executees sur plusieurs instruments avec 
des partitions tres precises. L'on note d'ailleurs, dans ce cadre, 
.une evolution de 1'execution du rythme qui doit aller de pair 
avec Pexpression corporelle des danseurs. 
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A c6te des rythmes de danse, Pon peut distinguer d'autres 
rythmes qui servent A transmettre des messages dans le cadre 
des langages tambourines. 

Le debat est toujours actuel de savoir si Pon dispose d'une sorte 
d'alphabet rythmique qui permettrait d'exprimer n'importe quel 
type de message, ou si le rythme est simplement execute pour 
exprimer des langages codes, precis et en nombre limite. 

Germaine Dieterlen rapporte dans son article Mythe et organi- 
sation sociale au Soudan frangais - dejA cite- que son 
employe de maison, voulant lui faire parvenir un message 
relatif au report d'une invitation, 1'a simplement execute sur un 
rythme a partir de la maison oiz it travaillait. Dieterlen qui etait 
a une certaine distance, a pu percevoir entierement le message. 
L'interpretation donnee a cette performance renvoie aux 
langues A tons qui sont celles de la zone et qui permettent, avec 
des instruments distincts ou avec une tension differente de la 
peau du meme instrument, de realiser des tons differents, done 
de transmettre directement un message pouvant etre variable 
chaque fois et dont Pexecution sur les tambours imite la voie 
humaine. 

11 faut done avoir en vue les deux procedes - d'une part, des formules rythmiques en nombre limite, 
servant a exprimer des messages verbaux precis, et - d'autre part, une sorte d'alphabet rythmique servant A 

:omposer n'importe quel type de messageM. 

1) Uapres Georges Niangoran-Bouah, on denombre en fait au moins trois demar- 
:hes. La premiere est celle decrite ici. La seconde, grace a un tambour male et un 
:ambour femelle, reproduit avec une tres grande fidelite la voix humaine, telle 
lu'elle se module dans les langues a tons. La troisieme combine des sons brefs et des 
;ons longs, selon un certain rythme et permet, a Pinstar de 1'alphabet morse, 
i'exprimer toutes les realites et les situations sociales, culturelles, etc. de la 
;ociete traditionnelle. Ainsi, avec les deux derniers procedes, tout peut etre dit 
ians le contexte des societes traditionnelles (d'apres un entretien que 1'auteur nous 
i accorde le 12 mai 1989 a Yaounde). Cf., aussi, Particle de Junzo Kawada : Le 
7anegyrique royal tambourine mossi : un instrument de controle idjologique. (In 
ournal of Asian and African Studies no 26, 1983, pp. 19-32), ou 1'auteur note que : 

Bans la plupart des cas africains etudies, on a constate que ces communications 
nstrumentales sont principalement basees sur la reproduction de la prosodie (la 
iauteur, 1'intensite et la duree du son) de 1'enonce verbal, bien qu'on note parfois 
me abreviation conventionnelle du message ou des redondances qui reduisent 
Iambiguite de ce message fait de sons instrumentaux depourvus de phonemes du 
angage park" (pp. 19-20). 
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Il faut integrer dans la premiere categorie, les formules 
rythmiques correspondant a des messages tambourines, 
annongant les deces et que certaines societes utilisent. Le 
principe en est la reprise de la devise de la personne decedee ou 
du patriarche de la maison oil le deces a lieu. Cette personne - ou ce patriarche - est identifiable par sa devise. Celle-ci est 
executee a plusieurs occasions en public, de sorte que les 
membres du village peuvent dans leur ensemble en reconnaitre 
Pexpression rythmique, et traduire directement les paroles 
correspondantes. Lorsqu'un tel message est entendu, on en 
localise le quartier ou maison et quelquefois on peut identifier la 
personne qui vient precisement de trepasser. 

Il est egalement possible de classer dans la meme rubrique les 
messages tambourines qu'on pourrait dire d'interet general, tels 
Pannonce de certaines ceremonies, de conflits armes, de 
morsures de serpents ou Pappel A des guerisseurs(l) ; la 
convocation A des reunions ou A la prise du repas dans les 
champs de mil, etc. 

Le recours au rythme va bien plus loin que ne Pillustre Panalyse 
qui vient d'etre faite. Non seulement le rythme sert A 

transmettre toutes sortes de messages - autrefois de la 

(l) Un message tres connu au Senegal est celui relatif aux morsures de serpents. Ls 

phase verbale en langue nationale wolof a laquelle correspond le rythme execute 
pourrait etre traduite ainsi : 

Quiconque est mordu par un serpent, 
Pense d la mort 
Qu'il doive vivre on mourir, 
Il pense a la mort. 
En entendant un tel message, tout guerisseur de morsures de serpents doit se rendre 
toutes affaires cessantes, vers le lieu d'emission dudit message. 
A noter aussi dans certaines regions du Senegal (sereer, wolof) que lorsque les pied; 
de mil etaient suffisamment grands pour derober a la vue les cultivateur 
eparpilles dans le champ, le chef de famille ayant fini de preparer le repas, of 

recevant celui-ci des femmes venues le porter aux travailleurs, battait ou faisai 
battre le tam-tam sur un rythme signifiant : "le repas est pret, venez you 
restaurer". 
L'implantation d'une structure de documentation et de communication dans un 
localite donnee devra conduire a 1'identification des rythmes servant a la trans 
mission de messages, ainsi que des instruments utilises et des con''textes d'executior 
D'une plus globale, la promotion d'une information documehtaire et d'un 
communication appropriee pour les groupes de base devra se faire a traver 
1'identification systematique de tous ces modes d'information et de communication 
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capitale des royaumes a leurs frontieres extremes par des relais 
designes - mais egalement a accompagner Pexecution de 
nombreux genres de textes litteraires. La force expressive des 
instruments utilises a conduit a la perception d'un langage 
propre et qui est realise a partir d'une veritable specialisation. 
Ce qui autorise a parler de "tambours parleurs" parmi lesquels. 
Me. Frederic Titinga Pacere du Burkina Faso range le Bendre, le 
Lounga et le Gangaoga. 

La force expressive du Bendre est telle que ce chercheur a cree 
un neologisme pour exprimer cette realite : la bendrologie qui 
designe "la science, les etudes methodiques, les methodes de 
pensee, de parler, des figures de rethorique, relatives au tam- 
tam Bendre, et donc en fait a la culture de ce tam-tam, voire a la 
culture des messages tambourines, notamment d'Afrique"(l). 

Georges Niangoran-Bouah, de l'Institut d'Ethnosociologie de 
l'Universite d'Abidjan, en Cote d'Ivoire, reconnait une egale 
importance aux "tambours parleurs" et a cree de son c6te le 
concept de la drummologie qu'il definit comme "Pensemble des 
textes correspondant aux musiques des instruments parleurs 
d'Afrique, textes recueillis afin d'en faire 1'etude et Pexploitation 
a l'universite, en accedant par ce canal a la philosophie ancienne 
des Africains ; - aux etats de la langue tels que figes par ces 
textes anciens ; - aux processus de creation meme des textes 
d'une litterature officielle et conventionnelle, composante 
essentielle des messages des tambours parleurs ; a Phistoire 
ancienne precoloniale saisie a partir de documents d'origine 
livrant ce que le Noir a dit de lui-meme, de ses institutions et de 
ses grands hommes ; a la musicologie, a fart dramatique et a 
Pexpression corporelle(2). 

Si les membranophones que sont les tambours a peau servent a 
la transmission des messages, d'autres instruments sont utilises 
egalement a cette fin. C'est le cas des tambours de bois et des 
balafons - idiophones - et des trompes en corne 

(1) In : Bendrologie et litterature culturelle des Mosse. (Introduction d la litterature 
non ecrite d'Afrique ; litterature orale, langage des tam-tams, message des masques 
?t danses). Ouagadougou (1987), 6 tomes. Extrait du Tome II, 4e de couverture. 

(2) Cf. notre entretien avec ce chercheur le 12 mai 1984 a Yaounde. 
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- aerophones - auxquels ont notamment recours les Diola de 
Casamance pour Pappel a la lutte et les Sereer pour annoncer 
1'arrivee des lutteurs dans Parene(l). 

Du reste, la lutte et bien d'autres jeux traditionnels 
representent, aussi, des voies et formes de communication. 
Rassemblant des foules ou des groupes restreints, ils constituent 
des cadres de diffusion d'informations de toutes sortes et de 
textes de litterature orale : chants gymniques, textes divers, tels 
que les incantations a reciter, etc.. Il serait judicieux d'etre 
attentif a la repartition des jeux par rapport aux ages, aux 
sexes, aux categories socio-professionnelles, aux espaces et aux 
temps oix ils se deroulent. 

Il faut etre attentif aussi a tous les genres qui component la 
litterature orale et, plus largement, la tradition orale - deja 
passees en revue plus haut (mythes, epopees, contes, recits 
historiques, proverbes, devises, etc.). 

L'examen des voies et formes traditionnelles de la communi- 
cation, ne saurait pretendre a 1'exhaustivite, tant s'averent 
nombreuses celles qui sont utilisees ou pourraient 1'etre dans les 
processus d'information et de communication dans les villages. 
Du fait des specificites socio-culturelles et du desir d'amplifier la 
force communicative a un moment ou a un autre, telle donnee 
peut etre developpee plus que telle autre, en fonction d'une 
lecture attentive du contexte. C'est dire que les acteurs du 
champ de Pinformation et de la communication devront etre 
chaque fois prets a conduire leurs propres investigations et a 
operer leurs propres lectures de maniere aussi objective que 
possible(2) . 

11 serait dangereux de penser que toutes les voies et formes de 
Pinformation et de la communication reperables d'un point de 
vue qu' on pourrait dire e t h n o l og i q u e ont une importance 
identique, mais it serait aussi perilleux de les ignorer. Leur prise 

(1) Pour une vue elargie et detaillee de la question se reporter a Particle de 

Kawada J. cite supra, p. 225. 

(2) Il serait difficile dans cette approche generale, de detailler davantage. Pat 

contre, des qu'on se situe dans un contexte socio-culturel precis, 1'analyse doit, a la 

fois, s'approfondir et s'elargir. 



communication a la base 229 

en compte, au moment opportun, a une importance exception- 
nelle, non seulement pour la credibilite du message, mais 
egalement pour son adequation effective avec le groupe vise. 
Leur absence ou leur meconnaissance - par exemple 1'utili- 
sation abusive du rouge en pays baoule, o%u it est le symbole de la 
mort - pourrait annuler tout simplement la portee du message. 

Voies et formes modernes et mixtes de la communication 
Les formes traditionnelles qui viennent d'etre passees en revue, 
soit sont en voie de mutation et portent deja les signes de la 
modernite, soit inspirent des developpements modernes inedits. 

Les marches hebdomadaires d'antan sont non seulement 
envahis par de nombreux produits modernes qui cotoient ceux 
issus des villages, mais, de surcroit se sont elargis a la faveur 
d'une amelioration des voies et moyens de transport - on y est 
plus nombreux et on y vient de plus loin - et voient se 
developper une communication plus riche et diversifiee, 
alimentee en particulier par les messages diffuses par la radio. 
On a si bien compris ce phenomene au Niger que les radios-clubs 
n'ont lieu que les jours de marches hebdomadaires, afin d'en 
amplifier la portee. 

Le conte traditionnel, quant a lui, se prolonge par le theatre 
moderne developpe par des troupes professionnelles et 
populaires. Il inspire aussi, sur le plan formel et quelquefois du 
point de vue du contenu, les creations thedtrales actuelles. La 
popularite du conte traditionnel, son acceptation par tous les 
acteurs du jeu social comme forme de critique libre mais subtile 
et indirecte, pouvant se reveler par moment irreverentieuse ; sa 
thedtralisation plus ou moins poussee constituent autant de 
facteurs qui expliquent la creation a divers niveaux - quartiers, 
villages, ecoles, associations... - de troupes thedtrales et le 
recours au theatre comme Tune des formes d'expression et de 
communication les plus usitees dans nos villes et villages. 

Des exemples abondent. L'Atelier Thedtre Burkinabe - A.T.B. - cree le 18 juin 1978 a Ouagadougou, a mis au point 
un repertoire de sept grandes pieces d'auteurs africains et de 
pres d'une trentaine de pieces de creation collective, largement 
inspirees du genre formel quest le conte. 



230 environnement africain 

La demarche adoptee vise a developper un theatre d'animation 
en tant que moyen de communication, en vue de promouvoir le 
developpement du pays. En consequence Pactivite theatrale de 
PATB est marquee par deux axes de recherche majeurs : - "d'une part, - ecrivent ses responsables - la recherche 
d'une esthetique dramaturgique s'inspirant du fonds culturel de 
notre peuple et privilegiant la participation active du public a 
Pavenement theatral, et - d'autre part, la volonte de faire oeuvre utile socialement a 
travers la representation theatrale, d'oiz le choix exclusif de 
themes posant des problemes concrets de notre peuple afin de 
susciter ou conforter la prise de conscience et stimuler la 
recherche de solutions (problemes de sante, de 1'autosuffisance 
alimentaire, de Peau, de 1'education sexuelle, de la condition 
feminine, des inegalites sociales, de Punite nationale, etc.)" 0). 

On note une demarche similaire avec des troupes theatrales du 
Senegal, telles que Daaray Kocc et Jamanoy Tey, qui, en plus, 
utilisent presqu'exclusivement les langues nationales et font 
relayer souvent leurs representations par la Television 
nationale, ce qui leur donne un impact considerable(2). 

Les deux exemples que constituent les marches hebdomadaires 
et les contes indiquent la demarche analytique a suivre chaque 
fois qu'on souhaite reperer, a partir des voies et formes 
traditionnelles, les mutations qui ont cours en matiere 
d'information et de communication. 

In : Notice de presentation de 1'A.T.B. 

(2) L'utilisation du theatre comme moyen d'expression et de communication des 
groupes de base s'opere largement ailleurs dans le Tiers Monde. Ainsi, nous a-t on 
signale, en Inde, certaines troupes itinerantes procedent d'abord a une enquete pour 
bien identifier les questions cruciales des quartiers ou villages visites, avant de les 
thedtraliser et de les jouer devant le public. D'ou une adhesion immediate de celui- 
ci qui se voit comme dans un miroir. On retiendra egalement 1'animation de 
villages des regions de Saint Louis et de Thies par des troupes theatrales qui 
effectuent des tournees regulieres et developpent dans une demarche interactive 
avec les publics et pour 1'education environnementale de ces derniers, des themes 
environnementaux tires de 1'analyse de 1'environnement immediat et des pratiques 
et attitudes qui le concernent. Cf. Le projet "Un espoir dans le desert", ENDA, 
equipe EDEV, 54, rue carnot Dakar, Croix rouge senegalaise et Croix rouge danoise. 
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Parmi les moyens modernes d'information et de communication 
prioritairement adaptes a l'usage des groupes de base, figure en 
bonne place la radio. 

L'analyse des radios-clubs du Niger a montre combien les 
populations pouvaient adherer a ce media. La demarche 
utilisee, en permettant un dialogue differs entre radios-clubs, 
illustre des possibilites interactivite de ce media, et a constitue 
une formule avancee du recours a celui-ci. 

Conscients de l'importance de la radio, les pouvoirs publics des 
pays de la region ont engage deux demarches pour creer une 
certaine relation de proximite avec les auditoires. La premiere a 
consists en la creation, au sein de chaque radiodiffusion 
nationale, d'un programme - ou service - de radio educative 
rurale, et la seconde en celle de chaines regionales de cette 
radiodiffusion nationale. 

Les programmes de radio educative rurale ont represents une 
forme de reponse aux difficultes affrontees dans le cours 
sinueux du dialogue difficile entre les pouvoirs publics et les 
acteurs a la base, les paysans principalement. A la belle spoque 
oii prevalaient les cooperatives et les demarches d'encadre- 
ment, cet outil permettait de populariser les messages officiels 
lies aux activites productives, en maintenant les acteurs dans la 
ligne definie pour la realisation des objectifs de production, tout 
en consolidant les structures chargees de cet encadrement. Ce 
schema de verticality descendante a bien vite montre ses limites 
et a induit un complement absolument indispensable : une 
expression libre de la base en direction des decideurs situes au 
sommet. 

Cette expression, veritable catharsis, s'est faite au moyen 
d'emissions en langues nationales, oil la parole est donnee au 
monde paysan grace a des reportages conduits sur le terrain, ou 
par la lecture d'un courrier abondant dans lequel ces derniers 
pouvaient demander des complements d'information, des 
clarifications et, surtout, proceder a des critiques parfois acerbes 
des agents de 1'administration locale, des structures 
d'encadrement ou de gestion des cooperatives. 

Devant les risques d'implosion, ces programmes de radio 
educative rurale ont constitue de veritables soupapes de securite 
et ont bien joue ce role. Mais ils ont vite indique leurs limites 
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dans 1'absence de mise en cause fondamentale des options 
gouvernementales en matiere de production agricole, et dans 
les difficultes a poursuivre les reportages sur le terrain, en 
raison notamment de dotations budgetaires insuffisantes pour 
acquerir du materiel d'equipement et le renouveler, et pour 
disposer de moyens de'fonctionnement regulier. 

Ces programmes se meurent aujourd'hui, etant par ailleurs 
depasses par 1'evolution recente. 

L'installation de chaines regionales a egalement entrain leur 
declin. Ces chaines, installees dans quelques capitales regio- 
nales ou provinciales, fonctionnent generalement avec des 
programmes regionaux specifiques, et se mettent en synchroni- 
sation avec la radiodiffusion nationale a Poccasion de grandes 
emissions, en particulier les grandes editions des bulletins 
d'information. Grace a leur proximite avec les acteurs dans la 
region, la parole peut etre donnee assez largement a ces 
derniers et dans leurs langues. Mais les limites de prise de 
parole des, acteurs a la base trouvent leur fondement dans la 
determination du contenu des programmes, dont toute 1'initia- 
tive est laissee aux services administratifs qui ont ces chaines en 
charge. Si les centres d'interet de ces acteurs sont pris en compte 
par des enquetes ou des demarches inductives, c'est a travers le 
prisme potentiellement deformant des administrations et peut 
etre un manque d'adequation par rapport a leurs objectifs. 
Rarement ces acteurs sont associes a la determination des 
programmes, et peuvent influer sur ces derniers, les modifier ou 
les etablir directement selon leurs centres d'interet propres. 

Ce sont les radios communautaires qui permettent une telle 
approche et qui constituent potentiellement un outil d'infor- 
mation et de communication entierement a la disposition de la 
collectivite. Celle-ci peut etre un quartier, un village, un groupe 
de villages, un groupement, un ensemble de groupements, etc. 

Le vent de democratisation qui souffle sur 1'Afrique depuis le 
debut des annees 90, conduit les acteurs a la base, dans le cadre 
de leurs organisations ou en tant que particuliers, a s'inserer 
dans le champ des ondes, et a obliger les pouvoirs publics a 
liberaliser celles-ci. 

Parfois 1'evolution a ete si rapide que ces pouvoirs ont ete 
contraints de rattraper le mouvement en essayant de le cana- 
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liser et de le reorganiser, et en legiferant pour accompagner 
celui-ci. Quelquefois ils ont bloque cette evolution, dans Pattente 
de mettre les garde-fous necessaires a la gestion des ondes dont 
ils pergoivent clairement les enjeux. 

Le mouvement en faveur des radios communautaires constitue 
cependant une veritable lame de fond A laquelle les pouvoirs 
publics resistent difficilement, et qui offre aux acteurs a la base 
des possibilites d'information et de communication conside- 
rables. Ces radios constituent un outil qu'on peut dimensionner 
non seulement en fonction de Pespace geographique et social A 

couvrir, mais egalement au plan du contenu des programmes, 
ainsi que des modalites d'interactivite entre les animateurs des 
radios et des auditoires d'une part, ou entre divers auditoires 
d'autre part. Des radios comme celle de Koungoussi au Burkina 
Faso - radio villageoise - ou celle de Kayes au Mali - outil 
appartenant a une union de cooperatives de producteurs - 
illustrent, parmi d'autres, Pinteret essentiel de ce media et son 
appropriation concrete par les acteurs a la base. 

L'importance du recours aux radios communautaires ira gran- 
dissant. La mise en place de structures d'information et de com- 
munication a la base doit absolument compter avec ces outils, en 
verifiant A partir de 1'analyse contextuelle, comment les 
collectivites de base peuvent s'en approprier pour leur benefice 
propre. 

D'autres approches sont experimentees, non seulement en 
Afrique, mais egalement dans 1'Ocean Indien, les Caraibes et en 
Amerique Latine. A ce titre, on peut citer avec interet quelques- 
unes de celles presentees lors des seminaires que ENDA, avec 
Pappui d'autres partenaires, a organises en 1980, 1983 et 
1985(1) : 

(1) Ces seminaires sont les suivants : 

- L'information pour le developpement au niveau des communautes de base 
(INCOM), Dakar, 1980, consacre a 1'Afrique ; 

- Communication a la base pour 1'ecodeveloppement dans les files du sud-ouest de 
1'Ocean Indien (OICOM), Maurice 14-20 novembre 1983. 
- Communication a la base pour 1'auto-developpement dans les Caraibes 
francophones (COMCAR I), Fort de France, 24-30 juin 1985. 
- Praticas des communicacions a la base en America latina y el Caraibe (COMCAR 
II) San Jose, Costa Rica, 25-30 novembre 1985. 
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- emploi de la flute appelee Bandakoure aux Comores ainsi 
que d'autres instruments de transmission de messages ; 

- utilisation de cassettes de promotion rurale - veritables 
griots du developpement - en Cote d'Ivoire ; 

- recours egalement au dessin pour les paysans de Cote 
d'Ivoire et les pecheurs de 1'lle Maurice ; 

- emploi d'ecrits divers pour personnes alphabetisees et neo- 
alphabetes en langues etrangeres ou locales (affiches, 
depliants...) ; - usage de la parole, avec de multiples instances de rencontres 
et d'echanges inter-actifs, etc. 

Les quartiers populaires des grandes villes - lieux d'une 
synthese subtile et mouvante des donnees de la ville et du 
village - nous semblent constituer a ce titre des observatoires 
privilegies des differentes formes que revetent Pinformation et 
la communication, de meme que des mutations en cours dans ces 
domaines. Bien que toutes les formes d'expression reperables 
dans les villages n'aient pu etre transferees dans ces quartiers, 
ces derniers offrent cependant a l'observateur, ce qui se dessine 
comme une nouvelle culture populaire urbaine, qui puise 
largement aux sources de la modernite et de la tradition, et 
induit une creativite exceptionnelle. 

L'approche specifique et localisee dans le developpement de 
structures d'information et de communication adaptees 
conduira, la aussi, a une analyse contextuelle, a Pidentification 
des voies et formes traditionnelles, mixtes et modernes de 
Pinformation et de la communication. 

Toutefois, on ne saurait construire artificiellement, pour le 
plaisir d'analyses rationnelles, une sphere qui serait celle de 
l'individu, de ses proches, de la famille au sens plus large, ou du 
village, et une autre qui serait celle de la societe, de la ville ou de 
la modernite. 

Une imbrication et des mouvements d'echange tous azimuts 
operent sans treve, une large diffusion sociale d'elements 
provenant quelquefois de tres loin. Le feuilleton Dynastie a ainsi 
induit des prolongements jusque dans les surnoms donnes au 
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sein de certaines familles. Voila un message conqu pour le public 
de la television americaine, qui se retrouve discute en malinke, 
en pulaar et dans d'autres langues et qui peut revetir, a son 
tour, des formes traditionnelles et &re reinterprets dans ce sens. 

Ces intrusions de la modernite dans la sphere du "traditionnel" 
peuvent s'operer jusque dans le secteur, si ferme et si esoterique, 
des masques. Les Dogon ne sont pas prets d'oublier que lors 
d'une mission du professeur Marcel Griaule, parmi les masques 
sacres, a surgi tout a coup un danseur inconnu qui etait un 
Dogon ayant travaille a Bamako, d'oiz it avait ramens le 
masque en carton pate de Fernandel. Ce masque s'est mele a la 
danse des autres, it n'a ete ni exclu, ni execute par eux. Its ont 
joue le jeu les uns et les autres et Panecdote nous met en garde 
contre les distinctions drastiques a faire entre ce qui serait 
"traditionnel" et ce qui serait "modern". En realite, it y a, certes, 
un recul des formes d'expression anciennes, une submersion par 
la radio et d'autres aspects des medias modernes, mais, en 
meme temps, s'opere sans arret Pinteraction des Wes, des voies 
et des formes et, en quelque sorte, se revele une tentative pour la 
culture informationnelle des differents peuples, d'acclimater, de 
"nationaliser" des apports exterieurs. En un sens, le 
"traditionnel" perit; en un autre, it s'adapte, it se combine. 

Communication et information documentaire : quelles 
mutation et integration ? 

Les developpements qui viennent d'etre faits indiquent qu'une 
relation doit etre etablie entre Pinformation documentaire et la 
communication. Lorsqu'on considere la fagon dont les profes- 
sionnels des bibliotheques, de la documentation et des archives 
sont formes, dans leur ecrasante majorite, et le profil classique 
qu'ils presentent a Tissue de leurs cursus, Pon doit reconnaitre 
que la question reste entiere111 et que daps la pratique, la gestion 

111 Le ministere frangais de la cooperation en a fait un theme de seminaire en 
septembre 1993 avec, comme intitule de la rencontre : La communication an cceur du 
metier de documentaliste. "Comment mettre en valeur son centre de documentation? 
Faire passer un message a la radio ? Animer un debat, une reunion, une table ronde ? 

Realiser un film video ? Faciliter la communication entre le documentaliste et 
Pusager ? Telle est 1'approche de la question." Cf. le document publie a partir des 
travaux du seminaire par le ministere, en decembre 1993, et dont le titre reprend 
celui de la rencontre. 
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de Vinformation documentaire ne se prolonge pas de fagon 
vraiment significative par une activite de communication 
appropriee. 

Les operations les plus courantes de cette gestion et qui 
constituent la base de la formation technique sort celles de 
Pidentification de Pinformation a acquerir et de son support, de 
son choix, de son acquisition effective, de son traitement - enregistrement, catalogage, indexation, equipement - de 
son classement en rayons ou ailleurs, de son pret ou de sa 
communication sur place. Ces operations sont conduites dans 
1'univers feutre des services techniques des structures 
documentaires, ou dans les salles de lecture. 

La communication avec les utilisateurs commence par Paccueil- 
orientation de ces derniers. Cette demarche vise a leur 
presenter Pinstitution documentaire, son organisation, la 
maniere dont ils peuvent retrouver l'information voulue. Elle a 
egalement vocation de creer avec eux un premier contact, qui les 
rassure et les rasserene a la fois. 

Darts certaines structures documentaires, des programmes 
ponctuels d'animation sont parfois executes. Il s'agit habituel- 
lement de clubs de lecture, de projections d'images fixes ou 
mobiles, de debats avec la participation de conferenciers ou 
d'ecrivains, d'expositions diverses, etc. 

Beaucoup de professionnels se sentent perdus des qu'ils sortent 
des operations techniques classiques. Engages dans la 
profession comme dans un veritable sacerdoce, As ne se sentent 
pas armes pour faire partager leur point de vue, grace a un 
discours et une pratique de communication engages et 
coherents. 

Its eprouvent les memes difficultes devant des decideurs qu'il 
faut conduire a des prises de decisions importantes en matiere 
de politiques documentaires. 

Leur formation ne les a pas, non plus, prepares a 1'organisation 
de campagnes promotionnelles pour le livre et la lecture. En 
somme, les professionnels ne savent pas dans la plupart des cas - pour n'y avoir pas ete prepares - engager une politique 
promotionnelle de leur secteur d'intervention. 
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De meme ne sont-ils pas habituellement formes pour reperer les 
voies et formes de la communication traditionnelle, mixte et 
moderne dans nos pays et, surtout, pour acquerir la capacite de 
mobiliser ces moyens en tant que prolongement de 1'activite 
classique de la gestion documentaire. 

Cette situation traduit en realite l'idee que Pon n'a nul besoin de 
convaincre les utilisateurs des institutions documentaires pour 
qu'ils se tournent vers elles. Considerant qu'ils sont suffisam- 
ment motives pour venir, de leur propre chef, consulter les 
collections documentaires, le professionnel a juste le devoir de 
rendre disponibles et accessibles les informations desirees par 
1'usager, grace a la conception d'instruments de recherche 
documentaire techniquement au point et suffisamment varies 
pour permettre une recherche diversifiee. De meme, le 
professionnel, dans cette approche classique, n'a-t-il pas besoin 
d'apporter son concours a 1'usager, afin que ce dernier puisse 
acceder au contenu des documents a consulter. Il s'agit de 
l'usager classique, qui est suppose savoir lire et ecrire, qui peut 
aller a la rencontre de 1'auteur sans avoir besoin de Paide du 
professionnel pour decrypter la pensee de celui-ci, ainsi que les 
signes graphiques et la langue dans lesquels cette pensee est 
logee. 

Ce profil du professionnel, et la vision de Pinformation 
documentaire qu'il infere, sont peu operants dans nos pays oil 
les politiques du livre balbutient, ob, devant les urgences de 
toutes sortes, les decideurs, apres qu'ils se soient cultives grace 
aux institutions documentaires, oublient que cultiver et eduquer 
sur 1'echelle la plus large et la plus profonde possible, sont Tune 
des taches premieres de toute demarche de developpement. 

Profil egalement fort peu operant dans nos villages, ou le sens 
de la relation sociale est primordial, oiz Pacces aux savoirs 
implique presque toujours d'etre plusieurs et de communiquer. 

Ajoutons a ces constats les facteurs limitants que constituent les 
formes sous lesquelles Pinformation documentaire classique est 
presentee. Ces formes - textes ecrits en langues etrangeres - 
rendent Pacces au contenu de celle-ci quasi impossible pour les 
populations qui, soit ne savent pas lire, soit ne comprennent pas 
la langue darts laquelle les documents presentes sont ecrits. 
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Ces ecueils ne peuvent &re franchis que par le prolongement de 
la gestion de Vinformation documentaire par la communication. 
Cette demarche devrait viser tout d'abord a acclimater l'idee du 
necessaire usage de l'information documentaire dans des 
societes orales et a y faire adherer les populations. Elle aurait 
aussi vocation de faire acceder au contenu de celle-ci. Pour ce 
faire, elle devrait "brancher" l'information proposee ou mise a 
disposition, sur les voies et formes de la communication en cours 
dans nos villages. Et c'est bien parce que la situation est telle - a ce qu'il nous semble - que toutes les operations novatrices - analysees anterieurement - en matiere d'information 
documentaire et de communication, sont conduites princi- 
palement par des communicateurs. Ces derniers ont appris a 
travailler avec les populations, a les faire acceder au contenu 
des documents offerts, notamment en s'inserant dans les 
espaces spatio-temporels amenages par la vie dans nos villages. 
Its ont appris a tenir compte des structures sociales, des centres 
d'interet des populations, du necessaire dialogue entre les 
savoirs venus de 1'exterieur et les savoirs locaux, etc. 

Ces facteurs positifs indeniables, presents dans le profil des 
communicateurs et 1'approche de ces derniers, n'en sont pas 
moins frappes par certaines limites liees a la gestion des fonds 
documentaires accumules. Des que ces fonds prennent une 
certaine ampleur, les communicateurs laissent paraitre leurs 
lacunes car ils ne sont pas reellement prepares a gerer de fagon 
satisfaisante des stocks d'information importants. 

Autant les professionnels de 1'information documentaire etalent 
leurs limites en matiere de communication, autant les commu- 
nicateurs affichent les leurs dans le domaine de la gestion de 
gisements documentaires importants. 

En somme, it faut faire des communicateurs des gestionnaires 
de Pinformation documentaire accumulee et des professionnels 
de Vinformation documentaire des communicateurs. 

Tel nous semble etre le profil requis pour promouvoir l'idee des 
Points d'Information et de Communication a la Base (PICB). Ce 
profil infere non seulement la formation des personnels, mais, 
au-dela, 1'imbrication profonde entre 1'approche documentaire 
et la communication. 
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Les voies et formes traditionnelles, mixtes et modernes de la 
communication, 1'analyse contextuelle a laquelle nous avons 
invite de proceder chaque fois qu'on se trouve dans une localite 
specifique, etc., constituent des elements de reference pour 
fonder le prolongement de la documentation classique par la 
communication. Il nous semble qu'il s'agit la de Tune des 
mutations necessaires pour approcher les groupes de base, et 
pour etre en mesure d'assumer et de feconder 1'idee de Points 
d'Information et de Communication a la Base (PICB). 

Jalons pour faction : les Points d'Information et de 
Communication a la Base 
A 1'evidence, it faut d'emblee souligner ce que les PICB ne 
devraient ni etre, ni faire. 

Ceci se fonde sur 1'observation d'un certain nombre de 
handicaps que 1'analyse de 1'existant a fait ressortir, et qui 
limitent la portee des efforts entrepris, ainsi que les benefices 
qu'on pouvait tirer des experiences originales tentees ici ou la. 

Ces handicaps consistent, en des connexions insuffisantes, voire 
quelquefois des rejets purs et simples, entre structures et 
experiences originates d'information documentaire, de 
formation et de communication a la base : services d'enca- 
drement du monde rural, institutions documentaires classiques y 
compris les services de lecture publique, services d'alpha- 
betisation, experiences specifiques de communication telles que 
les Audiotheques, etc. 

Viendra-t-on a bout de cette insuffisance des connexions, ou des 
rejets mutuels, pour fonder la demarche sur 1'integration des 
efforts de tous ordres, conduits par et avec les structures 
concernees, dans chaque pays, ou d'un pays a un autre, en 
conferant a la base elle-meme - afin qu'elle s'approprie la 
demarche et en soit le premier beneficiaire - 1'essentiel des 
initiatives a prendre ? 

Quels elements de reponse apporter positivement a une telle 
situation, a la fois au plan de la nature et du contenu des PICB, 
des liens qui doivent les structurer en un ensemble coherent, et 
dans la demarche de leurs rapports avec les structures de 
1'information documentaire et de la communication ? 
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La complexite de la question et la multiplicite des elements de 
reponse qu'elle appelle, conduisent a definir les PICB, leurs 
connexions multiples, leur gestion, etc. par approches 
successives. 

Approche des Points d'Information et de Communication a la 
Base (PICB) 

Tout au long des pages qui precedent, 1'information 
documentaire et la communication ont ete traitees dans une 
relation dialectique et qui prend en compte une certaine 
approche de la base, de sa structuration, de ses besoins, etc. 
L'analyse a fait ressortir la necessite dune veritable mutation 
des structures documentaires existantes et la creation de 
structures nouvelles, dont 1'appellation necessite reflexion. 

A la denomination "Centres de Documentation commu- 
nautaires" (C.D.C.), utilisee au depart de cette reflexion, on a 
prefere celle de "Points d'Information et de Communication a la 
Base" (P.I.C.B.). 

On craint, en effet, que le terme Centre ne renvoie a un lieu fixe, 
ou l'on doive toujours se rendre pour acceder a l'information, et 
ne soit dangereusement connotee, a 1'image d'edifices a 
construire. On craignait une forte dependance des populations 
vis-a-vis dune structure "immobile". C'est pour eviter cette 
reference a ce contenu implicite du terme Centre que celui de 
Point lui a ete prefere. 

D'autre part, la notion de communication, telle qu'elle a ete 
developpee tout au long de 1'etude, se combine malaisement 
avec la premiere appellation tandis que -on 1'a vu - la 
dialectique entre communication et information documentaire 
constitue l'un des aspects essentiels des perspectives de la 
nouvelle approche. 

La denomination retenue reflete, egalement, le souci de 
preserver des possibilites diverses d'adaptation, de combi- 
naison, de demembrement et de remembrement de ce que nous 
appelons PICB, et de ses activites. 

Enracinement des PICB dans le milieu 
Il n'existe point de PICB non enracine dans son milieu d'accueil. 
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Ce milieu est a la fois naturel, social, culturel, economique, 
politique, architectural, etc. Il doit etre cerne avec precision, a 
partir d'analyses partagees avec la population, a reconduire 
chaque fois selon les specificites. La forme du PICB, les types de 
documents qu'il pourra proposer, de meme que leurs contenus, 
ses modes de fonctionnement, les modeles de communication 
qu'il pourra mobiliser, etc., constituent autant d'elements a 
definir a partir de Panalyse du milieu d'accueil et dans une 
approche participative avec les populations et Pensemble des 
acteurs. 

Localisation des PICB 
Il reste a voir si le PICB est un "quelque part" of z Pon se rend et, 
dans ce cas, comment le situer dans la distribution de 1'espace 
villageois : a Pinterieur de celui-ci ou dans ses abords ? 

Bien qu'on doive se defier - on 1'a souligne - du contenu 
implicite du terme Centre et des contraintes qu'il infere, le PICB 
s'ordonne necessairement autour d'un lieu. 

Ce lieu peut &re clos ou ouvert, sinon clos et ouvert, selon les 
fonctions a remplir. 

La fonction de communication pourrait conduire a retenir les 
lieux oiu sont rassemblees les donnees a communiquer, et a 
partir desquels ces donnees sont redistribuees. Il faudrait, ici, 
observer de approfondie les modeles locaux de commu- 
nication, a 1'echelle meme du village. Cela signifie qu'il faut 
identifier les espaces de rencontres et les sequences temporelles 
dans lesquelles la communication se situe. La plupart des 
villages disposent de places de rassemblement, qui sont a la fois 
lieux de rejouissance et de partage d'evenements douloureux. 
Le lien entre ces places et la fonction de communication semble 
essentiel. 

Une autre fonction a prendre en compte est celle de la gestion de 
stocks d'informations. La fonction de communication conduira, 
a la longue, a la sedimentation des elements de la commu- 
nication sous forme de stocks d'informations et s'alimentera, en 
retour, a partir de ces derniers. 

L'information sedimentee necessitera un espace clos pour son 
traitement, sa gestion, sa conservation et sa mise en circulation. 
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La conception qu'on peut en avoir est celle d'une memoire vive - et non morte -, celle d'une source feconde de connaissances 
et d'experiences, et non d'un cimetiere de savoirs. 

En tenant compte de ces divers parametres, on peut retenir que 
les lieux d'accueil du PICB peuvent etre, par exemple ; 

- un coin de la grande case de deliberations du village ; 

- une piece attenante a une ecole ; 

- une salle adjacente a un edifice religieux ; 

- une maison particuliere ; 

- une case des jeunes, etc. 

Il s'agit de lieux qui abritent, d'une part, des personnes 
interessees par la communication et y contribuant - c'est leur 
role essentiel - et qui, d'autre part, peuvent accueillir une 
certaine quantite d'informations et connaissances a redistribuer 
ou a conserver, a mesure que cela s'averera souhaitable et 
possible. 

Insertion architecturale 
Si, en 1'absence d'un local adequat, les populations souhaitent 
en construire un, celui-ci devrait etre, sur le plan architectural, 
assez proche des constructions locales, avec, autant que 
possible,l'emploi de materiaux adaptes et facilement accessible. 

La construction ne doit pas &re onereuse. Appelee a s'integrer a 
Penvironnement socio-culturel, elle devrait etre reproductible 
aisement. Ceci devrait exclure, en regle generale, le recours a 
des entrepreneurs et a des financements exterieurs. La prise en 
charge des locaux - deja existants ou a batir - est du ressort 
de la population. 

Demembrement/remembrement des PICB 
Le PICB aurait moins vocation a s'agrandir sur place, a 

"s'enfler", a devenir un 'veritable Centre" qu'a mettre en place 
des elements de sequences multiples. Il peut transporter en des 
lieux differents tel(s) de ses elements ou telle(s) de ses activites. 
Ceci requiert qu'on analyse la fixite, les possibilites de demem- 
brement et de remembrement de la structure du PICB, soit par 
rapport aux espaces, soit par rapport aux sequences 
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temporelles, definies selon les activites, soit par rapport aux 
sexes, aux ages, aux categories socio-professionnelles. 

Cette demarche analytique sera determinante pour elaborer le 
programme d'activites des PICB, identifier ses voies et modes 
d'intervention selon le meme schema - fixite, mobilite, 
diversite, dispersion, renouvellement - pour offrir des services 
pertinents aux differents publics qui en sont, en quelque sorte, a 
la fois demandeurs et producteurs. 

Prenons le facteur mobilite. Celui-ci peut etre envisage sous 
Tangle des services a rendre a un ensemble de villages lies au 
PICB, de sorte que celui-ci desserve ces villages a partir des 
activites qui seront menees. 

Cette mobilite peut etre rapportee egalement, en termes de 
renouvellement des activites. On peut fort bien envisager 
d'organiser le "mois de la lutte contre les criquets", le "mois de la 
forge" - pour mieux faire connaissance avec cette technique - 
et, pour autant que ceci corresponde bien aux besoins 
d'information et de communication des populations, le "mois de 
la riziculture", pour une meilleure connaissance des varietes de 
riz ou des methodes culturales, de la conservation, de la 
transformation et la preparation. La question de la 
fixite/mobilite devra encore etre approfondie car c'est a partir 
de la description et de Panalyse qui en seront donnees qu'on 
pourra dofinir les taches et, partant, les profils des acteurs. 

Le PICB peut s'analyser egalement, selon une autre approche. II 
peut offrir des seances d'ecoute collective, grace a un magne- 
tophone et une serie de cassettes enregistrees, ou de la lecture, 
avec une ou deux malles contenant des publications dans la 
langue parlee par le groupe, ou dans une langue etrangere pour 
laquelle le groupe a manifesto de Pint&&. Les activites peuvent 
etre conduites dans la case de deliberations, et se prolonger par 
un enseignement donne aux jeunes, par les vieux du village, sur 
des themes comme 1`environnement, 1'amenagement des 
terroirs et les methodes culturales, telle technologie populaire, 
etc. Ces activites peuvent aussi etre organisees a 1'ecole en 
appui a un certain nombre de legons donnees par le maitre. 

Une sequence peut se derouler dans un jardin, ou sont 
rassemblees diverses especes arbustives et vegetales, en 
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majorite utilisees comme plantes utiles, au sens large du terme, 
ou comme plantes medicinales. 

Les jours de marche, une autre sequence peut, a partir du PICB, 
operer un transfert dans cet espace de rencontres - si les 
populations le jugent interessant - afin de debattre d'un 
probleme d'actualite, diffuser certaines cassettes, commenter 
une emission radio ou, pourquoi pas ? presenter une piece de 
theatre, discuter autour de photographies ou de diapositives. 

Dans les divers espaces, ouverts ou clos, oii it mene ses activites, 
le PICB doit etre pleinement insere dans Patmosphere ludique 
du groupe. 11 doit &re present dans les fetes et rejouissances et, 
par ailleurs, savoir jouer un role utilitaire. 

On 1'a deja dit : la proximite du PICB par rapport aux lieux oii 

la communication a des chances de s'operer s'impose. Il faut, 
pourtant, faire garder au PICB son originalite. 11 est branche en 
permanence sur tous les circuits communicationnels du village, 
mais it existe egalement avec son autonomie propre et en tant 
que tel. Ce n'est pas seulement un endroit oii Pon passe, c'est 
aussi un lieu d'in tens ifica tion de la communication et de tri - ce 

ne sera pas, d'ailleurs, sa fonction la plus facile. 

Ce branchement sur les differents modes de communication des 
hommes, des femmes, des jeunes, etc., et sur la communication 
moderne - notamment 1'ecole et le dispensaire - est essentiel. 
Il a des chances d'etre assure des lors que c'est le groupe lui- 
meme qui prend en charge le PICB. Le groupe vit quotidien- 
nement ces diverses relations et 1'on voit bien que quelqu'un, 
venant d'ailleurs, et plus ou moins fonctionnaire, aura de 
grandes difficultes a s'inserer 1a oii it faut et de la maniere qu'il 
faut. 

Creation des collections 
L'un des prolongements naturels de 1'activite de communication 
est la sedimentation progressive de 1'information et la 
constitution de "collections". 

Plusieurs difficultes se dressent sur ce cheminement. La 

premiere est, sans doute, celle de savoir ce qu'est une 
"information", pour 1'immediat et pour le long terme. 
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La question, de surcroit, ne peut etre isolee de son contexte. 
C'est une information, pour qui ? et pour quoi ? Pour le village 
lui-meme, pour les villages connaissant des problemes 
analogues et appartenant a la meme zone eco-culturelle ? Pour 
une conservation et une rediffusion eventuelle a 1'echelle 
nationale ou internationale ? 

Ces interrogations s'imposent des le lancement du PICB, dans 
une localite donnee, et appellent 1'examen, d'un ensemble de 
facteurs contextuels, avec la population. 

Ainsi faut-il evoquer ce que signifie pour la population, le droit a 
1'information, comme l'un des droits humains, et ce qu'est 
le devoir d'informer, accepte comme Tune des responsabilites de 
chaque detenteur de savoir. 

La mise en place de collections va cependant se heurter au fait 
qu'on connait mal ce que represente la notion de "collection" 
pour les diverses populations concernees et ce a quoi une 
collection est censee servir. D'oiu la difficulte de demander, de 
but en blanc, aux groupes concernes, de "collectionner". 

A titre de contre exemple, en France, it existe cinq millions de 
philatelistes, sur une population globale de cinquante millions ; 

cinq millions de gens qui, a un moment donne, ont fait de la 
collection de timbres. Il serait important de verifier chez les 
Malinke, les Hausa, les Mosse, les Sereer, les Wolof, etc. s'il 
existe des collections, comment elles ont ete realisees et dans 
quel(s) but(s) ? Cette demarche permettrait de cerner 1'evidence 
ou 1'inexistence du concept de collection. 

Au debut, les collections villageoises seront surement 
maladroites dans certains domaines, comme celui des plantes 
dessechees et la collection, par exemple, des moyens en vue de 
lutter contre la fievre, sera peut-etre hors de portee. 

Par contre, celles se rapportant au jardin des especes, aux 
souvenirs historiques et aux references mythiques, ont de 
grandes chances d'etre plus aisees. 

Pedagogiquement, it sera utile de determiner par oiu la 
"collection nite" pourrait s'introduire dans le contexte villageois 
et servir ce rassemblement indispensable de donnees. 
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La constitution meme des collections du PICB doit partir d'un 
certain nombre de constats deja operes, des besoins et attentes 
des populations, d'un ensemble de facteurs relatifs au champ 
documentaire, etc. 

Face au constat si souvent mis en evidence, de Pexclusion des 
habitants des zones rurales du champ de Pinformation 
documentaire, la demarche des PICB veut donc se fonder sur 
une meilleure repartition, un meilleur partage du capital 
informationnel disponible, en s'appuyant sur la promotion de 
modeles appropries de communication. 

Il resulte de cela, que les savoirs modernes disponibles sur des 
supports modernes doivent, autant que possible etre presents 
dans le PICB. Ceci veut dire, en clair, que toute une serie de 
documents ecrits, mais adaptes par leur contenu, leur niveau de 
langue et le langage utilise, aux populations et a leurs preoccu- 
pations, devrait pouvoir etre disponible dans les collections du 
PICB. Du point de vue pratique, ceci devrait conduire a 
1'e1aboration de catalogues signaletiques de documents pour le 
moment insuffisamment diffuses sur le marche du livre et peu 
connus des professionnels de Pinformation documentaire. Il 
s'agit, habituellement, de documents elabores par les services 
d'encadrement du monde rural - services de vulgarisation, 
d'alphabetisation, etc. ou par des ONG, comme INADES, 
ENDA, JAMANA, CESAO, GRAAP, 6"S", GRET, etc. 

Ces documents se presentent sous forme ecrite ou se trouvent 
sur des supports audiovisuels. D'une fagon generale, au 
contraire des livres, qui font Pobjet de catalogues d'editeurs, 
pour leur vente, ces documents sont tres rarement recenses par 
des catalogues mentionnant leur lieu de realisation et leur mode 
d'acquisition. Une demarche utile consisterait en la conception 
et la realisation de tels instruments essentiels pour la mise en 
oeuvre, a une echelle credible de la demarche des PICB. 

Leur promotion et leur diversification devraient constituer des 
mesures d'accompagnement au lancement du PICB. 

Ainsi, le fonds documentaire du PICB, sera constitue pour une 
part, de ce type de documents qu'on pourrait dire modernes. 
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Il est essentiel, cependant, pour 1'equilibre culturel des popu- 
lations et, de surcroit, pour une rememorisation, sous d'autres 
formes, des savoirs acquis au plan local par elles, ainsi que pour 
la mobilisation de ces savoirs, que les collections du PICB 
comportent aussi un fonds sur ces derniers. Cette demarche sera 
difficile a conduire, etant donne la diversite de ces savoirs et 
Pinadaptation des supports existants pour les prendre tous en 
charge. L'on peut pourtant proceder a leur collecte a partir, par 
exemple, de la typologie des traditions orales. 

D'une fagon generale, it nous semble qu'il faudrait ici, faire 
appel a des documents sonores, qu'il s'agisse de textes codifies 
sous forme de traditions orales, ou de signes sonores utilises 
dans la transmission de messages avec des tambours. 

Parallelement a ces donnees sonores, it faudrait recourir au 
capital gestuel, utilise dans le cadre de la communication. Les 
signes sonores comme les gestes significatifs seront sedimentes 
et fixes, grace a 1'audiovisuel et, de la sorte, seront integres 
dans le fonds documentaire. On disposera ainsi, d'enregis- 
trements sonores et de photos ou de diapositives sur l'ensemble 
des connaissances susceptibles d'etre livrees ou restituees au 
public. Les bandes magnetiques ou videographiques et, surtout, 
les audiocassettes, pourraient etre empruntees pour une ecoute 
individuelle, sur place ou a domicile, en plus de la possibilite 
d'amenager des ecoutes collectives a la demande de groupes 
organises et dans des lieux pertinents. 

Un autre secteur interessant du fonds documentaire est celui du 
capital materiel. Comment temoigner des savoirs locaux a 
travers les techniques deja pratiquees sur place et les 
instruments qu'ils ont permis de realiser, notamment avec la 
forge, la cordonnerie, la vannerie, les instruments aratoires, les 
instruments de peche etc. Divers savoirs et savoir-faire 
pourraient etre mobilises afin d'alimenter a la fois, les activites 
et les collections du PICB. Celui-ci contribuerait conjointement a 
leur conservation, a leur renouvellement et a leur diffusion par 
leurs detenteurs. 

A ce titre, le theme du "mois de la forge" - evoque plus haut - 
serait marque par une exposition de produits realises a partir de 
la forge et en meme temps, par la mobilisation de forgerons, qui 
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expliqueraient les techniques a la base de la fabrication de ces 
produits. 

De plus, les mythes lies a la forge, les demarches d'identification 
des minerais, leurs denominations en langues locales, leur 
extraction, leur traitement, le statut, la place et les fonctions du 
forgeron, etc., constituent autant de champs oiz un discours 
explicatif peut titre developpe par les acteurs eux-memes ou par 
des specialistes "modernes" de ces questions. 

Les ecoles devraient beneficier de ce genre d'activites et 
s'appuyer sur Ie.PICB, pour leur ouverture au contexte local. 

D'autres secteurs de connaissances apparaissent plus difficiles a 
maitriser pour en assurer la presence dans le fonds 
documentaire du PICB. L'exemple du capital de semences, 
constitue laborieusement tout au long des Ages, est a ce titre tres 
edifiant. 

Prenons Pexemple des riziculteurs diola de Casamance dans la 
partie sud du Senegal. Louis-Vincent Thomas rapporte que ce 
peuple connait plus de huit cent cinquante varietes de riz(l). Bien 
entendu, cette connaissance va de pair avec la maitrise de tout 
un ensemble de facteurs climatiques et edaphiques, la deter- 
mination de methodes et d'un calendrier culturaux appropries, 
une connaissance approfondie de chaque variete - cycle 
vegetatif, resistance et faiblesse, maladies, ennemis, etc. - un 
esprit de selection et de conservation. Comment sedimenter et 
rendre presente dans le fonds du PICB la masse de ces 
connaissances ? 

Le PICB pourrait jouer un role essentiel en faisant proceder par 
les adultes, les vieux et les vieilles, a 1'identification et a la 
collecte de ces varietes, afin de constituer une banque de 
semences et ainsi veiller a la sauvegarde du capital genetique 
mis au point par ce peuple pendant des siecles. Dans le meme 

(1) Dans la note n° 1 de la page 14 de son livre : Et le livvre vint ... Recits populaires 
diola. (Dakar, NEA, 1982, 266 p.), 1'auteur precise : "On a pu recenser plus de 850 
varietes de riz (selon 1'origine, la couleur, la morphologie du caryopse) adaptees a 
la nature du sol (sables, mangroves, tannes), a la hauteur d'eau, a la salinite des 
terres (de 0 a 1g.5 de sel par litre d'eau), a la rapidite de 1'epiaison (riz precoce, 
semi-hatif, tardif...). C'est dire a quel point le savoir agricole est ici developpe. 
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temps, le PICB devrait collecter et fixer toutes les connaissances 
qui se rapportent a ce capital genetique. 

La demarche vaut pour les autres varietes cultivees, cerealieres 
ou autres, et pour toutes les populations concernees. Elle peut 
etre multipliee pour de nombreux secteurs d'activites 
importants, identifiables au niveau local. C'est ainsi que 1'on 
devrait equilibrer et harmoniser les collections du PICB avec, 
d'une part la presence de documents modernes venus de 
1'exterieur ou de la ville et d'autre part les savoirs locaux. 

Cependant, de nombreux ecueils guettent les promoteurs de la 
collecte de ces savoirs. Il faut se rappeler 1'importance reconnue 
a la connaissance, et les dangers qu'elle fait encourir a ceux qui 
veulent la posseder et la porter. Sous ce rapport, le maitre 
initiateur qui prend en charge les enfants entres dans le ND o m o - la premiere des six societes d'initiation bamanan - 
demande a chacun d'eux de soulever un enorme tronc d'arbre, 
element de dispositif d'initiation. Aucun d'eux ne parvenant 
meme a faire bouger celui-ci, it leur dit : "La connaissance est 
comme le tronc de cet arbre ; it ne faut pas croire que 1'on puisse 
en venir a bout" (Zahan, 1960, p. 305). La sagesse a laquelle la 
connaissance devrait permettre d'acceder "est consideree 
comme un aiguillon, here nubole qui, s'il excite 1'esprit a aller 
toujours plus loin dans le domaine de la connaissance, le 
«ronge» en meme temps et le « consume». "C'est la - nous dit 
aussi Zahan - une We chere a ces Soudanais. Pour eux un 
grand connaisseur est en quelque sorte victime de son savoir. La 
science est comme un enfant qui "ronge les c6tes de sa mere", 
galaka nyimi, comme un feu qui consume ce dont it procede" 
(Zahan, 1960, p. 188). 

Nourris de cette conception de la connaissance et soumis a 
d'autres contraintes de tous ordres, les detenteurs des savoirs 
locaux ne livreront pas ces derniers sans difficultes. 

11 y aura d'abord lieu de se souvenir que la parole se subdivise en 
differents types classifies : la parole qu'on peut dire a la place du 
village nest pas celle qui se deroule dans la penombre d'une 
,ase entre des interlocuteurs en nombre restreint. De meme est- 
Ale differente de celle des bosquets initiatiques ou des bois 
iacres. 
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Quand le vieux sage dogon Ogotemmeli du village de Sanga, 
ancien chasseur devenu aveugle, decida de parler a Marcel 
Griaule, en 1947, it avait pris sur lui d'enfreindre les regles de 
secret absolu regissant la diffusion de cette parole mythique 
essentielle dont it etait depositaire. Il parla a Griaule pendant 
trente-trois jours et c'est sous cette dictee que celui-ci redigea le 
tres bel ouvrage quest Dieu d'eau(1). 

Ogotemmeli mourut quelques mois apres, laissant a tous les 
Africains nes apres la deuxieme guerre mondiale, en guise de 
testament, l'une des plus belles cosmogonies africaines. 

Quant a Wa Kamissoko, griot de la famille Keita habitant le 
village de Kela au Mali, it lui fallut resister pendant quinze ans 
aux demandes pressantes de la recherche, pour livrer ses 
savoirs. Lorsqu'enfin it se decida a le faire, en 1975 et 1976, lors 
des seminaires organises par la Fondation SCOA, les autres 
griots de son village n'approuverent guere sa demarche. Un mal 
dont la medecine moderne ne put le guerir s'attaqua a lui et it en 
mourut en septembre 1976, malgre son sejour dans des h6pitaux 
parisiens. Aux yeux de tous, c'est la sanction qu'on lui a fait 
subir, en considerant qu'il avait enfreint des regles essentielles. 

Ces deux cas extremes indiquent la diversite des situations 
devant lesquelles on pourra se retrouver dans la quete des 
connaissances locales. 

La conduite de campagnes de sensibilisation sur le droit a 
1'information pourra aider a vaincre certaines reticences. 
Cependant, it faudra laisser aux detenteurs des traditions, le 
soin de decider eux-memes de ce qu'ils peuvent livrer et du 
niveau de langue ou d'enseignement auquel ils veulent se situer. 
Les traditions se collectent. De multiples reponses experi- 
mentales existent, en particulier celle des Audiotheques rurales 
au Mali oii les detenteurs acceptent de se faire enregistrer en se 
constituant en Comite du Savoir oral. Il y a aussi les fonds 
importants recueillis par les Archives culturelles du Senegal ou 

(1) Cf. Griaule, Marcel. - Dieu d'eau. entretiens avec Ogotemmeli, Paris, Fayard, 
1966. 
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le Centre d'etude des Civilisations(l) de Dakar et d'autres 
structures du meme genre en Afrique. 

Les apports des porteurs de savoirs pourraient etre remuneres 
et ce serait certainement la une maniere de valoriser les donnees 
livrees et leurs detenteurs. Cette remuneration serait une 
compensation. A defaut de la donner, on pourrait garantir que 
les connaissances livrees seront utiles. 

Les collections ainsi constituees pourront &re traitees et gerees 
selon le schema deja developpe : fixite - mobilite, unicite - 
demembrement - remembrement et les interventions 
sequentielles. 

Le personnel 
Il faut faire place ici a une double exigence 
- celle de pouvoir repondre aux besoins d'information et de 
communication de fagon simple et souple, avec certes des 
moyens reduits au depart mais avec la volonte ferme d'engager 
faction ; 

- celle de savoir gerer des stocks d'informations de fagon 
rationnelle et d'etre capable en meme temps de conduire des 
actions sinon des programmes de communication a differentes 
echelles et pour differents groupes interesses. 

Si la premiere exigence peut apparenter le PICB a 1'audiotheque 
rurale du Mali, avec un personnel dont le profil est proche de 
celui des audiothecaires, la seconde nous situe a 1'echelle d'une 
structure qui devrait etre une veritable syntWse dynamique de 
Pinstitution documentaire classique et d'une ou de plusieurs des 
experiences novatrices de communication deja analysees. Le 
profil correspondant a une telle structure - nous Pavons vu - 
reste essentiellement a creer. 

Bien heureusement, it est possible de moduler dans le temps la 
reponse a cette double exigence. 

(l) Organismes de collecte, de traitement, d'etude et de conservation, sur des supports audiovisuels, des traditions orales et plus largement, des formes 
d'expression culturelles. 
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La situation de depart la plus frequente sera celle correspondant 
a la premiere exigence. Il s'agira de prendre en charge les 
besoins d'information et de communication d'un village, d'un 
quartier ou d'une association. Le personnel requis a cette echelle 
sera essentiellement celui correspondant au profil du 
communicateur a la baseM. 

Un tel communicateur pourra travailler a temps partiel - on 
escompte que ce sera le cas le plus frequent - ou a temps 
complet. 

Ceci signifie notamment que dans les groupements paysans, a 

cote des postes de responsabilite comme tresorier, charge de la 

commercialisation ; charge de la formation, etc., un type de 
responsabilite nouvelle emergerait : celle de communicateur de 

terrain(2). 

Cette personne aura - on 1'espere - une profession qu'elle 
exercera aussi longtemps que ce sera compatible avec ses taches 
nouvelles de communicateur. Il est souhaitable qu'elle soit : 

- membre du groupement paysan, de Passociation de quartier 
ou du groupe des jeunes, etc. ; 

- totalement integre au groupe concern ; 

- apte a informer et a communiquer ; 

- convaincue de 1'utilite de l'information et de la 
communication. 

A ce stade, ce communicateur de terrain, sauf hasard 
extremement heureux, n'a pas de formation technique 
permettant : 

1. de saisir et reconditionner des informations ; 

(1) 11 importe a ce stade d'eviter tout ce qui pourrait paraitre schematique. 

(2) Ce terme est employe pour la comprehension de la fonction mais it n'y a aucur 
inconvenient a ce que chaque collectivite choisisse le terme qui lui convient. 
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2. de les enregistrer sous des formes diverses : cassettes, photos, 
ecrits, collections ; 

3. de les conserver de maniere qu'elles restent en bon etat 
d'utiliMtion et qu'elles soient accessibles ; 

4. de maitriser des techniques plus specialisees, celles per- 
mettant une utilisation convenable de la radio par exemple, 
d'autres se rattachant a la documentation et a la 
bibliotheconomie. 

Il ne faut pas perdre de vue cependant que parmi les qualites 
enumeres ci-dessus, les premieres sont aussi les plus 
importantes. Car le communicateur de terrain pourra peut-etre 
s'adjoindre les services d'un retraite, d'un instituteur adjoint, ou 
d'une autre personne du village, par exemple pour tenir la 
bibliotheque, d'abord embryonnaire, puis peu a peu plus etoffee. 

Il devra participer a des sessions de formation organisees pour 
lui et ses collegues, dont voici un schema type : 

participants : des delegues de groupements paysans, soucieux 
de developper 1'information et la communication ; 

duree : 10 jours. 
Localisation : zone arachidiere Est (Senegal). 

Objet : - observer les processus de communication tels qu'ils existent 
dans un certain nombre de villages ; - reflechir aux manieres de les ameliorer ; - critiquer par rapport aux activites villageoises le modele 
preliminaire envisage pour les PICB. 

Pour la deuxieme partie de cette session, les participants 
devraient etre equipes de magnetophones legers, de poche et 
d'appareils photographiques et on demanderait a chacun d'eux, 
sur un point ou sur un autre, de restituer aux villageois les 
informations, soit dans les villages memes oii ces informations 
ont ete recueillies, soit dans un village ayant des problemes 
analogues. La preoccupation principale serait de prendre 
comme point de depart les besoins d'information et de 
communication des villageois, de voir comment it y est repondu 
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plus ou moins mal actuellement, et de tester les possibilites 
d'apporter des ameliorations. 

Le communicateur de terrain devra surtout avoir la possibilite, 
par exemple, tous les six mois et dans la mesure oii les villageois 
le souhaitent, et que le fonds documentaire accumule Pexige, de 
pouvoir participer a des sessions de perfectionnement pour la 
gestion technique. Ces sessions devront se passer le plus 
possible sur le terrain, dans les conditions pratiques qui sont 
celles des villages et avec un souci permanent de 
reproductibilite. 

Les communicateurs de terrain dans une zone donnee pourront 
se constituer en Amicale. Le fait d'etre ou non membre de cette 
amicale equivaut reconnaissance qu'il existe dans tel village ou 
dans tel quartier quelqu'un qui a commence un processus 
original et interessant d'information et de communication a la 
base, ou qui a amplifie des actions deja esquissees dans ces 
domaines. 

Apres le niveau communicateur de terrain, le suivant est celui de 
Pappui rapproche avec le communicateur d'appui. Il s'agit d'une 
personne employee a plein temps, ayant requ une formation 
largement conduite sur le terrain et ayant la possibilite de 
s'adjoindre divers collegues. Sa fonction principale nest pas de 
faire lui meme, mais d'aider tous ceux qui veulent faire quelque 
chose en matiere d'information et de communication. 

Cependant, le communicateur d'appui pourra jouer un role 
decisif en aidant a rassembler de maniere beaucoup plus 
systematique les donnees d'information interessant le PICB 
situe dans sa proximite. Celui-ci pourra etre equipe d'une 
maniere plus classique, y compris pour la conservation 
d'elements fragiles comme certains equipements techniques - appareils de prise de vues, de son, ou de projection -, des 
collections audiovisuelles ou autres(l). 

(t) Le communicateur d'appui s'apparente au chercheur-demonstrateur des 
Audiotheques ou au Coordonnateur regional du CLAC. Ce qui reste a preciser a 
partir d'une etude de terrain, c'est 1'espace dont it aura la couverture. 
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Le troisieme niveau d'intervention est celui de la zone, le champ 
experimental de la demarche pouvant etre subdivise en zones. 
Le Sahel occidental pourrait aussi etre considers comme une 
zone dont le personnel - les communicateurs zonaux - 
devrait parler une langue et si possible deux ou trois de cette 
zone. Il devra avoir une formation superieure, une formation en 
gestion documentaire, tout en sachant se servir des media, etc. 

Le role des communicateurs zonaux serait essentiellement un 
role d'animation, d'organisation, de concertation : en somme, 
ils seront amenes a aider les groupes de base a mettre en place 
leur systeme et ensuite a les accompagner, a les animer et a les 
appuyer au'plan technique. 

La question de savoir si le communicateur de terrain doit avoir 
ou non une remuneration du village, du quartier, du 
groupement paysan ou de 1'association a laquelle it appartient 
est a rsgler par ces derniers. Il est contre-indique de payer des 
montants qui s'eloignent du niveau de vie et de remuneration 
des paysans du village. Tout en laissant cette question ouverte, 
on peut cependant envisager le versement d'indemnitss a ce 
genre de personnel. 

Le financement des seminaires de formation, de meme que la 
remuneration des communicateurs d'appui et de zone seront 
assures dans le cadre des moyens financiers mobilises pour ce 
genre de demarche. 

Droits d'acces" 
L'acces aux PICB sera-t-il payant ou non ? La logique de la 
structure est 1'echange, avec le souci de collecter et de faire 
circuler, tous azimuts, des donnees. 

Des lors que le PICB de certains partenaires et en premier 
lieu des villageois des informations qui participent de leur 
heritage culturel, it serait anormal qu'il leur fasse payer les 
services qu'il met a leur disposition. 

S'il s'agit d'autres structures interessees, la question a se poser 
dans chaque cas est la suivante : qu'est-ce que ce nouveau 
partenaire apporte ? Quels sont ses moyens propres ? Ceci veut 
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dire qu'a 1'exception des cas ofz la communication constituerait 
"une bonne oeuvre", un appui par exemple, a un groupe de tout 
jeunes enfants dsmunis de ressources, les services seront tarifss. 
Ce sera sans doute une tache de 1'organisme d'accompa- 
gnement des PICB (1'OAICB), de donner une structure de 
tarification par exemple pour la fourniture de certains 
documents, pour la remise de cassettes apres enregistrement, 
pour des travaux photographiques, etc. 

On se trouve la, bien sur, en face de plusieurs dangers et de 
risques qui jouent un sens contrasts. Le principal danger est que 
le communicateur de terrain se mue en petit entrepreneur et 
gagne un peu plus que ce qui est raisonnable. Question 
d'apprsciation qui ne manquera pas de conduire a des conflits - 
c'est inevitable. 

Une option alternative serait d'envisager 1'6volution de certains 
communicateurs de terrain vers la condition de "commergants 
rspublicains de la communication." Des formes de passage 
pourraient etre effectivement initises et apres tout it y aurait 
sans doute des avantages a ce que certains communicateurs, 
apres avoir pass6 plusieurs annses militantes sur le terrain, 
s'installent quelque part pour vendre des photos ou des cassettes 
enregistrses ? Une question difficile et delicate est celle de la 
transition, comment 6viter que les derniers mois d'activitss ne 
soient utilises au dstournement de la clientele et que le principal 
capital technique du nouveau commergant ne se constitue au 
detriment du PICB. 

Pour notre part, nous pensons que le risque d'une tarification 
purement symbolique, conduirait certains des utilisateurs du 
PICB a abuser de la disponibilit6 du communicateur et de 
l'utilisation possible du materiel. Ainsi, les sommes a verser 
seront d'une part une contrepartie de services rendus, mais 
deviendront 6galement dissuasives par rapport a certains 
"clients" qui surchargeraient le PICB et risqueraient de biaiser 
son fonctionnement. 

Ces quelques considerations sur les services payants nous 
amenent a insister sur la n6cessit6 d'utiliser 1'exp6rience des 
premiers PICB pour 6tablir non pas des regles strictes, mais des 
orientations pour le travail, en ayant a 1'esprit plusieurs 
exigences. 
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La premiere c'est bien sur que le rendement soit effectif, que le 
PICB soit utile, parce qu'il rend des services. La seconde, c'est 
qu'un des aspects de la mission ne soit pas sacrifie au profit 
d'autres. 

Comme it serait miraculeux que les communicateurs de terrain 
trouvent immediatement la bonne mesure entre ces taches, le 
role du communicateur de zone prend toute son ampleur. Il y a 
la une periode d'adaptation, extremement delicate, du passage 
du schema tel que decrit ici, a une realite qui sera diversifiee. Si 
bien que Tune des qualites majeures requises chez des commu- 
nicateurs participant a la mise en place de PICB, est celle de la 
pertinence, la capacite de jugement(l). 

Comite de gestion et d'orientation 
L'on pourrait ajouter a cette question du droit a payer pour 
beneficier des services des PICB, celle de la creation d'un comite 
de gestion et d'orientation, qui serait compose de personnes 
choisies par les populations. 

Ce comite aurait pour fonction de definir les programmes 
d'activite et d'en assurer le suivi rapproche, de determiner dans 
chaque localite les dispositions a prendre au plan de la gestion. 
Il pourrait egalement decider du montant, de la nature et de la 
forme des contributions qui seraient demandees aux 
populations, de meme qu'il assurerait le suivi et le controle des 
moyens qui seraient ainsi mobilises par le PICB. De la sorte, les 
risques de detournement de ces "biens" seraient amoindries. 

Cette responsabilite du comite n'exclut pas les fonctions qui 
seraient assurees par le communicateur d'appui ou zonal, telles 
qu'elles ont ete definies. 

Parler de la gestion conduit a examiner le cadre comptable et les 
problemes de controle. Sans aucun doute, un cadre comptable 
minimum doit-t-il &re mis en place, ne serait-ce que pour 
permettre a 1'Organisme d'Appui de justifier des aspects 
financiers de faction aupres des partenaires. Mais it est 

(t) Ceci implique par exemple que dans les processus de recrutement on s'attache 
moins au niveau du diplome et aux bonnes notes obtenues, qu'a la possibihte pour le 
communicateur de s'adapter et d'evoluer. 
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necessaire de limiter au maximum tout ce qui pourrait 
apparaitre comme de la technique comptable au niveau du 
terrain. Le cahier "entree et sortie" constitue 1'instrument 
necessaire et suffisant de la gestion quotidienne. Cette gestion, 
le communicateur de terrain en est responsable. Le comite de 
gestion du PICB prend des decisions, suit Pexecution et recueille 
toutes les informations necessaires, a 1'occasion de ses diverses 
reunions. 

Le point important est ici que le communicateur et le comite 
(assent des rapports devant Passemblee du village ou du groupe 
de villages, a periode fixe, et qu'ils assurent la plus grande 
transparence possible a propos de Porigine et de Putilisation des 
fonds M . 

Statut des PICB 
Le PICB n'aura pas de statut uniforme et, dans nombre de cas, it 
n'aura probablement meme pas de statut. Il West pas necessaire 
de penser cadre juridique pour avoir une collection de cassettes, 
de graines et pour entreposer des livres et les redistribuer, pour 
ecrire et envoyer des cassettes ou des articles. Le statut pourra 
etre assez souvent celui d'une unite decentralisee a Pinterieur 
d'une association, d'un syndicat ou d'une amicale locale. 

Il se peut aussi que le PICB, apres negociation, constitue un des 
elements d'un centre social ou d'un centre culturel comme it en 
existe dans bon nombre de pays. 

(l) Dans la preparation des communicateurs de terrain a leur role, it convient done 
d'introduire des exercises de comptabilite sommaire et aussi de verifier qu'ils 
seront a meme de rendre compte a Fassemblee, des aspects financiers des actions 
qu'ils entreprendront. L'ecueil a eviter absolument est que 1'essentiel des elements 
financiers se trouve entre les mains d'un organisme administratif d'appui. Les 
transferts de fonds aux niveaus international, interafricain, national ou zonal vers 
le PICB doivent s'operer de telle fagon que la responsabilite soit transferee a 
1'echelon local et que trois entites, si 1'on peut dire, soient pleinement respon- 
sables : 1'assemblee des partenaires locaux, le comite de gestion et d'orientation et 
le communicateur. 
De meme, c'est a 1'echelon local que devront s'ajuster les pouvoirs de chacune de ces 
composantes du PICB, et c'est localement que les arbitrages devront se faire. 
L'instance "superieure", lorsqu'elle sera contrainte d'intervenir, le fera en 
appelant les composantes locales a assumer pleinement la responsabilite des 
operations. 
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Si aucune de ces opportunites ne se presentait et s'il fallait que le 
PICB puisse exister en termes juridiques, it pourrait alors se 
constituer en association locale, un peu a la maniere de ce que 
sont les Maisons familiales rurales ou de ce que sont un certain 
nombre de centres associatifs denature assez diversifiee. 

Tutelle, coordination, concertation et appui 
Les PICB tout autant que les structures qui les supervisent ne 
doivent pas s'enfermer dans une tutelle de ministeres qui 
pourrait etre restrictive ou meme oppressante. L'analyse de 
Pexistant revele que cette tutelle peut conduire a des limitations 
dans les echanges entre structures, dont la vocation et les 
fonctions, appellent tout naturellement une mise en oeuvre d'un 
ensemble de relations positives. Du ministere de 1'education 
nationale, en passant par celui de 1'information et de la 
communication, de la culture, du developpement social et du 
developpement rural, etc., it s'agit 1a d'autant de structures 
administratives impliquees dans la gestion des services 
d'information et de communication. Uesprit de tutelle qui les 
anime a souvent inhibe et reduit les echanges auxquels it aurait 
fallu proceder. 

Les PICB, de meme que les organes qui sont engages dans leur 
mise en oeuvre, doivent donc essayer d'obtenir tous les appuis 
possibles de ces ministeres, sans s'enfermer dans les rigueurs et 
la rigidite d'une dependance. 

Une certaine subtilite impose en tout cas le devoir de les 
informer, tout en evitant de se laisser pieger dans la logique de 
la "coordination" et dans les tentatives de pression qui ne 
manqueront pas. Les PICB et leurs organes de gestion doivent 
revendiquer une spkificite qu'ils appelleront technique. Et 
comme leur position serait insoutenable si elle n'etait que cela, 
ils devront, chaque annee, organiser, dans chaque zone ou dans 
chaque pays, une sorte de foire de Finformation et de la 
communication a la base, d'une duree d'une semaine, par 
exemple, et a laquelle on inviterait genereusement toutes les 
fees qui pourraient prendre ombrage du nouveau-n6, en jouant 
les Carabos(l). 

(1) Celle-1a n'ayant pas ete invitee, a jete un mauvais sort et selon toute une famille 
de recits, elle 1'a endormi pour 100 ans... hypothese evidemment a eviter. 
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Un organisme d'appui s'impose qu'on pourrait denommer : 

Organisme d'Appui a 1'Information et a la Communication a la 
Base (OAICB). Celui-ci devra titre defini plus a partir de ses 
fonctions que de Pidee qu'on s'en fait, d'oiz un certain flow laisse 
dans sa definition initiale(l). On peut preciser toutefois que son 
profil institutionnel s'apparenterait a celui d'une association ou 
d'une organisation internationale non gouvernementale et qu'il 
aurait vocation d'appuyer Pinformation et la communication 
zonale, et celle conduite a la base. 

C'est Pinitiative sur place et le debut d'actions - comme le 
recueil de traditions populaires, la diffusion de quelques expe- 
riences positives dans le domaine de la peche, de 1'e1evage, ou 
de Papiculture, la fabrication de montages de diapositives a 
Pintention d'une association ou des ecoles du voisinage, le 
rassemblement en un lieu des principales especes arbustives 
jugees utiles, etc., qui vont jouer le role d"'appelant" (2) pour des 
contributions de Porganisme d'appui ou d'autres. Chaque serie 
d'operations fera Pobjet d'un contrat tout a fait simple et clair, 
entre le groupe beneficiaire sur place et Porganisme d'appui, ce 
qui n'empechera pas, bien entendu, des apports en nature ou des 
subventions de sources diverses. 

L'OAICB - soulignons-le encore - devra garder, par rapport 
aux Etats, une certaine distance et devra agir quasi indepen- 
damment des pouvoirs publics. Cela ne signifie nullement qu'il 
lui faudra laisser les partenaires de la sphere etatique dans 
Pignorance ou dans la meconnaissance de leur utilite. C'est tout 
le contraire qui s'impose : Porganisme d'appui devra depenser 
beaucoup d'argent et d'efforts pour tenir au courant les divers 
ministeres et instances qui, dans chaque pays, concourent a 
Pinformation, a la culture et au developpement. Cet effort de 
"mise dans le coup" devrait favoriser, en contrepartie, la tole- 
rance et 1'ouverture que Pon attend de la part des pouvoirs 

(1) A etablir selon des schemas structurels qui devraient titre imagines suivant un 
ensemble de parametres : le champ d'action concern, les caracteristiques de la 
base, faire culturelle qui peut titre commune a plusieurs pays, le caractere 
specifique de la zone, etc.). 

(2) Dans le monde des canards,l'appelant est un leurre ou un canard reel, situe sur un 
plan d'eau et dont la presence attire les canards migrateurs qui viennent se poser 
alentour. 
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publics et autres organismes qui, sinon, pourraient avoir ten- 
dance a se considerer, dans certains cas, comme proprietaires 
exclusifs des opinions publiques nationales. 

II faudra donc s'attendre a des tensions relatives, relayees par 
des eclaircies ou des orages, des mises sur pied difficiles des 
modalites de coexistence. Il faut savoir que plusieurs annees 
seront necessaires avant que Pon ne s'habitue a voir fonctionner 
une information et une communication a la base qui soient Pun 
des modes d'expression de la liberte de la population. 

Localement, les fonds de 1'OAICB proviendraient du concours 
de divers partenaires et serviraient d'abord aux frais de 
Porganisme lui-meme. Il faudrait qu'ils soient substantiels pour 
que POAICB puisse fonctionner effectivement, de meme que 
Pinformation et la communication zonales et a la base. 

A ce stade final, on fonctionne en termes de financement 
conjugue, appliquant le principe du donnant-donnant. 
L'evocation de ces questions amene a traiter du theme du 
financement de 1'OAICB et des PICB. 

Sources de financement des PICB 
Les deux mamelles du PICB sont de nature diverse. Les 
ressources s'alimenteront, d'une part, a la volonte exprimee au 
niveau national et au-dela, d'appuyer 1'information et la 
communication a la base et, d'autre part, a Pengagement que 
manifesteront les groupes de base d'agir dans le meme sens. 

La premiere t:Wgorie de ressources visera a permettre le 
fonctionnement minimal des PICB, c'est-a-dire a faire en sorte 
que le materiel puisse tourner et &re entretenu, en un mot qu'il 
puisse fonctionner et assurer egalement un minimum de 
remuneration au communicateur de terrain pour le dispenser de 
se livrer a des activites economiques le prenant a plein temps. 

En reprenant la question a partir du debut depuis Pimplantation 
meme du PICB, et en particulier dans Phypothese qu'il faut 
1'installer en un endroit determine, dans un local donne, it se 
pose la question de la realisation de ce local : par qui ? 

Partant, it faut Oucider egalement la constitution meme du 
fonds initial qu'il faut accroitre regulierement. 
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Ensuite, celle de la dotation en equipements techniques. Qui 
Passurera et quelle est la nature des differents investissements ? 

En tous les cas, cette dotation en materiels ne se fera pas d'apres 
une liste preetablie. 

En effet, le premier reflexe est de constituer une liste du materiel 
necessaire - casiers, rayonnages, enregistreurs, appareil 
photo, collections de livres, etc. Ce procede doit etre evite, non 
pas qu'il ne soit utile d'etablir effectivement un inventaire du 
materiel qui pourrait etre adequat dans les circonstances de 
fonctionnement en milieu rural pour conserver, enregistrer, 
fixer sur pellicule ou par ecrit, classer et redistribuer, mais it 
vaut mieux que la demande et la possibilite d'utilisation soient 
reelles. 

On doit donc ecarter 1'M& d'envoyer des caisses dans lesquelles 
seraient conditionnes des lots de materiels car, dans la meilleure 
hypothese, ces caisses ne seront pas ouvertes et, dans le pire des 
cas, le materiel sera distribue sans etre utilise. L'esperance de 
vie du materiel est fonction des besoins des PICB. 

Il se peut donc que dans un PICB on fournisse d'abord un 
appareil photographique et des cahiers, dans un autre un 
magnetophone et des lots de cassettes, dans un troisieme des 
rayonnages et un certain nombre de livres de base 
correspondant a un besoin particulier de ce village ou de cette 
zone. 

La mise en place des moyens d'action sera fonction de la volonte 
d'agir et des commencements d'execution. 

La oii it n'y a pas d'apport, c'est qu'il n'y a pas un besoin reel et 
qu'on peut avoir les plus grands doutes sur le sentiment 
d'appropriation que va developper la population vis-a-vis du 
PICB. 

Ainsi, en ce qui concerne aussi bien le fonctionnement du PICB 
que la remuneration du communicateur de terrain, tout schema 
doit etre banni : Fun et 1'autre seront fonction d'une part, du 
niveau de prise en charge locale et d'autre part, du niveau de 
performances et, en consequence, s'accroitront avec 1'elargis- 
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sement des activites. Le role de l'organisme d'appui consistera a 
suggerer des fourchettes ou encore des remunerations plancher 
mais aussi a veiller a ce que certaines protections comme la 
garantie medicale ou 1'assurance contre les accidents soient 
prises en consideration(l). 

Le financement des etudes prealables, des actions de 
prospection pour l'installation et 1'extension des PICB, n'est 
guere imaginable sans un appui exterieur consistant et etale sur 
une periode d'au moins cinq ans. 

Par ailleurs, un mecanisme devrait etre trouve pour apporter 
des moyens de maniere quasiment automatique. On songe par 
exemple au fait que lorsque des televisions, des radios, des 
magazines diffusent des images, des chants, des textes du Tiers- 
Monde dans les pays industriels, deux situations se presentent, 
desequilibrees Tune par rapport a 1'autre. 

La premiere est celle des cliches, des cassettes, des disques, etc, 
dont 1'auteur a fait enregistrer des droits : chaque diffusion 
donne droit a une ristourne qui revient a cet auteur. Cependant, 
seconde situation, dans un nombre considerable de cas - et a la 
difference de ce qui se passe lorsque les chansons, les photos, etc, 
sont collectees dans les pays industriels - la rediffusion de ce 
qui vient du Tiers-Monde se fait sans qu'aucun droit ne soit 
verse a ceux qu'on a photographies, a ceux qui ont chante, a 
ceux qui ont joue de la musique, etc. On pourrait donc en toute 
equite inserer la notion de "copyright Tiers-Monde" et exiger le 
reversement a une caisse de perequation des droits d'auteur 
anonymes du Tiers-Monde. Ainsi retournerait vers le Sud ce qui 
a ete en quelque sorte pirate dans le Sud. 

(1) Encore serait-il raisonnable de ne pas poser d'emblee le principe que tous les 
communicateurs se trouvent assimiles a la situation du fonctionnaire garanti, au 
moins sur le papier, contre les risques d'accident et de maladie et assure pour la 
vieillesse. Ces aspects meritent reflexion; it se peut que les reponses ne soient pas 
identiques dans les differents contextes nationaux. 
Il serait dommage, bien entendu, qu'un communicateur se trouve tout a coup avec une 
jambe cassee ou immobilise par une pneumonie ; d'un autre cote, it est deconseille de 
donner au communicateur un statut qui 1'e1oigne sensiblement du sort commun des 
gens avec lesquels et pour lesquels it travaille. 
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Un taux minimum, bien inferieur a ce que demandent en general 
les hommes celebres, les vedettes ou les chanteurs d'Europe ou 
des Etats-Unis quand on utilise leurs oeuvres, suffirait sans 
doute a financer les PICB et des initiatives analogues. 

Parallelement a ce type de sources de financement, on pourrait 
mobiliser d'autres moyens a partir de demarches comme celles 
mises en oeuvre pour les Audiotheques rurales du Mali - champs collectifs en pays bamanan, journees de vente de lait 
en pays peul, journees de peche en pays somono, etc. Ceci 
induira une attention particuliere aux besoins d'information des 
populations. Meme lorsque ces besoins ne se seront pas 
exprimes de fagon tres nette, it faut pouvoir les sentir, les 
identifier et en devancer la formulation par des prestations 
appropriees. 

Certaines activites du PICB pourraient aussi se reveler des 
sources de financement. On pourrait, a ce titre, concevoir le 
versement d'un certain nombre d'indemnites : 

indemnite pour participation des PICB a des campagnes 
d'information ou de collecte d'informations a 1'echelle 
nationale ; ainsi la diffusion des consignes de lutte contre le 
SIDA pourraient s'accompagner d'un versement de sommes 
modestes aux PICB pour les frais supplementaires que cette 
campagne peut entramer ; 

indemnite pour constitution de bases/banques documentaires 
d'utilite generale ; 

indemnite lors de sessions de formation de courte duree, par 
exemple sur la transcription des langues locales, la reparation 
des outils de communication, Putilisation et le developpement 
de photos, la gestion documentaire etc. 

talons pour faction et futopie : un projet pilote 
Le terme "projet-pilote" presente un avantage : it est employe 
par les donateurs. C'est le seul interet qu'on puisse lui 
reconnaitre. Il serait judicieux de faire Phistorique de divers 
projets-pilotes inities dans les pays du Tiers-Monde au cours du 
dernier quart de siecle. On constaterait que neuf fois sur dix, ils 
n'ont rien pilote. En realite, it faut reconsiderer chaque element 
de Pexpression. 
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La notion de projet telle qu'elle est utilisee par les donateurs 
nest ni plus ni moins que le derive des operations entreprises 
dans Pindustrie et le commerce, c'est-a-dire le fait de mener a 
bien, en un laps de temps precis, avec des moyens strictement 
determines, un "travail" dont 1'efficience est mesuree a 1'avance. 
Une telle notion exclut totalement la logique de la plupart des 
actions qui pourraient contribuer au developpement. C'est IA 

Pun des reproches essentiels que 1'on peut faire a cette notion. 
Cependant, une etude tout a fait remarquable de M. Bernard 
Lecompte, publiee par POCDEM, a montre que d'autres aspects 
de la notion meme de projet meriteraient d'etre critiques et 
pourraient conduire probablement au rejet meme de cette 
notion. 

Sans doute faudrait-il preferer a celle-ci, le terme beaucoup plus 
souple d'action ou d'experience , encore que ce dernier terme ne 
soit pas non plus exempt de critique. 

Quant a la notion de pilotage, elle est encore plus 
problematique. La connaissance que Yon peut avoir de la 
plupart des terrains d'operation dans le Tiers-Monde, 
n'apparait pas suffisante pour que les points d'application des 
"projets-pilotes" soient tels que les conditions de reproductibilite 
puissent etre reunies. Ce qui est plus grave peut-etre, c'est que 
considerant que telle operation va guider un bon nombre 
d'autres, on n'hesite pas a la doter en ressources humaines et en 
autres moyens de maniere totalement demesuree par rapport a 
ses possibilites et a la periode supposee d'extension. Au terme de 
pilote, it serait prudent de substituer celui de initial, en indiquant 
par la qu'on se lance dans une nouvelle dimension de faction et 
qu'il n'y a guere dans le passe de realisation similaire qui puisse 
servir de guide. 

Ceci pose, les actions initiales en matiere d'information et de 
communication a la base peuvent repondre a quelques 
caracterigtiques qui doivent etre soulignees d'emblee. 

1. La premiere est sans aucun doute que le cadre retenu pour les 
operations soit d'une souplesse maximale, c'est-a-dire que 1'on 

l> L'aide par projet : limites et alternatives.- Paris : OCDE, 1986,- 147p. 
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ne considere pas que 1'etape de la conception est achevee et 
qu'apres avoir mis un point final au texte sur l'idee qu'on se fait 
de Pinformation et de la communication a la base et de leurs 
moyens, on s'achemine maintenant dans un deuxieme temps 
vers la mise en oeuvre de cette idee. 

L'observation, la critique, la reflexion doivent se poursuivre au 
cours des phases suivantes et elles sont particulierement 
indispensables au cours des premiers pas de la mise en oeuvre. 

Les lignes generales de ce qui peut etre entrepris au debut, 
doivent se limiter a une enumeration des objectifs, une liste des 
difficultes principales qui peuvent etre rencontrees, une esquisse 
sommaire des mecanismes qu'on peut envisager de mettre en 
place et, enfin, une prevision revisable des moyens humains et 
autres qui peuvent etre mobilises. 

2. La notion de duree apparait ici essentielle. On 1'a deja 
indique, on ne le repetera jamais assez, les notions d'epoque, de 
temporalite, de simultaneite et de temps dans toutes les 
acceptions du terme sont largement subjectives et variables. 
Non seulement, elles s'interpretent diversement dans le cadre 
de chacune des cultures que compte 1'Afrique, mais elles ont ete 
modifiees par un metissage plus ou moins accentue avec les 
pratiques occidentales. Ces propos d'apparence philosophique 
veulent tout simplement dire que le personnel necessaire ne 
pourra pas etre trouve dans les delais qu'on s'est assignes, que 
des evenements fortuits vont intervenir necessairement, que des 
tournants seront a prendre probablement des les premieres 
phases de Poperation, et que si Pon veut fixer une contrainte de 
duree, on fera plaisir aux planificateurs des pays donateurs et a 
eux seuls. En termes clairs, un programme qui n'aurait pas au 
moins en premiere evaluation une etendue de trois annees 
devant lui, n'a guere de chance de succes et encore est-il plus 
indique qu'il s'agisse de trois annees reconductibles une fois ou 
deux. Alors que des tentatives de communication a la base, 
entreprises des avant l'independance et tres largement depuis, 
ont abouti a des echecs, it est illusoire de croire que les propos 
qui precedent et les perspectives tracees ici vont permettre un 
succes acceptable dans un laps de temps limite. L'incertitude liee 
a la duree et Pacceptation a Pavance d'un pourcentage d'echecs 
font partie de la demarche. 
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3. Puisque faction est difficile a mener, it ne faut pas multiplier, 
au nom d'on ne sait quel schymatisme, les risques d'ychec. Au 
contraire, ces risques doivent etre rypartis : si une tentative 
ychoue dans le Sine Saloum au Senegal, elle peut ryussir dans 
1'Ogaden. Concretement si un organisme veut appuyer la 
dymarche, it serait souhaitable que trois pays soient retenus a 
titre indicatif dans la zone soudano-sahylienne, tout en laissant 
la porte ouverte a des solutions de rechange. A 1'int6rieur de 
chacun de ces pays, trois zones pourraient etre envisagyes, les 
choix dependant bien entendu, non pas des facilitss de Nquipe 
d'accompagnement mais bien de la quality, de la determination 
et des possibilitys ryelles des groupes partenaires. L'ensemble de 
Popyration de localisation depend donc de contacts a 6tablir des 
que possible et a multiplier. Il faut donc determiner avec quels 
groupes de villages, quelles associations, quelles amicales, 
quelles formes d'organisation "traditionnelles", quels clans ou 
quels groupes de jeunes ou de femmes, it est souhaitable 
d'engager faction, pour accroitre les chances de 1'information et 
de la communication a la base dans des domaines qui les 
concerneraient. On a toutefois la certitude qu'une demande 
latente existe, mais on nest pas a meme de determiner dans 
quelle proportion des contacts acceptables pourront s'ytablir. 

En effet, on se gardera de confondre des passages rapides avec 
des conversations breves et des acquiescements de politesse, 
avec la r6alit6 d'une convergence entre un groupe humain 
determine et Hquipe d'accompagnement. Il faut s'assurer de la 
volont6 ryelle du partenaire d'entreprendre conjointement avec 
des elements qui lui sont extsrieurs, et dans cette mesure 
fatalement plus ou moins strangers, un travail de longue 
haleine dans des domaines aussi importants que Pinformation et 
la communication - puisqu'ils touchent aux problemes 
essentiels dont it est pryoccupy et aussi a ce que chacun a de plus 
profond en soi, c'est-a-dire sa culture et 1'expression qu'il 
souhaite en donner. On ne peut donc s'attendre a ce qu'un 
dialogue valable s'engage sans a-coups et avec une relative 
aisance. 

4. Ce qui prkc de conduit a une constatation yvidente. L'avenir 
de cette action dypend de la quality du petit nombre de 
personnes qui wont constituer une ypuipe d'accompagnement. 
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C'est sans doute, IA 1'e1ement le plus difficile : comment 
rassembler ces quelques personnes, les amener A determiner 
elles-memes avec la plus grande marge de manoeuvre ce 
qu'elles doivent faire et comment operer ; leur donner des 
conditions de travail qui, sans conduire au laxisme, permettent 
d'imaginer A quel moment faire intervenir les voies et moyens 
de faction. 

Tout cela ne pourra se faire que si quelques conditions se 
trouvent remplies. 

La premiere c'est que la ou les personnes qui vont se trouver A 

Particulation entre le ou les "financeurs" et cette equipe 
d'accompagnement, soient des gens qui connaissent eux-memes 
le terrain et soient capables A tous moments de jouer le role 
d'interprete entre le langage et la logique des organismes 
internationaux, nationaux ou exterieurs et celui de ceux qui 
travaillent sur le terrain. 

La seconde condition c'est que les membres de 1'equipe en 
question trouvent suffisamment de dispositions pour se 
consacrer A ces nouvelles aches. Certains devront s'y adonner A 

plein temps et Pon peut songer A des profils comme celui d'un 
leader paysan, d'un responsable de mouvement de jeunes, d'un 
sociologue, d'un socio-linguiste et autres "developpeursen 
esperant que la majorite d'entre eux et au moins les 2/3, soient 
des Saheliens ou aient une experience au minimum de 2 ou 3 
annees sur le terrain('). 

Il existe certes dans les pays saheliens plusieurs dizaines de 
personnes qu'on pourrait recruter. La majorite s'y trouve dejA 
employee, donne satisfaction et est convenablement remuneree. 
Il ne sera donc pas facile de recruter parmi les meilleurs et Pon 
devra prendre soin de leur offrir des perspectives interessantes, 
tout d'abord au niveau meme de leur engagement. L'on 
retrouve IA, la necessite d'une perspective de 1'ordre de six ou 
neuf ans, qui devrait se conclure par des contrats d'une duree 

11> 11 serait stupide d'exclure a priori la participation a de telles equipes de cadres 
d'origine non africaine, a la fois parce qu'il apparait possible et meme souhaitable 
que par exemple un Asiatique ou un Latino-americain trouve sa place dans une telle 
equipe, et aussi parce que les Europeens ou les Nord-Americains qui ont de 
1'experience et de Pengagement peuvent les utiliser. 
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depassant au moins les deux ans. Il faut que ceux qui vont 
devenir les pionniers de la communication a la base sachent 
qu'ils s'engagent dans une aventure de longue haleine, oii on ne 
va pas les abandonner au milieu du chemin. Il faut aussi qu'ils 
aient des garanties en termes de remuneration pour que leur 
famille proche ne pese pas sur eux, et qu'on ne leur fasse pas 
miroiter les possibilites d'un recrutement par les institutions 
inter nationales, par la Banque mondiale par exemple - qui bien 
entendu serait ravie de s"'emparer" de specialistes de cette 
nature. 

Sans doute serait-il souhaitable de proceder en deux etapes : 

une premiere consisterait en un recrutement d'un mois qui, pour 
1'essentiel, serait passee sur le terrain a observer la 
communication telle qu'elle existe et a faire des propositions. 
Cet exercice s'adresserait peut-etre a une vingtaine de cadres et 
aboutirait a des series de rapports, de toutes fagons utiles pour 
la demarche engagee. Il permettrait aussi d'observer ce qui se 
passe pendant cette periode, le type de relations qui s'etablissent 
entre les cadres et la population, le degre de motivation et, 
egalement les possibilites d'endurance psychologique et 
physique - car it s'agit d'une tache difficile. Parmi ces cadres de 
la premiere vague, un petit groupe sera retenu auquel seront 
proposees des perspectives a plus long terme. Un second stage 
au sein, par exemple, d'une des institutions de developpement 
qui existe en Afrique de 1'Ouest, devrait permettre a ces cadres 
d'ajuster leurs points de vue, de s'habituer a travailler 
ensemble, de mieux preciser la methodologie qu'ils veulent 
utiliser - au moins pour la periode de demarrage - et aussi de 
mieux evaluer les obstacles qu'ils vont rencontrer. En effet, 
l'optimisme qui doit presider a Pensemble de la demarche, ne 
doit jamais masquer les extremes difficultes des taches a 
entreprendre. 

A cote de cette equipe - plutot qu'au-dessus d'elle - pourrait 
etre constitue un noyau d'orientation comprenant trois ou 
quatre personnalites qui accepteraient de consacrer entre un 
quart et un dixieme de leur temps a la demarche. Le role de ce 
"cercle interieur" serait d'etre un appui accessible pour 1'equipe 
d'accompagnement et en meme temps le garant de ses 
orientations. Ce groupe restreint aurait aussi a etablir des 
relations suivies avec la personne-charniere entre Pensemble de 
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la demarche a la base, et les organismes ou administrations 
donateurs. 

5. Pour le fonctionnement de l'equipe d'accompagnement et du 
groupe coordonnateur, des moyens modernes efficients 
devraient etre disponibles. Il est raisonnable de prevoir 
notamment des deplacements en avion, chaque fois que cela 
sera possible, voire meme en helicoptere. Il est indispensable de 
prevoir des liaisons fiables comme it est necessaire qu'un bon 
secretariat soit mis en place. 

En effet, 1'equipe d'accompagnement doit pouvoir etre tres vite 
presente dans chacun des lieux oiz sont menees des operations a 
la base. Sa capacite de reaction a tout evenement doit etre 
extremement rapide. Elle doit avoir une logique de 1'efficacite 
qui se marie a une extreme comprehension des conditions de 
fonctionnement sur le terrain. Comme ceux qui vont constituer 
a la fois 1'equipe et les coordinateurs seront tous des gens ayant 
1'experience du contact avec la population, it West pas a 
craindre que les moyens modernes - et couteux - qui seront 
mis a leur disposition, aient des consequences nefastes sur leur 
comportement et sur la maniere dont ils accompliront leurs 
taches. 

On doit en tout cas considerer que cette poignee de personnes - 
une dizaine en tout - constituera 1'e1ement clef de 1'ensemble 
du dispositif, le facteur qui va etre decisif et que, sans 
engagement quasi total de sa part, les realisations seront 
eparses et les bonnes volontes locales ne pourront etre 
suffisamment mises en oeuvre, ni les experiences interessantes 
suffisamment rediffusees. 

Il existe, on le voit, une articulation difficile des modes de 
fonctionnement de 1'ensemble de la demarche. La necessite 
d'accepter des schemas operatoires differents doit certainement 
constituer une difficulte dans 1'esprit des bureaucrates. La 
disparite des moyens, le style de faction, vont aussi choquer 
ceux qui souhaitent qu'on agisse avec le moindre cout possible 
dans toutes les circonstances. Pour rassurer ces derniers, it 
faudrait les inviter a reflechir sur ce qui constitue reellement un 
cout et definir ce cout par rapport a 1'enjeu. Les facteurs les plus 
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rares et les plus decisifs du fonctionnement ne peuvent &re mis 
en oeuvre qu'a des couts eleves, faute de quoi on risque un 
enlisement et finalement l'inefficacite de Pensemble. 

Il n'y a donc pas illogisme ou disparite entre le fait qu'a chacun 
des PICB on va utiliser la terre stabilisee, mobiliser les modestes 
moyens locaux, mettre en oeuvre des techniques combinees, 
raccoler toutes les bonnes volontes, sortir des produits dont la 
qualite ne sera pas toujours la meilleure, etc., et le fait que 
1'equipe d'accompagnement et de coordination sera, elle, dotee 
de moyens modernes et couteux d'appui. En realite, les 
fonctions et divers elements du systeme, les voies et modes de 
communication dans les villages, les coordinations locales ou 
regionales, 1'equipe d'accompagnement et les coordinateurs ont 
des fonctions differentes et des modalites d'intervention 
specifiques(l). 

(1) Un exemple vient a 1'esprit : si quelque chose se passe dans la zone de Pita dans 
le Fouta Djallon et que 1'e1ement de 1'equipe d'accompagnement le plus proche se 
trouve a Conakry, it ne va certainement pas prendre un camion de brousse puis 
1'equivalent du mulet pour se rendre sur place, mais peut-etre recourra-t-il a un 
helicoptere dans lequel it amenera un operateur qui prendra les images et sons pour 
diffuser le plus vite possible a la television guineenne et aux televisions des divers 
pays du Tiers Monde concernes ce qui s'est passe pres de Pita. 





En guise de conclusion 

"La parole proferee est comme de I'eau versee a terre, elle ne se 
ramasse pas ", souligne la sagesse poular. 

Nous avons franchi le Rubicon en disant ce qui a ete atteste par 
une experience riche et diverse, recente et relativement 
lointaine, triomphante et humble, sure d'elle et tatonnante, 
enracinee au plan local dans un tissu complexe de contraintes et 
de facteurs favorables, ou les raisons de desesperance 
affrontent les appels au depassement. 

Le Rubicon est surtout franchi dans nos projections, qui 
appellent a Pexistence des reamenagements dans les demarches 
et la structuration des organes de gestion de 1'information 
documentaire, ainsi qu'une forme de communication a la base, 
decrite notamment dans la troisieme partie de 1'ouvrage. 

Une exigence de logique deductive nous a habites, qui nous a 
conduits a enraciner nos projections dans les enseignements de 
1'experience que nous avons longuement interrogee. De celle-ci 
nous deduisons une injonction imperieuse de deconnexion vis-a- 
vis des legs de 1'histoire ancienne, recente et contemporaine, en 
ce qu'elle a de coloniale et de neocoloniale ; vis-a-vis aussi des 
demarches de standardisation qui imposent des modeles de 
structuration documentaire a pretention universaliste, 
lorsqu'elles sont malheureusement marquees par une logique 
d'exclusion du plus grand nombre. Il nous incombe, hic et nunc, 
le devoir de liberer 1'imagination et d'oser innover, aux plans 
conceptuel, methodologique et pratique. Ce doit etre dans le 
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compagnonnage des acteurs pour lesquels nous projetons 
d'agir, avec la prise en compte de la somme des determinations 
qui leur sont propres et qui, par ailleurs innervent leur milieu, 
sans oublier la necessite d'elargir le contexte et les perspectives, 
pour ne point s'enfermer dans quelque ghetto. 

Une telle approche doit pouvoir aider, partout oil cela s'impose 
de lui-meme, a 1'emergence de structures d'information, qui 
soient de veritables organes multimedias, en ce qu'elles 
devraient combiner entre eux, non seulement bibliotheques, 
centres de documentation et dep6ts d'archives classiques, mais 
aussi ces derniers au patrimoine culturel oral et materiel qui, du 
statut de simple materiau de recherche, doit se sedimenter en un 
capital physique dont les elements sont a identifier, collecter, 
traiter, conserver et circuler pour les generations presentes et 
celles a venir(l). 

Pour ce faire cependant, une erreur majeure doit etre corrigee, 
qui ne laisse pas egalement d'etre la marque d'une injustice 
profonde. Elle consiste en ce que 1'e1ite, imbue d'elle-meme, se 
considere comme la garante du plus-etre et du mieux-etre pour 
chacun et pour tous. A ce titre n'a-t-elle pas encadre la base, de 
fagon a lui faire acquerir et maitriser les outils permettant de 
realiser le developpement, que ces derniers soient d'ordre 
materiel, intellectuel, ideologique ou methodologique ? Se 
percevant comme une avant-garde eclairee et volontaire, elle 
s'est arrogee la mission d'entrainer la base dans son sillage vers 
des lendemains meilleurs. 

Les impasses d'une telle vision dont, la moindre nest pas d'aller 
chercher ses reperes et les moyens de faction salvatrice hors de 
soi et de son milieu, sont si criardes aujourd'hui que nous 
sommes bien obliges de proceder a des revirements douloureux 
avec 1'exigence de les assumer, quels qu'en soient les couts. L'un 
de ces cofits est manifestement une obligation d'humilite, 
d'ecoute attentive, afin de discerner - avec objectivite - ce que 
la base porte, legue par le passe ou conqu au present, en termes 

(1) Dans Langues et Langages en Afrique noire (Payot, 1967, p. 157) Pierre 
Alexandre dit de la litterature orale africaine, composante essentielle de ce 
patrimoine: " Il serait eminemment regrettable de laisser perdre une part si 
importante du capital culturel de Mumanite'', et stigmatise par ailleurs le risque 
de creer en Afrique, deux publics en les cantonnant dans deux cultures differentes: 
"... L'une ecrite et d'expression europeenne, L'autre orale et d'expression africaine". 
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de savoirs, de savoir-faire, de savoir-etre, de strategies. Un 
autre aspect de ces couts, c'est egalement une forme de 
reequilibrage de 1'avoir pour limiter les disparites 
sociospatiales, 1'e1ite ayant largement accapare nombre des 
biens requs a la faveur de cette conception extravertie du 
developpement. 

Le plaidoyer pour une prise en compte de la base s'origine dans 
la conviction profonde. qu'une approche qui laisse en rade la 
majorite des acteurs concernes nest pas viable, car l'on ne 
saurait penser et agir en lieu et place de ces derniers et de fagon 
efficace, c'est-a-dire en inscrivant dans la duree les produits 
d'une telle demarche. Pour etre durable et porteuse de fruits, 
une action doit etablir ses fondements au plus profond de celui 
qui agit. Ce peut etre a partir du legs de 1'heritage requ et 
assume, de la reflexion conduite sous la pression des faits, ou de 
1'appropriation raisonnee de ce qui est ne ailleurs. 

Une certaine vision du village africain, marque par 1'immo- 
bilisme, le refus de l'innovation, 1'incapacite de s'adapter au 
present et a ses contraintes, constitue, assurement aujourd'hui, 
une vision surannee. 

Le compagnonnage avec les acteurs a la base suppose leur 
connaissance et leur reconnaissance a travers leur dignite 
restauree, la fructification de leurs potentialites hibernees et 
1'encouragement de 1'eclosion d'initiatives novatrices et hardies. 
Il suppose de les appuyer dans 1'etablissement et le renforcement 
des connexions horizontales qui les integrent les uns aux autres ; 
qui mettent en synergie leurs actions et realisations, leurs 
savoirs, savoir-faire et savoir-etre; qui promeuvent leur 
citoyennete en participant de 1'emergence d'une societe 
democratique. 

En s'effectuant aux echelles locale, nationale ou interafricaine, 
ces connexions deja en oeuvre, peuvent aider a depasser les 
exclusions ethnoculturelles, linguistiques, religieuses, socio- 
economiques, etc, qui fleurissent de plus en plus aujourd'hui a 
travers des drames sanglants et des tueries aveugles. 

Le compagnonnage avec la base peut aider nos societes multi- 
ethniques a se reconcilier avec elles-memes, en restaurant la 
confiance en leur sein. 
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Une information documentaire et une communication a la base 
adaptees, restent des outils majeurs pour atteindre ces divers 
objectifs en contribuant a 1'acces au savoir mondial. 

La mise en oeuvre de celles-ci pourrait etre conduite selon la 
demarche que nous preconisons dans le present ouvrage. 
Cependant, le lecteur a toute latitude pour ne pas adherer a 
notre approche, en raison notamment de ses reperes propres. 
Nous avons conscience en effet d'etre en presence de champs en 
devenir, en ce qu'ils sont marques par une evolution constante. Il 
en est plus specifiquement ainsi de la communication a la base, 
synchroniquement diverse et diachroniquement mouvante. 

Quelle que soit la demarche adoptee, le defi reste de demeurer 
enracine dans les specificites locales, tout en accedant au savoir 
mondial. Il faut maitriser en permanence, a la fois les outils et 
processus de gestion de 1'information documentaire et de la 
communication a la base, en ayant autant recours aux 
inventions modernes - l'ordinateur, le courrier electronique, la 
telecopie, etc. - qu'au capital des cultures locales : tambour de 
messages, symbolique des couleurs, connaissances villageoises 
dans la gestion du capital genetique, etc. On fera face a ce defi, 
entre autres, par des formations adaptees, regulieres et suivies 
pour coller a 1'evolution des champs concernes. 

L'histoire nous 1'enseigne : rien de significatif ne se fait sans la 
confiance en soi et la foi en faction, sans la passion de la decou- 
verte et le courage du saut vers l'inconnu. Les grands hommes 
dans ce domaine, sont ceux qui ont ose agir et se tromper, qui 
ont pris le risque de trebucher, de tomber et se sont releves, culti- 
vant la patience et l'opinidtrete. Nos traditions culturelles nous 
incitent a ce courage et peuvent fonder une aventure nouvelle 
dans la recherche et la mise en oeuvre d'une information 
documentaire et d'une communication a la base adaptees au 
plus grand nombre et appropriees par celui-ci. Ne nous disent- 
elles pas, par le biais de deux proverbes sereer et wolof du 
Senegal: "Precipitation et impatience n'engendrent pas 
Vexcellence"? Par contre "La couronne de la patience, c'est le 
sourire "! 

L'experience - c'est notre conviction - sourira un jour a 
l'opiniatrete et a la patience de ceux qui auront ose s'engager 
dans 1'aventure a laquelle nous convions. 
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Liste des services et institutions visites, et des personnel 
consultees dans le cadre des missions d'etude sur le terrain 

GAMBIE 

Bibliotheque nationale de Banjul : 

- Mme Saly NJIE, directrice de la Bibliotheque nationale ; 

- Gill HARRIS, bibliothecaire, responsable de la bibliotheque de 
Brikama ; 

- Abdou MBAKE, bibliothecaire, responsable du service des 
bibliotheques scolaires. 

Training and extension aid unit (services de formation et de 
vulgarisation), Yundum : 

- Seydou DIALLO, agronome ; 

- Amadou T. DIAME, directeur du service. 

Non formal education (education non formelle, Banjul) 
- Sahim KINTY, directeur du service ; 

- Alaji BA TRAORE, directeur adjoint ; 

- DEME, membre du personnel. 

Community Development, Banjul : 
- M. Mbaye TOURE, sociologue planificateur de projets, 
directeur du service. 

Gambia Cooperative Union, Kombo : 

- Mamadou DIBBA, directeur de 1'Union ; 

- Addy DIENG, coordonnateur du programme d'education des 
membres de 1'Union cooperative de Gambie. 

Gambia Workers Confederation (Confederation des 
Travailleurs gambiens), Bakau : 

- Dady SOW, president de la Confederation et coordonnateur 
du Bakau Women Vegetable Gardeners (Jardinieres de Bakau). 

Village de Bulanjor, (92 km de Banjul, exploitation maraichere 
de 2,5 ha) : 

- M. Oumar THIAM, chef de secteur (ministere de 
1'Agriculture) ; 

- Mamat MASSE, membre de 1'equipe du secteur, tous deux 
accompagnateurs de la mission au village du Bulanjor. 
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CAP-VERT 

Direction de 1'Education extra-scolaire (ministere de 
1'Education nationale, B.P. 111, Praia) : 

- Mme Maria Dos Reis MONTEIRO GOMES, directrice du 
service; 
- Florence MENDES, assistante. 

Institut cap-verdien du Livre (ministere de 1'Information, de la 
Culture et des Sports) : 

- Osvaldo OSORIO, responsable des services techniques de 
1'Institut. 

Institut national des Cooperatives (ministere du 
Developpement rural et des Peches), BP 218, Praia : 

- Ilidio FURTADO, technicien. 

Cooperative du 8 mars (releve de l'Institut national de 
Cooperatives), porte 79, avenue Amilcar CABRAL, Praia : 

- Mme Maria SOARES-LOPES, presidente de la cooperative ; 

- Mme Maria DOCARMIO VICENTE, responsable de la 
cooperative. 

Cooperative Trabalho E Progresso, (Praia, San Antonio, CP 
169, Praia) : 

- M. Basilio SONTOS, president de la cooperative. 

Ces deux cooperatives sont des cooperatives de production. 
Cooperative de consommation, Boa Entrada, secteur de 
Assomada, municipalite de Santa Catarina, a une trentaine de 
kilometres de Praia : 

- Mademoiselle Maria CONCEIQAO, secretaire de la 
cooperative ; 

- M. Gregorio BORGES, gerant de la cooperative ; 
- M. Manuel ANTONIO, coordonnateur des services d'alpha- 
betisation de Santa Catarina ; 

- Mme Filomene SPENCER, accompagnatrice. 

Centre de documentation du ministere du Developpement rural 
et des Peches, CP 50, Praia : 

- M. Jodo MENDONQA, documentaliste du ministere. 
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Centre culturel frangais, Praia : 

- M. Denis BOSSARD, directeur du centre. 

Juventud Africana Amilcar CABRAL, JAAC, CP 177, Praia : 

- Melle Yolande MONIZ, membre de JAAC ; 

- Euclides CABRAL, responsable de JAAC. 

Organisation Mulher Do Cabo-Verde (organisation des 
Femmes du Cap-Vert), CP 213, Praia : 

- Mme Arlette SPENSER FREITAS, secretaire nationale pour la 
promotion sociale de 1'Organisation. 

Centre de Documentation technique et scientifique du Cap-Vert, 
CP 120, Praia : 

- M. Daniel PIRES, responsable du centre. 

Direction generale de la Culture, Praia 
- Docteur Tome VALERA, responsable. 

Rencontre avec des particuliers a Praia : 

- M. Jean-Yves GAPIHAN, expert charge de 1'etude et du suivi 
de projets ; 
- Mme Grace HERMINGS, employee a 1'UNICEF Praia. 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

Ministere de 1'Enseignement superieur et de la Recherche 
scientifique : 
- MM. Henri Pierre ASSONGOU, chef de Cabinet du 
ministere ; 

- Jean-Claude KAZAGUI, 

Ministere du Developpement rural, BP 786, Bangui 
- M. Casimir AMAKPIO, secretaire general du ministere ; 

- M. Ignace SEKOLA, responsable du Centre national de 
Documentation agricole, Bangui. 

Ministere de la Communication : 

- M. Hubert Mary DIAMANY, secretaire general dudit 
ministere (B.P. 940, Bangui) ; 

- M. Christophe YANGUE-BOYFINI, conseiller d'alphabe- 
tisation et d'education des adultes, directeur de 1'Education 
non-formelle, B.P. 1491, Bangui. 
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Ministere de PEducation nationale, B.P. 35, Bangui : 

- M. Mathias NGOUANDJIKA, secretaire general du 
ministere. 

Direction du Developpement communautaire, BP 917, Bangui : 

- Mme Nenette NAMBILO, directrice du service. 

Archeveche de Bangui : 

- Reverend-Pere Joseph MEYER, (publication de differents 
periodiques et de bandes dessinees). 

MALI 

Ministere des Sports, des Arts et de la Culture, BP 159, 
Bamako : 

- M. Soumaila DIAKITE, directeur national des Arts et de la 
Culture. 

Operation Lecture publique. 
- Melle Dominique VALLET, bibliothecaire ; 

- M. Fatogoma DIAKITE, responsable de 1'Operation Lecture 
publique; 
- M. Salif Keredio COULIBALY, directeur de la bibliotheque 
publique de Kati. 

Service Audiotheques rurales : 

- M. Ibrahima CISSE, directeur adjoint du service ; 
- M. Assane SANOGO, documentaliste du service. 

Institut des Sciences humaines : 

- M. Klena SANOGO, directeur du service. 
Bibliotheque nationale : 

- M. Mamadou KEITA, directeur de la bibliotheque. 

Musee national : 

- M. Samuel SIDIBE, directeur du musee. 

Ministere de PEducation nationale 
Direction nationale de 1'Alphabetisation fonctionnelle et de la 
linguistique appliquee (DNAFLA), BP 62, Bamako : 

- M. Brehima DOUMBIA, directeur de la DNAFLA 
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Cooperative culturelle Jamana, B.P. 2043, rue 106 x 129, 
Bamako : 

- M. Alpha Oumar KONARE, directeur de la cooperative ; 
- M. Abdoulaye BARRY, directeur -adjoint de la cooperative ; 
- M. Hamidou KONATE, membre de la cooperative. 

Organisation canadienne pour PEducation au Service du 
Developpement (OCED), B.P. 2610, Bamako : 

- M. Walter ALBERT, coordonnateur du Bureau regional pour 
1'Afrique de 1'Ouest. 

Visite du village de Dioliba et du projet "Action de 
Developpement de Dioliba". (perimetre de 30 ha exploite par 65 
familles). 
- visite du village de Koursale et du projet "Action de 
Developpement de Koursale", 50 km de Bamako ; 2 perimetres 
exploites par 60 femmes d'une part, et 60 hommes d'autre part : 

- Mme Fatoumata DABO, presidente du groupe des femmes ; 
- Mme Therese TOURE, responsable du projet ; 
- M Demba DIALLO, animateur du projet. 

Editions Imprimerie du Mali (EDIM), B.P. 21, Bamako : 

- M. Victorien DAKOUO, un des responsables des EDIM. 

Institut du Sahel, B.P. 1530, Bamako : 

- Mme Rokiatou BA TOURE, chef de la division de 
Hnformation a Hnstitut. 

Rencontre avec des particuliers : 
- M. Jacques MOINEAU, expert, Bamako. 

Participation a la reunion du Comite de Coordination de 
1'Action des ONG (CCA/ONG) a Bamako : 

NIGER 

Centres d'Etudes linguistiques et historiques par Tradition orale 
(CELTHO), Niamey : 

- M. Dioulde LAYA, directeur du CELTHO. 

Ministere de la Culture et de 1'Information, B.P. 368, Niamey : 

- M. Harouna NIANDOU, directeur de Hnformation. 

Direction de 1'Alphabetisation, B.P. 525, Niamey : 



communication a la base 299 

- M. Laouali Malame MOUSSA, directeur de 1'Alphabetisation. 

Institut de Recherche en Sciences humaines, B.P. 318, Niamey : 

- M. Aroun Hamidou SIDIKOU, chercheur a 1'Institut ; 
- M. Seydou HAROUNA, bibliothecaire de 1'IRSH ; 

- Mme Reinatou MAZOU, departement de linguistique, IRSH ; 

- M. Ousseini HABI, responsable de la sonotheque de PIRSH ; 
- M. Moussa HAMIDOU, responsable de la sonotheque de 
1'IRSH. 

Institut national de Documentation, de Recherche et 
d'Animation pedagogique (INDRAP), B.P. 10184 Niamey : 

- Mounkaila GARBA, directeur de 1'Institut ; 
- M. Ada MAHMANE, inspecteur de Penseignement primaire, 
membre de l'Institut. 

Association nationale des Femmes du Niger (AFN), B.P. 2818, 
Niamey : 

- Mme Fatoumata DIALLO, presidente de 1'AFN ; 

- Mme Assata MOUNKAILA, secretaire generale de 1'AFN. 

Centre d'Information et de Documentation pour le 
Developpement rural. B.P. 12091, Niamey : 

- M. Danladi HAROUNA, responsable du centre. 

Conseil national de Developpement, B.P. 111, Niamey : 

- M. Oumaria MAMANE, directeur de Cabinet du president du 
CND ; 

- M. Sidikou GARBA, secretaire general du CND. 

Rencontre avec des particuliers : 

- Mme Therese KEITA, sociologue, specialiste des questions 
feminines. B.P. 519, Niamey. 
GHANA 

Research Library on African Affairs, POB 2970, Accra : 

- Mme Abena NTRAKWAH, bibliothecaire. 

Ghana Library Board, POB 663, Accra : 

- M. David CORNELIUS; chef du service ; 

- Mme Charlotte CARSON; 
- Mme Juliana Victoria SACKEY. 
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Ghana Book Development Council, B.O.P. M 430, Accra : 

- M. Annor NIMAKO, directeur adjoint du service. 

Ghana National Association of Teachers, POB 209, Accra : 

- M. Stephen Yaw MANU, secretariat national de Passociation. 

Ghana Institute of Languages, POB M67, Accra : 

- M. Vincent OKUNOR, directeur. 

Bureau of Ghana Languages, POB 1851, Accra : 

- M. Vincent KRAMPAH, directeur du service ; 
- M. Okyeame ADI, adjoint au directeur ; 

- M. Edwin N. TETTEH, membre du Bureau of Ghana 
Languages. 

Accra Worker's College, POBM 114, Accra : 

- M. Eric MENSAH, principal du college. 

Central Reference and Research Library, Council for Scientific 
and Industrial Research, POB M 32, Accra : 

- M. D.K. OPARE SEIM responsable, 
- M. John A. VILLARS, bibliothecaire, president de la Ghana 
Library Association. 

Ghana Education Services, POB M 45, Accra : 

- Mme Sarah OPONG, adjoint au directeur. 
Department of Community Development, POB M 266, Accra : 

- M. K.A.P. BROWN, directeur. 

National Council on Women and Development, POB M 53, 
Accra : 

- Mme Marian A. TALKIE, responsable du NCWD. 

BURKINA FASO 

Ministere de PEnvironnement et du Tourisme, B.P. 7044, 
Ouagadougou 
- M. Vincent KABORp, directeur de la Formation et de la 
Vulgarisation. 

Ministere de PInformation et de la Culture, B.P. 3125, 
Ouagadougou : 
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- M. Jean-Pierre ILBOUDO, Directeur de la Formation et de la 
Recherche, ancien drecteur de Radio Burkina. 

Croix Rouge Burkinabe : 
- M. Mamadou OUEDRAGO, responsable de la Formation a la 
Croix Rouge Burkinabe. 

CESAO : 

- M. Ambroise SONGRE, charge de publications au CESAO ; 

- M. John MADRI, journaliste specialiste en communication a 
la base. 

"6S" (Se Servir de la Saison seche en Savane et au Sahel), B.P. 
100, Ouahigouya : 

- Bernard Ledea OUEDRAGO, responsable de 1'Organisation ; 

- Michel BASSONON, membre de 1'equipe "65". 

Rencontre avec des particuliers : 

- M. Souleymane COULIBALY, bibliothecaire, auteur d'une 
etude sur le "Livre et la lecture dans les families burkinabe. Le 
cas de la ville de Ouagadougou", Dakar, EBAD, 1989 ; 

- M. Sibiry BONZE, bibliothecaire, auteur d'une etude sur 
l'organisation d'un service de lecture publique a Ouagadougou, 
Burkina Faso, etude prospective, 1987. 

SENEGAL 

Societe de Developpement et de Vulgarisation agricole, 
SODEVA : 

- M. Benjamin DIOUF, sociologue ; 

- M. Jacques FAYE, sociologue ; 
- M. Nouredine FAYE, ingenieur de travaux agricoles ; 
- M. Ablaye NDIAYE, sociologue ; 

- M. Janvier SAMBOU, ingenieur de travaux agricoles 
- Daour WADE, technicien audiovisuel, animateur. 

Relais ENDA Thies 
- Pierre JACOLIN, responsable. 
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Federation des Organisations non-gouvernementales du 
Senegal (FONGS), Thies : 

- M. Famara DIEDHIOU, president ; 

- M. Massaer DIAGNE, secretaire general. 

Direction de 1'Alphabetisation et de 1'Education de Base, Dakar : 
- M. Frederic BADIANE, directeur (1988) ; 

- M. Ngor SENE, chercheur ; 

- M. Pape Momar SOW, directeur (1994). 

Federation des Associations feminines du Senegal (FAFS) 

- Mme Annette MBAYE D'ERNEVILLE, presidente. 

Enquetes diverses au Senegal aupres : 

- des services du ministeres de 1'Education nationale ; 

- des libraires ; 

- des Nouvelles Editions africaines ; 

- de la Direction des Bibliotheques publiques. 



APPEL AUX CRITIQUES DES LECTEURS du livre : 

communication a la base : enraciner et epanouir 

Les auteurs de cet ouvrage sont conscients qu'un manuel tel que celui- 
ci nest jamais vraiment «termin&. Il y a toujours quelque chose a 
ajouter, mais, bien souvent, c'est apres avoir lu et utilise le manuel que 
1'on sait ce qu'il aurait fallu y inclure. Lecteurs et utilisateurs sont 
invites a apporter leurs critiques, comme si ce livre avait ete ecrit pour 
leurs programmes personnels. Envoyez-nous vos commentaires et vos 
suggestions sur ce qui, selon vous, peut etre ajoute a ce manuel ou sur 
ce que nous pourrions faire pour 1'ameliorer. Votre experience et votre 
savoir-faire nous aideront beaucoup a preparer les editions futures. 

Pour vous faciliter la tache, ce formulaire fait office d'enveloppe. Pliez- 
le et fermez-le avec du ruban adhesif ou une agrafe, et veillez a ce que 
1'adresse d'Enda Tiers-Monde/Publications se trouve a 1'exterieur 
(BP 3370, Dakar, Senegal). Affranchissez-le et envoyez-le a ENDA. 

'v 

v 

0 
V 

Nom: -------------------- 
Qualification: ------------------ 
Organisation: - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Adresse : ------------------- 
1. Vous occupez-vous d'un projet de developpement ? 

Decrivez-nous brievement le genre de projet dont it s'agit, son statut 
actuel, les resultats qu'on en attend, etc. Pouvez-vous donner des details 
sur votre projet ? 

2. Utilisez-vous ce manuel pour votre projet ? Si oui, de quelle maniere 
comme moyen d'information, pour la formation des individus ? 

3. Dans votre cas, en quoi le manuel s'est-il revele utile ? 

4. Est-ce que vous avez trouve ce manuel facile a lire et a utiliser ? 

Quels ont ete les passages les plus utiles ? Pourquoi ? 



5. Quels autres informations pourrait-on ajouter pour rendre ce manuel 
plus utile ? Pouvez-vous recommander d'autres donnees pour une 
nouvelle edition ? 

6. Cette collection devrait contribuer a diffuser des connaissances 
rassemblees depuis longtemps, a appuyer des experiences en cours, a 
mener a bien des recherches et des actions nouvelles. Aimeriez-vous 
recevoir le catalogue des publications d'ENDA Tiers-Monde ? 

7. De quelle avez-vous obtenu un exemplaire de ce livre ? 

8. Avez-vous besoin d'informations supplementaires sur nos activites 
de recherches, formation, et actions ? Si oui, donnez le plus de details 
possibles sur ce que vous recherchez. Utilisez eventuellement d'autres 
feuilles de papier si celle-ci ne suffit pas. 

ENDA TIERS-MONDE SERVICE DES PUBLICATIONS 
B.P. 3370 
DAKAR - SENEGAL 



«Nord» Tiers-Monde Date Nombr 
(port (port : de de 

compris +30%) paru- pages 
tion 

- Enfants en recherche et en action : 

une alternative africaine 
d'animation urbaine 100 FF 2 500 Fcfa 1995 300 - Set Setal : des murs qui parlent 90 FF 1400 Fcfa 1991 122 

- Dynamique urbaine d'une societe 
en grappe 100 FF 2 500 Fcfa 1987 300 - Des dechets et des hommes : 

experiences urbaines de recyclage 
dans le tiers monde 100 FF 2 500 Fcfa 1991 300 - L'energie en Afrique : situation 
energetique de 34 pays 200 FF 7 500 Fcfa 1995 500 - Energie populaire dans 
le tiers monde 100 FF 3 500 Fcfa 1985 405 - Des forks et des hommes 
vers une gestion populaire 
du patrimoine commun 120 FF 5 000 Fcfa 1994 420 - Developpement environnemental : 

sur tous les fronts 100 FF 2 500 Fcfa 1993 300 - Enfants de la rue, enfants perdus? 60 FF 2 000 Fcfa 1990 186 - Plantes medicinales au Sahel 120 FF 4 000 Fcfa 1990 280 - Protection naturelle des vegetaux 
en Afrique 60 FF 2 000 Fcfa 1993 220 - Le don et le recours : ressorts 
de 1'economie urbaine 100 FF 2 500 Fcfa 1992 216 - La ressource humaine : avenir 
des terroirs 120 FF 3 500 Fcfa 1992 308 - Sida en Afrique, analyse par pays 60 FF 2 000 Fcfa 1993 300 

Enda-Diffusion 
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bonnez-vous a: 
environnement 
af ricain cahiers d'etude du milieu et 

d'amenagement du territoire 

A. REVUE PERIODIQUE, editee en frangais, en 
anglais et, pour certains numeros, en arabe par enda 
(400 pages/an) 

B. «ETUDES ET RECHERCHES» « OCCASIONAL 
PAPERS>> serie de monographies editees en anglais 
ou en frangais (600 pages/an) 
Quelques titres recents 

Strategies d'utilisation rationnelle de 1'energie en Afrique de 1'Ouest 
(enda-energie) 
Turkana Dogs and diseases : Traditional Lifestyles and Health 
(BIFANI) 
Avenir des terroirs : la ressource humaine (Enda-Graf) 
Le pari de 1'ancien (NDIAYE) 
Le don et le recours : ressorts de 1'economie urbaine (NDIONE) 
Protection naturelle des vegetaux en Afrique (THIAM et 
DUCOMMUN) 
Decider pour amenager (DEBOUVRY et NDIAYE) (en cours) 
SIDA en Afrique, bilan d'une decennie : analyse par pays 
(ETCHEPARE) 
Arbres, arbustes et arbrisseaux nourriciers en Afrique occidentale 
(BAUMER) 
La ou it n'y a pas de docteur (WERNER) (3e edition) 
L'Energie en Afriqque : situation evergetique de 34 pays 
Enfants en recherche et en action: une alternative africaine d'animation 
urbaine 

COMMANDE 
S'adresser A ENDA diffusion, 54 rue Carnot, BP 3370, Dakar, Senegal; 
Tel. (221) 23.63.91 ; Fax : (221) 22.26.95 ; Telex : 51456 SG 

TARIF D'ABONNEMENTS (port indus) 
TIERS-MONDE 

ENVIRONNEMENT AFRICAIN INSTITUTIONS ET AUTRES PAYS 
ETUDIANTS NORMAL 

A. REVUE PERIODIQUE 7.000 CFA 10.000 CFA 300 FF 
R numeros) 

B. ETUDES ET RECHERCHES 11.000 CFA 17.000 CFA 500 FF 
(8 numeros) 

C. ABONNEMENT COMBINE 17.000 CFA 25.000 CFA 750 FF 
(A + B) 
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Environnement et Developppement du Tiers Monde 
(ENDA-TM) est une organisation internationale a caractere 
associatif et a but non lucratif qui a son siege a Dakar 
(Senegal) et une dizaine d'antennes dans les pays du Sud. 
BP 3370, Dakar - Tel. (Secretariat Executif) : (221) 22.42.29 / 
21.60.27 - (Enda-Editions) : 23.63.91/22.98.90 - Fax 
(221) 22.26.95/23.51.57 - Courrier electronique 
(Secretariat Executif) : enda@endadak.gn.apc.org - (Enda- 
Editions) : endaeditions@endadak.gn.apc.org 

IDRC 
CRDI 

®e 
CANADA 

Le Centre de recherche pour le developpement 
international (International Development Research 
Centre), societe d'Etat creee en 1970 par le Parlement 
canadien, a pour mission d'appuyer Pexecution de 
recherches qui, dans le domaine technique et dans celui 
des politiques, ont pour but d'adapter Ies sciences et la 
technologie aux besoins des pays en developpement. Ses 
activites portent sur Penvironnement et les ressources 
naturelles, les sciences sociales, les sciences de la sante, les 
sciences et les systemes d'information, les initiatives et les 
affaires institutionnelles. Etabli a Ottawa, au Canada, it a 
des bureaux regionaux en Afrique, en Asie, en Amerique 
latin et au Moyen-Orient. 

Bureau regional our 1'Afrique Centrale et Occidentale - 
Regional Office for West and Central Africa - Avenue 
Cheikh Anta Diop - BP 11007 CD Annexe Dakar- 
Senegal - Tel.: (221) 24.42.31/24.09.20 - Telex : 21674 
Recentre SG - Fax : (221) 25.32.55. 

Le Centre Technique de Coopperation Agricole et Rurale 
(CTA) est installe depuis 1983a Ede/ Wageningen dans le 
cadre de la Convention de Lome entre les Etats membres 
de 1'Union euro eenne et les Etats du groupe ACP (Afrique, 
Caraibes, Pacifpque). 

Le CTA est a la disposition des Etats ACP pour leur 
permettre un meilleur acces a Pinformation, a la recherche, 
a la formation ainsi qu'aux innovations dans les secteurs 
du developpement agricole et rural et de la vulgarisation. 
Siege : «De Rietkam en», Galvanistraat 9, Ede, Pays-Bas 
Adresse postale : CT-A, Postbus 380, 6700 AJ Wageningen, 
Pays-Bas 
Tel.: (31) 83 80-6 04 00 
Telex : (44) 30 169 CTA NL 
Telecopie : (31) 83 80-3 10 52 



A 1'heure du d6bat sur 1'6mergence des mouvements 
associatifs en Afrique, comment cr6er les moyens d'acces 
et de participation des populations rurales a 1'information 
documentaire ? Autrement dit, comment relier 
Pinformation documentaire, dans son acception 
classique, et la communication a la base, pour un role 
accru des populations dans la bataille pour le 
d6veloppement ? Voila les questions cl6s de ce livre. 

L'auteur interroge 1'Existant - les hommes, les 
institutions et services, les exp6riences tent6es dans huit 
pays africains - mais aussi Phistoire et Panthropologie, 
de maniere a en d6gager les enseignements et des jalons 
pour faction, sans oublier de conf6rer une certain place 
a Putopie. 

Un lectorat vari6 trouvera dans cet ouvrage un int&r t 
certain. 

Communication ii la base, enracineretepanouir, s'inscrit 
dans les champs d'action de son auteur et recoupe une partie 
de son itineraire. A. Raphael Ndiayeestdiplomedes universites 
et ecole de Dakar, Tours et Paris-Sorbonne, en philosophie, 
bibliotheconomie et ethno-linguistique. Il a ete, notamment, 
directeur des biblioteques publiques au ministere de la Culture 
de son pays, le Senegal. Depuis avril 1987, it est charge de la 
coordination de programmes de communication et d'education 
environnementale d Enda tiers-monde. Il est auteur de plusieurs 
articles et brochures sur divers sujets, et a fait paraftre deux 
etudes relatives aux femmes 

La place de la femme dans les rites au Senegal. Dakar, 
Abidjan, Lome. Nouvelles Editions africaines, 1986, 144p. 

Le mariage chez les Wolof. Dakar, Enda-Editions, 100p., 
sous presse. 
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